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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIii).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitd ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies aprs l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistrt au Secretariat et publid par lui. De plus, aucune partie A un traits ou accord international qui
aurait dfi 8tre enregistr6 mais ne l'a pas 6td ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), l'Assembl6e gm6nrale a adopt6 un rLglement destind A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 > et l'expression << accord international o n'ont 6t6 dafinis ni dans la Charte ni dans
le rilglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir t la position adopt6e & cet 6gard par
l'Etat Membre qui a prdsent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sentl par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrntariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considilre donc que les actes qu'il pourrait etre amen A accomplir
ne confirent pas A un instrument la qualit6 de << trait6 > ou d'<< accord international > si cet instrument
n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publits dans ce Re-
cueil ont 06 6tablies par le Secntariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 26440

FRANCE
and

VIET NAM

Protocol concerning the operation of the training centre for
teachers of French at the E'cole normale superieure des
langues of Hanoi (with exchange of letters). Signed at
Hanoi on 22 April 1985

Authentic texts: French and Vietnamese.

Registered by France on 16 February 1989.

FRANCE
et

VIET NAM

Protocole relatif au fonctionnement du Centre de formation
des professeurs de fran~ais de l'tEcole normale sup&-
rieure des langues de Hanoi (avec 6change de lettres).
Signe ' Hanoi le 22 avril 1985

Textes authentiques :franfais et vietnamien.

Enregistr par la France le 16fivrier 1989.
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PROTOCOLE' RELATIF AU FONCTIONNEMENT DU CENTRE DE
FORMATION DES PROFESSEURS DE FRANqAIS DE L'ECOLE
NORMALE SUPItRIEURE DES LANGUES DE HANOI

Le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise et
Le Gouvernement de la R6publique Socialiste du Vietnam

Attachant une grande importance A l'approfondissement de la compr6hension
r6ciproque et au d6veloppement des relations de coop6ration entre les deux pays,

Constatant avec satisfaction l'ach~vement en 1984 de la construction du Centre
de Formation des Professeurs de Frangais de 'Ecole Normale Sup6rieure des Lan-
gues de Hanoi,

Conscients de disposer d6sormais d'un instrument privil6gi6 au service des
relations culturelles franco-vietnanilennes et de devoir assurer son fonctionnement
et son utilisation selon les besoins de la Rdpublique Socialiste du Vietnam,

Se fondant sur l'Accord de coop6ration culturelle, scientifique et technique
entre le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvemement de la R6pu-
blique Socialiste du Viet Nam en date du 27 avril 19772, notamment sur son article 4,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les activiti6s du Centre, constitu6 par un ensemble de six b.1timents 6quip6s,
sont consacr6es exclusivement A la formation des professeurs de franqais de l'Ecole
Normale des Langues de Hanoi, en conformit6 avec les besoins et les projets du
Ministire de l'Education de la R6publique Socialiste du Vietnam.

Article 2

A cet effet, le Centre assure les fonctions et favorise les activit6s suivantes:
- Formation initiale des professeurs de frangais;
- Formation continue, recyclage et perfectionnement des professeurs de frangais

des diff6rents cycles;
- Formation acc6l6r6e en frangais pour r6pondre aux besoins des ministres viet-

naniens;
- Formation ou perfectionnement linguistique, notamment grce aux interven-

tions de la Section d'Appui A 'Enseignement du Franqais, de cadres scienti-
fiques ou techniques, de coop6rants et experts vietnamiens;

- Elaboration de manuels pour l'enseignement du frangais et de mat6riels didac-
tiques, en particulier rldition de m6thodes de franqais pour les adultes (accord
entre le Centre de Linguistique Appliqu6e de Besangon et 'Ecole Normale
Sup6rieure des Langues de Hanoi) et de manuels de frangais pour 1'enseigne-
ment g6ndral;

I Entr6 en vigueur le 10 avril 1987, date de la demire des notifications (effectu6es les 21 janvier et 10 avril 1987) par
lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises,
conformdment A ]'article 6.

2 Nations Unies, Recueides Traitis, vol. 1081, p. 25.
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- Recherches sur l'enseignement du frangais;

- Centre de documentation et bibliothique consacr6e A I'enseignement du fran-
gais, A la litt6rature, A la culture et A la civilisation frangaise;

- Elaboration, en coordination avec les organismes vietnamiens concern6s, de
cours de franqais pour la radio et pour la t616vision;

- Organisation de conf6rences, de s6minaires et d'expositions, de projections de
films et d'autres mat6riels audiovisuels, de repr6sentations artistiques dans le
cadre de la coop6ration franco-vietnanienne.

Article 3

Les moyens que la Partie franqaise met A la disposition du Centre pour lui
permettre de remplir ses fonctions sont arrt6s, comme pour les autres op6rations
entrant dans le cadre de ]a coop6ration franco-vietnamienne, A l'occasion des com-
missions mixtes de coop6ration culturelle, scientifique et technique, institu6es par
'Article 7 de l'Accord de coopdration culturelle, scientifique et technique sign6 le

27 avril 1977 entre le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et le Gouvernement
de la R6publique Socialiste du Vietnam.

Article 4

Dans l'intervalle de ces r6unions, les deux Parties, par l'interm&tiaire du Mi-
nistre de l'Education de la R6publique Socialiste du Viet Nam et de l'Ambassade
de France A Hanoi, maintiennent une concertation r6guli~re sur toutes les questions
d'ordre p6dagogique et pratique que pose le fonctionnement du Centre afin d'as-
surer la coordination efficace des actions et la meilleure utilisation des moyens.

Article 5

Le pr6sent accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et renouvelable par
tacite reconduction; il peut etre d6nonc6 par l'une des Parties avec un pr6avis de
douze mois. I1 peut 8tre modifi6 h tout moment d'un commun accord entre les deux
Parties.

Article 6

Chacune des deux Parties contractantes notifie A l'autre I'accomplissement des
procedures constitutionnelles requises pour 1'entrde en vigueur du pr6sent accord.
Celui-ci prend effet A la date de la derni~re notification.

FAIT A Hanoi, le 22 avril 1985, en deux exemplaires originaux, chacun en lan-
gues vietnamienne et frangaise, les deux textes faisant egalement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R6publique Franqaise: de la R6publique Socialiste

du Vietnam:

L'Ambassadeur de France Le Vice-Ministre
en Republique Socialiste de l'6ducation,

du Vietnam,

[Signe] [Signel

IVAN BASTOUIL TRAN XUAN NHI

Vol. 1524, 1-26140
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[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

?XOMZ 0Z114 TH4U

LL2 QUAI4 -OkN -;V -14T~ CUA -RThI Ti4

7TRUCIG cA: --.o 11p~ WH)4 -FGaF -C% c z

COI trong viec t~rq cidng stdeiu bie t lan rhau va sil phit trii1 QCr sSI
*,an -A ho t&c 2lda hai ntd&, 3-,ih phu mid Canq hia xg ~i cht Vgif It

nam vi 3U±ih p1 -%d& C&nq h5a Phaip rrt hii 1~q Vic hei'n thiui X2Y ddnq

trong rC- 19Pe4 rrung tam dio tao gimdo vi~in day t±iftq Phi# tiflic tfllk ~i
hoc zi phapm rtgoai Ig~.i Hi a.

':ai phJ& Il~et nam vi -hip d!a ; thd& dtdec tu rwy frung t* dio tao g±Ao
vim d!ay tig~ Pha~p 11 :rrt dbnq -~ Utg pcvcakquan hdv& &Vin

Phip, d6Rg th-AL daa bdo sd hot d~lg vi vific stf diqW rrwv t~m thea yEi cia

&ac Cnq 'Ga ai hiS chu' .qhia Viit nam. D4a via ni~a thufl ve-no tic vin

hoa, 2dhoa h= vi ki thuit gilaai OUTh ph%! C&Wq h& a haL chu righia Vi~t
nanvhcan h~aPhhp rngi 27 thang 4 naa 1977, nhgt Ii d~1. vdL dL5a khd~n

thiftit, hai phia thos thuan nh%1 saul

Oigu I :Vift sail (6) nq~i nlii dda~c tranq UUA~ UL mic hoqt d&V Ca

frumg t~rn gao vii. dqy tiing Php chi daih ri&q cho vWq dio tqq gido vi&h

.ay ti& ;g -hap t4 trdkhg fi h~c sit phaj ngoei nqtti m 41, p*,i h~ d l

yau c1ta vi dd aA c Sa 3- Glia du~c WI& Cnq h& xg haJ ch4nh~ Viqt nan.

-Dieu 2 -~dat dddc myc timu dd;, fining t~m niy b.io d~m c~c chii nirq vi

tao thugn la~ cha cikc hoat dang sau drayt

- dio tao t4± chil cade giio vii day tiinq Phe~p

- dio tao 1±n tuc, d~o tao laS,, b83. dLddiq 71A viign da&Y tiW Phip

cic c;1 hqc phW th&q I

- daoc tao nharhchoiiq cho rqUd3 -= tIZing Thap di' daj$ vt~ nhu ciii

cua ec; ir, ?Iqa~h "u Va nub ViC-t na.;
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-lic tao Sc boi d'dng A t nqu';n, nat Ia *,Oi .3%. -di ;6P c-;a

o trd .. y a, . (2..), .oh ,ru c. c n "-6 khoa 'hoc hay c

- o.f £ ach ;tio ::,h a day til_,; 2hip vi 11m cac th±et b. day hoc

-ac 3i.:.t X-S' 'n cic ph,wng zha.p day tiaing :'hSp cho rnge-i !d5

(i.a Vcthoa th.in.' giua :rm t.~n ngt-.i!n c~tu rigi. ng~n Ch Lk eh

t:,tuc ' qi hoc ::eaan-qan 4'14o vi tr~ld;.g Qai hoc su' plhqm

n-;o4i zI.ono!i) v-3 =3't b~n 3a~h ;iio kha day tiing ;?hAp c-o

aqarl h~zc -'hO tng

- tlen haMn cac cCng tri_ h .e c-ju vie'vlc da t n hap
- tr'. tim tu' Ultu v! t-.d vi±n J2.g vio vi-c day ti-ng P'&p,.inie-

cUi ",.r% .o5, "ifl hlotoa . n .vAn -d -:ha;

- ;haiL nd; vdl c-c cds quan 1/1it nam. soon thao ch~idnq trL-th hoc

_ -hp .1w" qua d £ %--, -. t-uy4- hfli

- :ochdc cc n:6l n-n, hat tic~, troi ;-6, c- phLm vi Cc

t::ic-t bi righe nMi L;4 d169 nqh§ thu~t trong :.1u& 10h

.9 tiac "11-t -=ap.

-3_ : ziFh£ h- :!o qu7jyt.dinh c'n.g cSp ,.;: phldn.g ti.en phuc v4 -lot

c'.,c ning c.a 'runq tim dio tao qio vi~n day tihig ?hip c l. cac hoot dbng

kha~c naim trong 'Ow~n khS'hdt tarc Wit - =hap vao~ dip hop ca 'c 4Ytan h-c-n hdp

l:t- 'zk 'A hdp tic vgn :-~khoa hoc vi 4xj t.'nXat d~ldc In' Iknh theo d!4±_

k' oan 38' 7 cuo bai thooa thuin ho ta " vin ha Vho4 hoc vi 47 thiutt :4 k t

nqiy 27 tha.'g 4 r5m 1977 gi e hat ch(nh ph,! Cong ho xa ha! chu' nqhi VJet
:am va '_i h phuCn hC , ;hdp.

!ia*u 4 : i'rong thi! gian giula ca' cu~c ho, ana pa

tha . hi ho! phia V1~t Pha, thng qua B :Lio dxuc n,1a6 .ng ha. xg h8L ch
nghia Vigt nam vi %1 ai'.;uai 7h'p tat Hia n8L, th1 ig xu)yn trao doi cac van

d4- thu~c lih vdlc sil ohho vi thilc ma- ai hoot d8ng mts~ T'rung torn dat ra,

fthm dm b;;o sd ph8l hdp c6 hieu qua cua cac hot S'ong vi sd'dung tot nhit

cac phddng tin :d11c trang bi.

-±eu 5 3a % t & tti u nay di. t€sg qua trong tt'.4 nan 5 ,n i va a
dt3& ~ ~ ~ ~~~n u& a t chi h n ki th&~ tJhi m6l., n~io lc?'.ng c6 vim d;-- 71

dit; ra, horac co t' 44-1c hJY b 1ch&V thtic hiim cua m6t bin *idi su' th-Sng b.o

tluld 12 thaAq. 7hoat thuimn cd th'dau& st d~l, bii cit& n~o nxiu ca~ ha!

phiA nhA' ten'.
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816u 6 :f.b&± i-;n a bio chinh th d cho bin kia sd th-k :hiien cie c -

tuc phap ly dfi'aA5 dung bz6 thca th-uin ray.

3a.n th t-uikn niy cc hiiu Ide k" tu-nqiy co" =. !a- " c--i6

cunq.

r~i t.4 '4;n5 naik 22 tha~q 4 nrn '1985, t~&. hai ba %,

tig Vit nam vi tn g Ph4;p, hal W6 d u co .i tri

nhu' nhau.

mhay iAt Ba cuan Ire dL ngpi

Sai sil Phap bti Cqng boa xi hi,

'hymkt :-o Siao duec

m6c6 Cong '.a xg hoi cr. ,.a

viit nm

Thu trIdAg
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EXCHANGE OF LETTERS - CHANGE DE LETTRES

[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

CONG H6A XA HO1 COH NGHIA VIOT NAM
DOc top - Tv do - H~uh phfic

so GIAO DyC HANOI, ngay 22 thang 4 nan 1985

KIM gui Ngai IVAN BASTOUIL

Doi al dac a"~h to6n quyen nubg C&hg h&' Phap>

t Cong Nosa X& hol Chu Nghia Viet NamA; N 0
HANoI

Tha NgA. Bai sd,

Sau khi hoin thanh vjec xa'y du ih1~. a tierg Phap, viec x y dung

m~oo ti;Ag N,-a va IMoa ti~rig Anh -co' nhi,., ng ' lhdiZ% ngoai y'llman'.

Do d-, Ban Gia=r hi~u r.idh; D.i hoc zsd phazn 1;goei nqd Hanoi
thay khong can cash nao cha ngoni vied suf dxng tai. thbi mot s8 phong cua

Trung tm dao tao glao viom ti;ng Fhap vao nhtn*gr -,,c dich chuak ghi trong

Ngthi dlinh thd Icy'ngay 22 thang 4 naLn 196'5 giZ r,,' Giao du. nut~c C~n h&~

X& hoi ChUi nghia Viet Nam vi o Quan he' doir ngoai ndc Cong hoa Phap.

TrOng tinh than ton trong ban 1413Z1 dinh thi; v sau ki. can nhac
ky cang, tai mong muon Ngal vid 1o"o de Trdo-n, D?- hoc 5xf Phar Ngoaj ng

-~' d,&c s I'dm P52 vi rn-t ph;; cu aZ 1:an.- chinh cua Trung tkm vaoCcc ho~t d~ig hanh chin cue nha trjdd;, trcnx- th&i gier khoao 3 nan ke

td ngay Icy. Toonbo cac n oi nha Ichac ye ce.c- thiet bi cua 2~n t&ih d~ tao
gico vitn tie-ng Phap, nhd da ghl trong i;h di>. , s, duni cho vic

V. It - 11 - . S

giang day ngon r-gu, van hoc va van rinh 'ho..

Tci xin gll i ia Dw Su ld±cn r:t~

Tnd rff- 'N-. duc

t .,..
-. -... ,

Tran Xuan I hi
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

R PUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM

INDAPENDANCE - LIBERT9 - BONHEUR

MINISTERE DE LEDUCATION

Hanoi, le 22 avril 1985

[Voir lettre 11- See letter H]

[Signe']

TRAN XUAN NHI

Son Excellence Monsieur Ivan Bastouil
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire

de la R6publique frangaise
R6publique socialiste du Viet Nam
Hanoi

II

RP-PUBLIQUE FRANgAISE

AMBASSADE DE FRANCE EN RIPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAM

Hanoi, le 22 avril 1985

Monsieur le Ministre,

J'accuse reception de votre lettre du 22 avril 1985, libell6e comme suit:
<< Monsieur I'Ambassadeur. Apr6s l'ach~vement des travaux de cons-

truction de son Centre de Frangais, 'Ecole Normale Sup6rieure des Langues
Etranglres de Hanoi se trouve placde devant des difficult6s impr6vues du fait
de la reconstruction des Centres de Russe et d'Anglais.

Aussi la Direction de I'ENSLE de Hanoi ne voit-elle de solution pratique
que dans l'utilisation partielle et provisoire d'une partie des batiments du Cen-
tre de Frangais A des fins diff6rentes de celles qui lui ont 6t6 imparties par le
protocole du 22 avril 1985 conclu entre le Minist~re de l'Education de la R6pu-
blique Socialiste du Vietnam et le Ministre des Relations Ext6rieures de la
R6publique Frangaise.

Apr~s 6tude precise du probl~me et dans le respect du texte pr~cit6, je vous
propose que le bdtiment B2 et une partie du bAtiment administratif du Centre de
Franqais de I'ENSLE de Hanoi soient affect6s, A compter de cejour et pour une
p6riode d'environ trois ans, A l'administration de l'ensemble de cet dtablisse-
ment, A l'exclusion d'autres activit6s. Les batiments non concemds et tous les
dquipements du Centre de Frangais seront utilis6s, comme il est pr6vu, pour
l'enseignement de la langue, de la litt6rature et de la civilisation frangaise.
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Je vous pie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, 1'expression de ma haute
consid6ration. o
Compte tenu des 616ments que vous portez A ma connaissance et afin de sur-

monter les difficult6s auxquelles se trouve confront6e l'Ecole Normale Supdrieure
des Langues Etrang~res de Hanoi, j'accepte, en vertu des pouvoirs qui me sont
conf6rds, la proposition que vous formulez, en rdf6rence au Protocole du 22 avril
1985.

Ainsi donc, le batiment B2 ainsi qu'une partie du batiment administratif du
Centre de Frangais seront utilis6s, et eux seuls, A partir de ce jour et pour une dur6e
de trois ans, par l'Administration de I'ENSLE de Hanoi.

Je vous pie d'agr6er, Monsieur le Ministre, 1'expression de ma haute consid6-
ration.

L'Ambassadeur de France
en R6publique Socialiste du Vietnam,

IVAN BASTOUIL

M. Tran Xuan Nhi
Vice-Ministre de l'Education

du Gouvemement de la R6publique Socialiste
du Viet Nam
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' CONCERNING THE OPERATION OF THE TRAINING
CENTRE FOR TEACHERS OF FRENCH AT THE ItCOLE NOR-
MALE SUPERIEURE DES LANGUES OF HANOI

The Government of the French Republic and
The Government of the Socialist Republic of Viet Nam

Attaching great importance to the deepening of mutual understanding and the
development of cooperative relations between their two countries,

Noting with satisfaction the completion in 1984 of the construction of the
training centre for teachers of French at the Ecole normale supdieure des langues
(college for the advanced training of language teachers) of Hanoi,

Conscious that they now have an instrument ideally suited to fostering Franco-
Vietnamese cultural relations and that they must ensure its operation and use in
accordance with the needs of the Socialist Republic of Viet Nam,

Recalling the Agreement on Cultural, Scientific and Technical Co-operation
between the Government of the French Republic and the Government of the So-
cialist Republic of Viet Nam of 27 April 1977,2 and particularly article 4 thereof,

Have agreed on the following:

Article 1

The activities of the training centre, made up of six fully equipped buildings,
shall be devoted exclusively to the training of teachers of French at the Ecole nor-
male supdrieure des langues of Hanoi, in accordance with the needs and plans of the
Ministry of Education of the Socialist Republic of Viet Nam.

Article 2

For that purpose, the training centre shall perform the following duties and
foster the following activities:
- Initial training of teachers of French;

- Ongoing training, retraining and advanced training of teachers of French of
different cycles;

- Accelerated training in French, to meet the needs of Vietnamese government
departments;

- Language training and advanced language training, particularly through the ef-
forts of the French language teaching support section, for Vietnamese scientists,
technicians, coopdrants and experts;

- Development of textbooks and teaching materials for the teaching of French,
particularly publication of French manuals for adults (by agreement between the
Centre de linguistique appliqude (Applied Linguistics Centre) of Besangon and

I Came into force on 10 April 1987, the date of the last of the notifications (effected on 21 January and 10 April 1987)
by which the Contracting Parties informed each of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 6.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 25.
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the Ecole normale sup6rieure des langues of Hanoi) and development of French
textbooks for general teaching;

- Research on the teaching of French;

- Establishment of a documentation centre and library devoted to the teaching of
French language, literature, culture and civilization;

- Development, in conjunction with the appropriate Vietnamese organizations, of
French language courses for radio and television;

- Organization of lectures, seminars and exhibitions, film and other audio-visual
presentations, and artistic performances in the context of Franco-Vietnamese
cooperation.

Article 3

The funding that the French Party will make available to the training centre to
allow it to carry on its activities shall be decided, as for other operations undertaken
cooperatively by France and Viet Nam, at the meetings of the joint commissions on
cultural, scientific and technical cooperation established by article 7 of the Agree-
ment on Cultural, Scientific and Technical Co-operation signed on 27 April 1977 by
the Government of the French Republic and the Government of the Socialist Repub-
lic of Viet Nam.

Article 4

Between such meetings, the two Parties, through the Ministry of Education of
the Socialist Republic of Viet Nam and the French Embassy at Hanoi, shall maintain
regular consultations on all pedagogical and practical questions having to do with
the operation of the training centre, so as to ensure effective coordination of its
activities and the best possible use of its resources.

Article 5
This Agreement is concluded for a period of five years and shall be renewable

by tacit agreement; it may be denounced by either Party on twelve months' notice.
It may be amended at any time by agreement between the two Parties.

Article 6

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the constitu-
tional procedures required for the entry into force of this Agreement. The Agree-
ment shall enter into force at the date of the last such notification.

DONE at Hanoi, on 22 April 1985, in duplicate in the Vietnamese and French
languages, the two texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Socialist Republic

of Viet Nam:

[Signed] [Signed]

IVAN BASTOUIL TRAN XUAN NHI

Ambassador of France Deputy Minister
to the Socialist Republic of Education

of Viet Nam
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EXCHANGE OF LETTERS

I

SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM
INDEPENDENCE - LIBERTY - HAPPINESS

MINISTRY OF EDUCATION

Hanoi, 22 April 1985

Sir,
With the construction work of its French Centre completed, the Ecole normale

sup6rieure des langues dtrang~res (ENSLE) (college for the advanced training of
language teachers) of Hanoi has come up against unforeseen difficulties due to the
reconstruction of its Russian and English Centres.

The Administration of the Hanoi ENSLE considers the only practical solution
to be the partial and temporary use of a part of the buildings of the French Centre
for purposes other than those determined by the Protocol of 22 April 1985 between
the Ministry of Education of the Socialist Republic of Viet Nam and the Ministry for
Foreign Affairs of the French Republic.

I have looked carefully at the problem and in accordance with the above-men-
tioned text I should like to propose that the B2 building and part of the admin-
istrative building of the French Centre of the Hanoi ENSLE be given over, as of
today and for a period of about three years, to the administration of the estab-
lishment as a whole, to the exclusion of all other activities. The remaining buildings
and all the equipment of the French Centre shall be used as previously envisaged for
the teaching of French language, literature and civilization.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

TRAN XUAN NHI

His Excellency Mr. Ivan Bastouil
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the French Republic
Socialist Republic of Viet Nam
Hanoi
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II

FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN THE SOCIALIST REPUBLIC OF VIET NAM

Hanoi, 22 April 1985

Sir,
I acknowledge receipt of your letter of 22 April 1985, which reads as follows:

[See letter I]

In view of the information you have given me and in order to overcome the
difficulties facing the Ecole Normale Supdrieure des Langues Etrang~res of Hanoi,
I, by virtue of the power entrusted to me, agree to your proposal regarding the
Protocol of 22 April 1985.

Accordingly, building B2 and part of the administrative building of the French
Centre will be used, exclusively, as of today and for a period of three years, by the
Administration of the Ecole Normale Supdrieure des Langues Etrang~res of Hanoi.

Accept, Sir, etc.
IVAN BASTOUIL

Ambassador of France
to the Socialist Republic

of Viet Nam

Mr. Tran Xuan Nhi
Vice Minister of Education of the

Government of the Socialist Republic
of Viet Nam
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ACCORD ! CULTUREL ET SCIENTIFIQUE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE FRANqAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RE-PUBLIQUE DE SAINT-MARIN

Le Gouvernement de la Rdpublique Frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Saint-Marin,

D6sireux de faciliter et de d6velopper les 6changes et la coopdration entre la
France et la R6publique de Saint-Marin dans les domaines de l'enseignement, de la
culture, de l'art et de la science, et de resserrer ainsi les liens d'aniti6 entre les deux
Etats,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Les Parties contractantes coop~rent 6troitement au d6veloppement de la con-
naissance, dans l'un et l'autre Etat, de leurs langues et de leurs cultures respectives.

Elles sont 6galement r6solues A mettre en ceuvre les moyens n6cessaires pour
assurer le d6veloppement d'une cooperation scientifique.

Article II

Afin de permettre la cooperation d~finie a l'article 1e r, alin~a 1, du prdsent
Accord, chacune des Parties contractantes recherche les m6thodes les plus propres
A d6velopper et A am6liorer l'enseignement de la langue et de la civilisation de l'autre
Partie, apr~s consultation des 6tablissements scolaires.

Les deux Parties reconnaissent l'importance de la formation des professeurs
charg6s de cet enseignement. Dans ce but, elles se r6servent la possibilit6 d'examiner
l'dventualit6 de stages de perfectionnement linguistique ou p&lagogique.

Chacune des Parties contractantes favorise 6galement l'enseignement de la lan-
gue, de la litt6rature et de la civilisation de l'autre pays par les moyens extrasco-
laires, les moyens d'information pr6sents et futurs.

Article III

Chacune des Parties contractantes facilite, dans toute la mesure des possibi-
lit6s, l'installation et le fonctionnement sur son territoire d'institutions culturelles et
scientifiques, afin de promouvoir la connaissance de la langue, de la culture et des
activit6s scientifiques de l'autre Etat. Elle octroie A ces institutions toutes facilit6s
dans le cadre des lois et r~glements en vigueur.

Article IV

Les Parties contractantes organisent des 6changes de missions de professeurs,
de personnalit6s du monde culturel et artistique, de savants et de chercheurs.

I Entrn6 en vigueur le 13 novembre 1986, date de la dernire des notifications (effectu~es les 25 aoft et 13 novembre
1986) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles
requises, conform6ment A I'article XII.
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Ces missions permettent l'6tablissement de contacts directs, I'am6lioration de
l'information r6ciproque et, dans certains domaines A d6terminer d'un commun
accord, 1'instauration d'une coop6ration.

Article V

Chacune des Parties contractantes accorde des allocations d'6tudes ou de re-
cherche dans des domaines d'int6rt mutuel A des enseignants ou des chercheurs
d'un des deux Etats, d6sireux de poursuivre des 6tudes, d'effectuer des recherches
ou de parfaire leur formation dans l'autre pays.

A cet effet, les Parties contractantes facilitent I'acc6s des bdn6ficiaires aux
6tudes et recherches qu'ils souhaitent poursuivre ainsi qu'aux stages qu'ils d6sirent
effectuer.

Article VI

Les Parties contractantes encouragent le d6veloppement des 6changes dans les
domaines du sport, de l'ducation populaire et des loisirs.

Article VII

Les Parties contractantes encouragent l'organisation dans l'un et l'autre Etat,
de concerts, d'expositions, de repr6sentations thddtrales, de projections cin6ma-
tographiques et de toutes autres manifestations de caract~re artistique destin6es A
mieux faire connaitre leurs cultures respectives.

Chacune des Parties contractantes s'efforce de faciliter la diffusion, sur son
propre territoire, du mat6riel culturel de l'autre Etat, dans le cadre de la r6glementa-
tion en vigueur.

Article VIII

Chacun des Gouvemements facilite la coop6ration et les dchanges dans les
secteurs des moyens de communication de masse.

Article IX

Afin de d6velopper la coopdration dans les domaines d'intdrt mutuel, les Par-
ties contractantes favorisent les relations entre les institutions sp6cialis6es et les
6changes d'experts et de chercheurs qui en rel~vent.

Article X

Chacun des Gouvernements s'efforce d'accorder aux ressortissants de l'autre
pays qui concourent aux diverses activit6s d6coulant du pr6sent Accord, ainsi qu'A
leurs familles, un traitement favorable compatible avec sa 1dgislation en mati~re
d'entr6e dans le territoire, de d6placements, de fiscalit6 et de r6sidence.

Article XI

Des repr6sentants des deux Gouvernements se r6uniront chaque fois que les
deux Parties le jugeront n6cessaire, pour 6tudier les r6sultats obtenus, les projets en
cours et le programme des actions A entreprendre.

Ces r6unions se tiendront alternativement A Paris et A Saint-Marin.
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Article XII

Chacune des Parties contractantes notifie A I'autre l'accomplissement des pro-
c&lures requises par sa Constitution pour 1'entr6e en vigueur du present Accord.
Celui-ci prend effet A la date de la derniire de ces notifications.

Article XIII
Le present Accord est en vigueur sans limitation de dur6e.

Chaque Partie peut, A tout moment, le d6noncer par la voie diplomatique et par
6crit. La d6nonciation prend effet six mois apr~s la r6ception de la notification par
l'autre Partie.

FAIT t Paris, le 11 d6cembre 1985 en double exemplaire original, chacun en
langues franqaise et italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique franqaise: de la R6publique de Saint-Marin:

[Signel [Signel
JEAN-MICHEL BAYLET GIORDANO BRUNO REFFI
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO CULTURALE E SCIENTIFICO TRA IL GOVERNO DEL-
LA REPUBBLICA DI SAN MARINO E IL GOVERNO DELLA
REPUBBLICA FRANCESE

I1 Govemo della Repubblica di San Marino e il Governo della Repubblica
Francese,

Nel desiderio di facilitare e di sviluppare gli scambi e la cooperazione tra la
Repubblica di San Marino e la Francia nei settori dell'insegnamento, della cultura,
delr arte e della scienza, e di rinsaldare cosi i legami di amicizia fra i due Stati

Hanno concordato le seguenti disposizioni:

Articolo I

Le Parti contraenti cooperano strettamente allo sviluppo della conoscenza,
nell'uno e nell'altro Stato, delle loro lingue e delle loro rispettive culture.

Esse sono anche decise a mettere in atto i mezzi necessari per assicurare lo
sviluppo di una cooperazione scientifica.

Articolo 11

Allo scopo di consentire la cooperazione indicata all'Articolo I, alinea 1, del
presente Accordo, ciascuna delle Parti contraenti ricerca i metodi pii appropriati
per sviluppare e per migliorare l'insegnamento della lingua e della civiltA dell'altra
Parte, dopo aver consultato le istituzioni scolastiche.

Le due Parti riconoscono l'importanza della formazione dei docenti incaricati
di questo insegnamento. A questo fine esse si rivervano la possibilitA di esaminare
l'eventualitA di tricocini di perfezionamento linguistico o pedagogico.

Ciascuna delle Parti contraenti favorisce altres! l'insegnamento della lingua,
della letteratura e della civiltt dell'altro Paese avvalendosi di canali extrascolastici e
dei mezzi di informazione attuali e futuri.

Articolo III

Ciascuna delle Parti contraenti facilita, nell'ambito di tutte le possibilithL esis-
tenti, l'installazione ed il funzionamento sul propio territorio di istituzioni culturali
e scientifiche, al fine di promuovere la conoscenza della lingua, della cultura e delle
attivitA scientifiche dell'altro Stato. Essa accorda a queste istituzioni ogni facilita-
zione nell'ambito delle leggi e dei regolamenti vigenti.

Articolo IV

Le Parti contraenti organizzano scambi di missioni di docenti, di personalita del
mondo culturale ed artistico, di scienziati e di ricercatori.

Queste missioni consentono lo stabilimento di contatti diretti, il miglioramento
dell'informazione reciproca e, in certi settori, da defimirsi di comune accordo, Fin-
staurarsi di una cooperazione.
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Articolo V

Ciascuna delle Parti contraenti concede borse di studio o di ricerca in settori di
reciproco interesse a insegnanti o a ricercatori di uno dei due Stati, desiderosi di
perseguire studi, di efettuare ricerche o di completare la loro formazione nell'altro
Paese.

A questo fine, le Parti contraenti facilitano l'accesso dei beneficiari agli studi ed
alle ricerche che essi desiderano perseguire, cosi come ai tirocini che essi desiderano
effettuare.

Articolo VI

Le Parti contraenti incoraggiano lo sviluppo di scambi nei settori dello sport,
dell'istruzione popolare e del tempo libero.

Articolo VII

Le Parti contraenti incoraggiano l'organizzazione, nell'uno e nell'altro Stato, di
concerti, di esposizioni, di rappresentazioni teatrali, di proiezioni cinematografiche
e di ogni altra manifestazione a carattere artistico destinata a fare meglio conoscere
le loro rispettive culture.

Ciascuna delle Parti contraenti si adopera per facilitare la diffusione, sul proprio
territorio, del materiale culturale dell'altro Stato, nell'ambito della regolamentaz-
ione vigente.

Articolo VIII

Ciascuno dei Governi facilita la cooperazione e gli scambi nei settori dei mezzi
di comunicazione di massa.

Articolo IX

Allo scopo di sviluppare la cooperazione nei campi di reciproco interesse, le
Parti contraenti favoriscono le relazioni tra le istituzioni specializzate e gli scambi di
esperti e di ricercatori ad esse collegati.

Articolo X

Ciascuno dei Governi si impegna ad accordare ai cittadini dell'altro Paese che
concorrono alle diverse attivith derivanti dal presente Accordo, cosi come alle loro
famiglie, un trattamento favorevole compatibile con la propria legislazione in mate-
ria di ingresso nel territorio, di trasferimento, di trattamento fiscale e di residenza.

Articolo XI

Rappresentanti dei due Governi si incontreranno, ogni volta che le due Parti lo
riterranno necessario, per valutare i risultati conseguiti, i progetti in corso e il pro-
gramma delle attivitA da intrapendere.

Questi incontri si terranno alternativamente a Parigi e a San Marino.

Articolo XII

Ciascuna delle Parti contraenti notifica all'altra l'espletamento delle procedure
richieste dal proprio Ordinamento per l'entrata in vigore del presente Accordo.
Questo produce i suoi effetti alla data dell'ultima di queste notifiche.
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Articolo XIII
I1 presente Accordo ha validitA senza limiti di durata.
Ogni Parte puo, in ogni momento, denunciarlo attraverso i canali diplomatici e

per iscritto. La denuncia produce i suoi effetti sei mesi dopo la ricezione della noti-
fica dall'altra Parte.

FATTO a Parigi, I'l I dicembre 1985, in doppio esemplare originale, ciascuno in
lingue italiana e francese, i due testi facenti ugualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica di San Marino:

[Signed - Signel

GIORDANO BRUNO REFFI

Per il Governo
della Repubblica Francese:

[Signed - Signe

JEAN-MICHEL BAYLET
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AND SCIENTIFIC AGREEMENT' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SAN MARINO

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of San Marino,

Desiring to facilitate and promote exchanges and cooperation between France
and the Republic of San Marino in the fields of education, culture, art and science,
and thereby strengthen the ties of friendship between the two States,

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall cooperate closely in developing knowledge, in
both States, of their respective languages and cultures.

They also propose to undertake the necessary measures to ensure the develop-
ment of scientific cooperation.

Article II

To create conditions for the cooperation referred to in the first paragraph of
article I of this Agreement, each Contracting Party shall seek the most suitable
means of promoting and improving instruction in the language and culture of the
other Party, in consultation with its schools.

The two Parties recognize the importance of training teachers responsible for
providing such instruction. They reserve the right to consider the possible organiza-
tion of refresher courses in language teaching and in education for that purpose.

Each Contracting Party shall also encourage the teaching of the language, litera-
ture and culture of the other country using out-of-school methods, and existing and
future information media.

Article III

Each Contracting Party shall, as far as possible, facilitate the establishment and
operation in its territory of cultural and scientific institutions to promote knowledge
of the language, culture and scientific activities of the other State. It shall make
available to those institutions every facility permissible under the laws and regula-
tions in force.

Article IV

The Contracting Parties shall organize exchange visits by teachers, prominent
personalities from the cultural and artistic world, scientists and scholars.

I Came into force on 13 November 1986, the date of the last of the notifications (effected on 25 August and
13 November 1986) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitu-
tional procedures, in accordance with article XII.
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These visits will make possible the establishment of direct contacts, improved
exchanges of information and the institution of cooperation in certain areas to be
determined by mutual agreement.

Article V

Each Contracting Party shall provide grants for study or research in fields of
mutual interest to teachers and scholars from either State who wish to pursue their
studies, carry out research or complete their education and training in the other
country.

To that end, the Contracting Parties shall facilitate access by the recipients of
such grants to the studies and research they wish to pursue and to the training
courses they wish to take.

Article VI

The Contracting Parties shall encourage the development of exchanges in the
fields of sport, popular culture and leisure activities.

Article VII

The Contracting Parties shall encourage the organization, in both States, of
concerts, exhibitions, theatre performances, film showings and any other events of
an artistic nature designed to promote a better knowledge of their respective cul-
tures.

Each Contracting Party shall endeavour to facilitate the dissemination, in its
territory, of the cultural material of the other State, within the framework of the
regulations in force.

Article VIII

Each Government shall facilitate cooperation and exchanges in the field of the
mass media.

Article IX

In order to develop cooperation in areas of mutual interest, the Contracting
Parties shall encourage contacts between specialized institutions and exchanges of
experts and researchers from such institutions.

Article X

Each Government shall endeavour to afford nationals of the other country
taking part in the various activities arising from this Agreement, and their families,
favourable treatment compatible with its legislation with respect to entry into its
territory, travel, taxation and residence.

Article XI

Representatives of the two Governments shall meet whenever the two Parties
deem it necessary to consider the results achieved, ongoing projects and plans for
future activities.

The meetings shall be held alternately in Paris and in San Marino.
Vol. 1524, 1-26441
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Article XII

Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the proce-
dures required by its Constitution for the entry into force of this Agreement. The
Agreement shall take effect on the date of the later of the two notifications.

Article XIII

This Agreement shall remain in force for an indefinite period.

Either Party may denounce it at any time in writing through the diplomatic
channel. The denunciation shall take effect six months after receipt of notification
by the other Party.

DONE at Paris on 11 December 1985, in two original copies in the French and
Italian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of San Marino:

[Signed] [Signed]

JEAN-MICHEL BAYLET GIORDANO BRUNO REFFI
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FRANCE
and

HUNGARY

Convention concerning the establishment of an Inter-Univer-
sity Centre for Hungarian Studies. Signed at Paris on
12 December 1985

Authentic text: French.

Registered by France on 16 February 1989.

FRANCE
et

HONGRIE

Convention relative 'a la creation d'un Centre interuniversi-
taire d' tudes hongroises. Signee ' Paris le 12 decembre
1985

Texte authentique : franfais.

Enregistrge par la France le 16fivrier 1989.
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CONVENTION' RELATIVE A LA CRtATION D'UN CENTRE INTER-
UNIVERSITAIRE D'ITUDES HONGROISES

Le Gouvemement de la Rtpublique Frangaise et

Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire de Hongrie

Vu l'Accord culturel entre le Gouvernement de la Rtpublique Frangaise et le
Gouvernement de la Rtpublique Populaire de Hongrie sign le 28 juillet 19662,

Ddsireux de d6velopper une coopdration toujours plus dtroite entre les 6tablis-
sements d'enseignement suptrieur francais et hongrois,

Ddsireux, en outre, de favoriser l'extension en France des 6tudes sur ]a
Hongrie,

Vu les propositions formules, lors de sa huitiime session, par la Commission
mixte culturelle franco-hongroise institute par l'Accord du 28 juillet 1966, concer-
nant la creation A Paris d'un Centre interuniversitaire et interdisciplinaire d'6tudes
sur la Hongrie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

I1 est cr66 un Centre universitaire d'dtudes sur la Hongrie dont le si~ge est A
l'Universit6 de Paris-III.

Article 2

Dans le respect des compdtences dgvolues aux diffdrentes instances propres A
chacune des deux Parties ou communes aux deux Parties, les missions du Centre, A
vocation pluridisciplinaire, sont de :

- Susciter le ddveloppement d'enseignements spdcialists de la langue hongroise,
adaptts aux diffdrentes domaines de recherche;

- Etudier la possibilit6 d'inttgrer aux diffdrentes filires universitaires des en-
seignements optionnels relatifs A la Hongrie;

- Susciter et promouvoir des enseignements et des programmes de recherche
conduits en commun, en ddveloppant l'inttrgt des universitaires frangais pour
les 6tudes sur la Hongrie et en favorisant 1'essor de la cooperation interuniver-
sitaire franco-hongroise;

- Susciter ]a formation de rdseaux entre les partenaires scientifiques francais
engag6s dans la cooperation franco-hongroise ou dans les 6tudes hongroises;

- Constituer un lieu de rencontres et d'6changes entre les acteurs de cette coop6-
ration.

I Entr&e en vigueur le 2 mars 1988, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties se sont informtes
de I'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conformment A I'article 9.

2 Nations Unies, Recueji des Traitts, vol. 772, p. 381.

VoL 1524, 1-26442



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 29

- Tenir A la disposition des intdress6s, chercheurs, enseignants, 6tudiants, toutes
les informations utiles sur la localisation et les activit6s des 6quipes universi-
taires, notamment en leur permettant de trouver le partenaire le plus adapt6 aux
travaux qu'ils souhaitent entreprendre;

- Constituer un fonds de documentation comportant une biblioth~que et tous
moyens d'information sur l'existence et la localisation des sources documen-
taires accessibles;

- Favoriser une meilleure utilisation des moyens disponibles et la recherche de
moyens nouveaux;

- D6velopper les r6sultats de la cooperation interuniversitaire et aider A leur valo-
risation, notanment en am6liorant la diffusion.

Article 3

Le Centre est administr6 par le Conseil d'orientation scientifique, le Directeur
et le Directeur-adjoint.

Article 4

Le Conseil d'orientation scientifique est compos6 de dix A quinze membres,
frangais et hongrois, nomm6s pour deux ans par le Ministre franqais de l'&iucation
nationale. Il adopte A la majorit6 des membres prdsents et votant le programme
annuel des activit6s du Centre. Il se r6unit au moins une fois par an.

Article 5

Le Directeur est nomm6 pour deux ans par le Ministre frangais de l'&Iucation
nationale. I1 pr6side le Conseil d'orientation scientifique et ex6cute les d6cisions de
ce Conseil. I1 est seul habilit6 A signer tous documents engageant le Centre, notam-
ment en mati~re scientifique administrative et financiire.

Article 6

La Partie frangaise fournit un local au sein de l'Universit6 de Paris-III. Elle
alloue au Centre une subvention annuelle de fonctionnement, dans le cadre de cette
Universit6, sur pr6sentation d'un programme d'activit6 et de recherche. Elle met,
d'autre part, A la disposition du Centre un universitaire, pour exercer les fonctions
de Directeur.

Article 7

La Partie hongroise met A la disposition du Centre un biblioth6caire qui assure
au minimum un demi-service. Elle fait don au Centre d'un fonds de bibliothique et
s'engage A contribuer A son enrichissement r6gulier.

Article 8

La pr6sente Convention peut 6tre d6nonc6e par chacune des deux Parties, avec
un pr6avis de six mois.

Article 9

Chacune des deux Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des formalit6s
constitutionnelles requises pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention qui
prendra effet le jour de la r6ception de la derni~re notification.
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FAIT A Paris, le 12 d6cembre 1985 en deux exemplaires originaux chacun en
langue frangaise.

Pour le Gouvemement Frangais: Pour le Gouvemement Hongrois:
[Signd - Signed] ' [Signs - Signed]2

Signrd par Jean-Pierre Chev~nement - Signed by Jean-Pierre Chevinement.
2 Sign par Bela Kopeczi - Signed by Bela Kopeczi.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF AN
INTER-UNIVERSITY CENTRE FOR HUNGARIAN STUDIES

The Government of the French Republic and

The Government of the Hungarian People's Republic,

Considering the Cultural Agreement between the Government of the French
Republic and the Government of the Hungarian People's Republic, signed on 28 July
1966,2

Desiring to develop ever closer cooperation between French and Hungarian
institutions of higher education,

Desiring also to promote the expansion of Hungarian studies in France,

Considering the proposals formulated at its eighth session by the Franco-Hun-
garian Mixed Cultural Commission established by the Agreement of 28 July 1966,
concerning the establishment in Paris of an interdisciplinary Inter-University Centre
for Hungarian Studies,

Have agreed as follows:

Article 1

An Inter-University Centre for Hungarian Studies shall be established, with its
headquarters at the University of Paris-III.

Article 2

Without prejudice to the responsibilities conferred on the various authorities
particular to each of the two Parties or common to the two Parties, the multidisci-
plinary Centre shall undertake:
- To encourage the development of specialized instruction in the Hungarian lan-

guage, adapted to various fields of research;
- To explore the possibility of integrating elective courses on Hungary into the

different university programmes of study;
- To encourage and promote jointly conducted courses and research programmes,

by developing an interest in Hungarian studies at French universities and
encouraging the expansion of Franco-Hungarian inter-university cooperation;

- To encourage the establishment of networks of French scientific counterparts
engaged in Franco-Hungarian cooperation projects or in Hungarian studies;

- To establish a place for meetings and exchanges between those engaged in such
cooperation;

- To make all useful information available to those interested - researchers,
instructors and students - on the location and activities of university teams,
inter alia, by enabling them to find the most suitable counterparts for the proj-
ects they wish to undertake;

I Came into force on 2 March 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 9.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 772, p. 381.
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- To establish a reference collection, including a library and all means of informa-
tion on the existence and location of accessible reference sources;

- To encourage more effective use of the means available and attempts to find new
means;

- To promote the results of inter-university cooperation and help to make them
more meaningful, inter alia, by improving their dissemination.

Article 3
The Centre shall be administered by the Scientific Advisory Board, the Director

and the Deputy Director.

Article 4
The Scientific Advisory Board shall be composed of 10 to 15 members, French

and Hungarian, appointed for two years by the French Minister of National Educa-
tion. It shall adopt the Centre's annual programme of activities by a majority of the
members present and voting. It shall meet at least once a year.

Article 5
The Director shall be appointed for two years by the French Minister of Na-

tional Education. He shall preside over the Scientific Advisory Board and carry out
the decisions of the Board. He alone shall be authorized to sign all documents
binding on the Centre, particularly with regard to scientific, administrative and fi-
nancial matters.

Article 6
The French Party shall furnish premises within the University of Paris-III. It

shall allocate an annual operational subsidy to the Centre within the framework of
the University, upon the submission of a programme of activities and research. It
shall also make a university professor available to the Centre to carry out the duties
of Director.

Article 7
The Hungarian Party shall make a librarian available to the Centre on at least a

half-time basis. It shall donate a library collection to the Centre, and undertake to
add to it regularly.

Article 8
This Convention may be denounced by either of the two Parties, upon six

months' advance notice.

Article 9
Each of the two Parties shall notify the other of the completion of the proce-

dures required by its Constitution for the entry into force of this Convention, which
shall enter into force on the date of receipt of the second such notification.

DONE at Paris, on 12 December 1985, in two original copies, both in the French
language.

For the French Government: For the Hungarian Government:
[JEAN-PIERRE CHEVtNEMENT] [BELA KoPECZI]
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FRANCE

and
ALGERIA

Convention on cultural, scientific and technical cooperation
(with administrative and financial protocol). Signed at
Paris on 11 March 1986

Exchange of letters constituting an agreement amending the
above-mentioned Convention. Algiers, 30 March 1988

Authentic texts of the Convention and Protocol: French and Arabic.

Authentic text of the Exchange of letters: French.

Registered by France on 16 February 1989.

FRANCE

et
ALGERIE

Convention de cooperation culturelle, scientifique et tech-
nique (avec protocole administratif et financier). Sign~e
a Paris le 11 mars 1986

tIchange de lettres constituant un accord modifiant la Con-
vention susmentionnee. Alger, 30 mars 1988

Textes authentiques de la Convention et du Protocole :franvais et arabe.

Texte authentique de l'Echange de lettres :fran(ais.

Enregistris par la France le 16flvrier 1989.
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CONVENTION' DE COOPItRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE
ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE ALGERIENNE DtMOCRATIQUE ET POPULAIRE

[Le Gouvernement de la Rtpublique frangaise et le Gouvernement de la Rtpu-
blique algtrienne ddmocratique et populaire,

Considtrant les r~sultats positifs de ]a cooperation qu'ils ont 6tablie dans le
cadre de la Convention du 8 avril 19662, en particulier dans les domaines de l'en-
seignement et de la formation,

Dtsireux de coordonner leurs efforts pour rdpondre aux nouveaux besoins en
mati~re de mise en valeur des ressources humaines et de transfert de technologies,
domaines de coopdration de plus en plus prioritaires,

Conscients qu'ils doivent mieux utiliser tous les moyens dont ils disposent pour
amliorer progressivement la qualit6 de leur coopdration,

Convaincus que le renforcement de la coopdration contribuera mieux faire
connaitre la culture de leurs pays respectifs et A resserrer les liens d'amiti6 entre
leurs deux peuples,

Sont convenus de ce qui suit :]3

TITRE I. LES OBJECTIFS GI NI2RAUX

Article 1

Les deux gouvemements s'engagent A renforcer et A 6tendre leur cooperation
dans les domaines de la science, de ]a technologie, de rducation et de la culture afin
de contribuer A une plus profonde connaissance de leurs civilisations respectives.

Article 2

Les deux gouvernements s'engagent, afin d'assurer une meilleure efficacit6 des
actions de cooperation, A promouvoir des projets de cooperation culturelle, scien-
tifique et technique par objectifs prtcis, prenant la forme d'optrations inttgrtes,
s'accomplissant dans une ptriode de temps ddtermin6.

Article 3

Les deux gouvemements s'engagent A promouvoir et A dtvelopper leur
cooperation dans le domaine de la recherche scientifique et de la formation des
chercheurs.

Les actions viseront, dans ce cadre, le renforcement des capacitds de concep-
tion et de maitrise scientifique A travers, principalement, la aise en wuvre de pro-

' Entree en vigueur le 30 mars 1988, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties se sont informtes

de 'accomplissement des formalitds constitutionnelles requises, conformtmentA ]'article 31, avec effet au 11 avril 1988,
conformtment A l'Echange de lettres du 30 mars 1988*.

* Voir p. 54 du prdsent volume.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 668, p. 241.
3 Le texte entre crochets ne figure que dans le texte authentique arabe et a W traduit par le Secrdtariat de

l'Organisation des Nations Unies -The text in brackets appears only in the authentic Arabic text and has been
translated by the Secretariat of the United Nations.
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grammes dtablis dans un esprit de coopdration rciproque et s'int6grant dans les
priorit6s nationales d6finies en matire de d6veloppement scientifique et technique.

Article 4

Les deux gouvernements d6cident de d6velopper une coop6ration technique
qui contribue A la r6alisation des objectifs du d6veloppement 6conomique et social,
notamment dans les domaines de la maitrise des technologies et la valorisation du
potentiel productif dans les secteurs d6finis en commun.

Article 5

Les deux gouvemements coop6rent dans les domaines de l'&ducation et de la
formation par la mise A disposition d'enseignants, l'6change d'exp6riences, la re-
cherche commune en mati~re de p6dagogie, la formation initiale et continue de per-
sonnels d'enseignement et de sp6cialistes.

Les deux gouvernements apportent leur appui au d6veloppement d'une 6troite
collaboration entre leurs institutions universitaires ou de formation sup6rieure ou
professionnelle respectives par l'6change d'enseignants, de chercheurs, de techni-
ciens et d'6tudiants ainsi que par l'6change d'informations et de documentation.

Les deux gouvernements prennent les dispositions appropri6es pour faciliter
l'acc s et 'accueil des 6tudiants et stagiaires alg6riens dans les 6tablissements d'en-
seignement et de formation en France.

Article 6

Les deux gouvernements prennent les mesures propres A faciliter les 6changes
dans les domaines de la culture, des arts, de la communication, de lajeunesse et des
sports. Ils favorisent, tant A l'6chelle nationale que locale, les 6changes et la coop6ra-
tion entre leurs institutions et collectivit6s dans ces diffdrents domaines.

Ils s'attachent notanment A la coop6ration en mati~re de livre, de radio, de
t6l6vision, de cin6ma, de documentation culturelle, de fouilles arch6ologiques, de
conservation des monuments historiques et de mus6ologie ainsi que, d'une mani;re
g~n6rale, de sauvegarde et de conservation des patrimoines culturels.

Article 7

Pour la r6alisation des objectifs pr6vus par la pr6sente convention peuvent 8tre
conclus des accords particuliers qui crdent 6ventuellement des structures mixtes
gouvemementales pour leur mise en ceuvre.

TITRE II. INSTANCES ET PROCIDURES

Article 8

I1 est institu6 une commission mixte de coop6ration culturelle, scientifique et
technique dont les membres sont d6signds respectivement par chacun des deux
gouvemements.

Article 9

La commission mixte de coop6ration culturelle, scientifique et technique:

- Arrete les grandes orientations de cette coop6ration;
Vol. 1524, 1-26443
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- Examine le bilan des actions men6es dans les domaines de la coop6ration cul-
turelle, scientifique et technique entre les deux Etats;

- Apporte, le cas 6ch6ant, une solution aux questions qui n'ont pu 8tre r6gl6es
dans les diff6rentes instances relevant de la coop6ration culturelle, scientifique
et technique.

Article 10

La commission mixte de coop6ration culturelle, scientifique et technique se
r6unit tous les deux ans alternativement dans l'un ou l'autre Etat. Elle peut tenir, en
cas de besoin, d'autres r6unions dans l'intervalle de ces sessions.

Article 11

I1 est institu6 aupr~s de la commission mixte de cooperation culturelle, scienti-
fique et technique, un comit6 mixte des projets.

Chaque gouvernement d6signe un co-president de ce comit6 ainsi que les mem-
bres permanents et les experts consultatifs qui le composent.

Le comit6 des projets tient deux sessions annuelles ordinaires, alternativement
dans l'un ou l'autre Etat. II peut se r6unir en seance extraordinaire A la demande de
l'un ou l'autre de ses co-pr6sidents.

Article 12

Le comit6 des projets traite des actions de coop6ration par objectifs. Dans ce
cadre, il a pour attribution :

- De se prononcer sur l'61igibilit6 A la coop6ration culturelle, scientifique et tech-
nique des propositions de projets qui lui sont soumises et d'arrater, selon les
proc6dures prevues en la matiire, les modalit6s de mise en oeuvre technique et
fmanci~re;

- D'6valuer les projets en cours d'ex6cution, de s'assurer de leur r6alisation dans
les conditions pr6vues, de d6cider des moyens et des mesures propres A r6soudre
les difficult6s qui entraveraient leur bonne ex6cution;

- D'6tudier les rapports d'activit6 et les propositions des instances de coop6ration
culturelle, scientifique et technique relevant de la pr6sente convention qui con-
courent A la mise en euvre de la coop6ration par objectif.

- D'6tablir pour la commission mixte le bilan des actions engag6es et de l'informer
des conditions de leur ex6cution, des perspectives qu'elles pr6sentent ainsi que
des initiatives nouvelles qu'il conviendrait de prendre.

Article 13

I1 est institu6 un comit6 mixte des personnels en coop6ration charg6 de l'appli-
cation des dispositions du protocole administratif et financier annexe A la pr6sente
convention et du suivi de leur mise en ceuvre.

Article 14

Dans le cadre des accords sectoriels relevant de la coop6ration 6conomique,
ainsi que des accords particuliers, pr6vus A l'article 7 de la pr6sente convention, les
structures mixtes gouvernementales cr66es peuvent mettre en euvre, de faqon
autonome, des actions de coop6ration dans les domaines les concernant.
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Pour b6n6ficier des moyens pr6vus par la pr6sente convention, elles soumettent
aux instances institu6es par le pr6sent titre toute proposition d'action de coop6ra-
tion culturelle, scientifique et technique.

TITRE III. ORGANISATION ET MOYENS MIS EN (EUVRE

POUR LA COOP9RATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Section 1. DE LA COOPIARATION PAR OBJECTIF

Article 15

Les projets de coop6ration par objectif peuvent:

a) Couvrir tout ou partie des actions suivantes:

- Etudes de pr6faisabilit6 et de faisabilit6;
- Ing6nierie p6dagogique;
- Formation;
- Expertise diagnostic;
- Appui A la gestion;
- Appui A la maintenance;
- Recherche ddveloppement;

b) Faire appel au concours d'un ou plusieurs op6rateurs franqais publics, para-
publics ou priv6s propos6s par le gouvernement franqais et retenus d'un commun
accord par les deux gouvemements.

Article 16

Un projet de coop6ration par objectif fait l'objet d'un dossier technique com-
prenant:

- La d6finition pr6cise de l'objectif A atteindre;
- La dur6e du projet;

- Le calendrier ou la r6alisation et les moyens A mettre en ceuvre;
- Les responsables de part et d'autre de la r6alisation du projet;

- Les proc&Iures de suivi et de l'6valuation technique;

- Le devis estimatif des prestations pr6vues;
- Le plan de financement.

Article 17

Les propositions de projet par objectif:

a) Peuvent 6maner:

- Des structures gouvernementales mixtes vis6es A l'article 14 de la pr6sente
convention;

- Des ministires[,] des collectivit6s locales et des organismes publics ou para-
publics de l'un ou l'autre Etat;

- Des entreprises alg6riennes;
- Des entreprises frangaises;
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b) Sont adress6es :
- Du c6td alg6rien, au minist~re des affaires 6trangires;

- Du c6t6 franqais, au minist~re des relations ext6rieures en vue d'6tre ins-
truites par les instances comp6tentes dans chacun des Etats.

Section II. DE LA COOPgRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Article 18

Les parties favoriseront la coop6ration scientifique et technologique entre les
organismes nationaux et les institutions charg6es de la formation, de la recherche et
de l'innovation technologique dans les deux Etats.

Article 19

La coop6ration scientifique et technologique est mise en oeuvre par:

a) L'accueil de chercheurs et de techniciens frangais en Alg6rie et l'accueil de cher-
cheurs et de techniciens alg6riens en France, en liaison avec les organismes scien-
tifiques et autres op6rateurs de 'Etat d'accueil;

b) La constitution d'6quipes de recherche mixtes compos6es de chercheurs et de
techniciens des deux Etats;

c) L'association durable de laboratoires ou d'institutions scientifiques des deux
Etats;

d) L'organisation de colloques, de s6minaires, de rencontres et de stages groupant
des chercheurs et des techniciens alg6riens et frangais pour l'6tude de problimes
scientifiques et technologiques communs;

e) La participation de chercheurs et techniciens frangais et alg6riens aux colloques,
s6minaires et rencontres ou stages organis6s dans l'un ou 'autre Etat;

f) La promotion et l'6change de l'information scientifique et technique, la r6alisa-
tion de publications communes, la collaboration dans le domaine de l'&dition
scientifique et technique;

g) La r6alisation de projets de recherche en commun pouvant aboutir A toute r6ali-
sation valorisant la recherche engag6e de ses r6sultats afin d'en tirer un b6n6fice
mutuellement avantageux;

h) Toute autre forme de coop6ration scientifique et technologique qui sera retenue
d'un commun accord.

Article 20
I1 est institu6 un comit6 scientifique mixte compos6 de repr6sentants des admi-

nistrations responsables et des organismes de formation de recherche concem6s par
la coop6ration scientifique entre les deux Etats. En fonction de l'ordre du jour, des
experts scientifiques peuvent 8tre invit6s A participer aux travaux du comit6.

Article 21

Le comit6 scientifique mixte se r6unit au moin une fois par an. I1 a pour tache:

a) D'6tablir le bilan de l'ensemble des op6rations de coop6ration scientifique en
cours et de proc6der A leur 6valuation, ainsi qu'A leur harmonisation;
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b) De recueillir et d'examiner toutes les propositions d'actions nouvelles, de pro-
c6der ou de faire proc6der h leur 6valuation scientifique;

c) D'dlaborer un projet de programme global de coop6ration pour l'ann6e suivante:

- En veillant A la coh6rence g6n6rale des actions;

- En tenant compte du souci commun de formation et de perfectionnement des
chercheurs;

- En faisant apparatre les priorit6s au regard des orientations d6finies par les
deux Etats, conform6ment aux dispositions de l'article 68 de la pr6sente
convention;

d) De pr6senter ce projet de programme aux instances gouvernementales respec-
tives en faisant apparaltre les contributions 6ventuelles qu'elles devraient ap-
porter pour la r6alisation de ce programme et en distinguant notamment ceux des
projets qui justifieraient un examen par le comit6 des projets.

Section III. DE LA COOPtRATION INTER-UNIVERSITAIRE

Article 22

Les deux gouvernements favorisent l'61aboration de projets de coop6ration
6tablis directement, par voie d'accords pass6s entre 6tablissements de niveau uni-
versitaire des deux Etats dans les domaines de 1'enseignement, de la formation, de
la recherche, des 6changes de connaissances et de documentation.

Article 23

A l'initiative des universit6s et des 6tablissements, nonobstant la coop6ration
que ces derniers peuvent 6tablir de fagon autonome, des projets de coop6ration
interuniversitaire peuvent 8tre prdsent6s au comit6 d'6valuation et de prospective,
institu6 A l'article 24 ci-apr~s.

Article 24

II est institud un comit6 mixte d'6valuation et de prospective (CMEP) de la
coop6ration interuniversitaire franco-alg6rienne, compos6 de mani~re paritaire de
repr6sentants qualifi6s des 6tablissements d'enseignement sup6rieur des deux Etats,
ainsi que des reprdsentants des d6partements minist6riels concern6s, d6sign6s par
les deux gouvernements.

Chacune des parties d6signe un coordonnateur responsable des travaux qui se
d6roulent selon un calendrier d6fini d'un commun accord. Le comit6 mixte d'6va-
luation et de prospective se r6unit une fois par an au moins alternativement dans l'un
ou l'autre Etat.

Article 25

Pour b6n6ficier des dispositions et des moyens pr6vus par la convention de
coop6ration culturelle, scientifique et technique et ses protocoles annexes, un projet
6tabli par les dtablissements pr6cit6s de l'un et l'autre Etat doit :

1 Etre 6tabli sous forme de projet par objectif A r6aliser dans un ddlai d6termind;

2' Avoir requ une appr6ciation qualitative du comit6 mixte d'dvaluation et de pro-
spective (CMEP) institu6 par l'article 24 ci-dessus;
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30 Etre agr66 par le comitd mixte des projets institud par l'article 11 de la conven-

tion de coop6ration culturelle, scientifique et technique.

Article 26

Le CMEP a pour attributions:

a) L'6change d'exp6rience et d'informations en mati~re de coop6ration interuniver-
sitaire notamment les programmes d'enseignement, les progris scientifiques, la
p&lagogie, l'organisation universitaire, l'examen des projets de coop6ration;

b) L'6valuation qualitative des projets qui lui sont soumis par les 6tablissements,
lorsque ces derniers souhaitent b6n6ficier du concours des dispositions et des
moyens pr6vus par la pr6sente convention en vue d'6clairer les d6cisions du
comit6 des projets;

c) L'6valuation annuelle de la r6alisation des projets agrd6s par le comit6 des pro-
jets auquel il transmet ses conclusions.

I1 peut proposer aux 6tablissements concern6s toute modification aux projets
de coop6ration en cours qui lui paraitrait utile.

Section IV DES MOYENS

Article 27

La mise en ceuvre de la coop6ration culturelle, scientifique et technique peut
n6cessiter la mobilisation des moyens suivants:

a) Des personnels de coop6ration :
10 Soit au titre d'un contrat de longue dur6e;

20 Soit pour une mission de courte dur6e;

30 Soit en qualit6 de volontaires du service national;

b) Des personnels de statut universitaire en position de d6l6gation ou en mission;

c) Des missions, des s6jours d'6tudes et des bourses d'6tudes, de stage, de re-
cherche;

d) La fourniture de mat6riel et d'6quipement d'appui;

e) Des 6changes d'informations et de documentation.

Article 28

Les moyens A mettre en ceuvre peuvent pr6voir des fmancements de divers
types:

- Concours d6fmitifs des deux gouvernements;

- Pr& A long terme A des conditions privil6gi6es;

- Cr&lits priv6s garantis.

Article 29

La situation des personnels et les r~gles de partage des charges aff6rentes aux
divers moyens prdvus A l'article 28 font l'objet du protocole administratif et finan-
cier annex6 A la pr6sente convention.
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TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 30

Sont abrog6es la convention de coopdration culturelle, scientifique et technique
du 8 avril 19661 et la convention de coop6ration scientifique du I 1 juillet 19732 ainsi
que les avenants et 6changes de lettres subsdquents 3.

Article 31
Chacune des deux parties notifiera A I'autre I'accomplissement des formalit6s

constitutionnelles requises en ce qui ]a concerne pour l'entrde en vigueur du pr6sent
accord, laquelle interviendra A la date de la r6ception de la seconde de ces notifica-
tions, avec effet du Ier septembre 19864.

Article 32

La pr6sente convention est conclue pour une durde de dix ans. Elle peut 8tre
modifi6e A tout moment et prorog6e par accord entre les deux gouvemements. Elle
peut 8tre d6noncde par chacune des parties avec un prdavis de douze mois.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autorisds A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente convention.

FAIT t Paris le 11 mars 1986 en double exemplaire en langues fran4aise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique francaise:

Le Ministre ddldgu6 aupr~s du Ministre
des relations extdrieures
charg6 de la cooperation

et du ddveloppement,

[Signe

CHRISTIAN Nucci

Pour le Gouvernement
de la R6publique alg6rienne
d6mocratique et populaire :

Le Vice-Ministre de la coop6ration,

[Signe

MOHAMED ABERKANE

I Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 668, p. 241.
2 Ibid., vol. 1579, n° 1-27557.
3 Ibid., vol. 772, p. 556; vol. 777, p. 360; vol. 811, p. 378; et vol. 1248, p. 433 et 438.
4 Date report6e au I1' avril 1988. (Voir I'Echange de lettres du 30 mars'1988 N la page 54 du prdsent volume.)
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PROTOCOLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER RELATIF AUX MOYENS
DE LA COOPtRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Article 1

La mise en oeuvre des moyens de la coop6ration vis6s A l'article 27 de la conven-
tion de coop6ration culturelle, scientifique et technique sont r6gis par les disposi-
tions du pr6sent protocole.

Chapitre I. DES AGENTS CIVILS DE COOPgRATION DE LONGUE DURIE

Article 2

Les emplois susceptibles d'8tre confi6s par le gouvernement alg6rien aux
agents frangais de coop6ration culturelle, scientifique et technique font l'objet d'une
fiche de description de poste lorsqu'il s'agit d'emplois pr6vus par un projet intdgr6
ou d6f'mi par un cahier des charges. Les autres emplois donnent lieu A l'6tablisse-
ment d'une fiche de profil.

Article 3
Le gouvernement alg6rien communique au gouvernement frangais les fiches de

profil ou de poste pr6vues A l'article pr6c&tent afin de permettre A I'administration
franqaise de rechercher les candidats appropri6s.

Le gouvernement alg6rien a la facult6 de recruter directement et A tout moment
les agents de nationalitd frangaise sous r6serve que ceux-ci r6unissent les conditions
g n6rales fix6es en mati~re de recrutement du personnel de coop6ration. Le gou-
vemement frangais s'engage A soutenir les efforts du gouvernement alg6rien dans le
cadre de ce mode de recrutement.

Les candidatures propos6es sont examin6es en comit6 mixte de personnel
pr6vu A 'article 13 de la convention de coop6ration culturelle, scientifique et tech-
nique. Les recrutements font l'objet d'un proc~s-verbal d'accord par les repr6sen-
tants des deux parties A ce comit.

Un dossier unique de recrutement et de prise en charge administrative et finan-
ciere est 6labor6 par le comit6 mixte du personnel. I1 est exploit6 par les services des
deux pays.

Article 4

Sur la base du proc~s-verbal d'accord, les agents recrut6s en application de
'article 27 a de la convention de coop6ration culturelle, scientifique et technique

regoivent une proposition de contrat approuvde conjointement par les deux parties.
Le contrat pr6cise les sp6cifications de poste, notamment ]a dur6e de l'engagement,
les conditions de r6mun6ration et la date de prise d'effet.

Le candidat doit ensuite faire connaltre son acceptation ou son refus du contrat
dans les d6lais de r6ponse qui lui sont fix6s. L'acceptation 6crite vaut conclusion de
contrat sous r6serve de la satisfaction aux conditions d'aptitude physique exig6es
par les deux parties.

Article 5

Le contrat initial est souscrit en principe pour une durde de deux ans: toutefois,
cette dur6e peut 8tre fix6e diff6remment eu 6gard au projet au titre duquel le contrat
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est dtabli. I1 peut ensuite 8tre renouvell annuellement. La proposition de renouvelle-
ment ou de non renouvellement est notifi6e :

- Aux personnels charg6s d'une fonction soumise Ai un rythme d'ann6e scolaire
au plus tard le premier mars;

- Aux autres personnels recrut6s pour une dur6e minimale de un an au plus tard
trois mois avant la date d'expiration du contrat.

Les autorit6s frangaises sont inform6es des d6cisions ci-dessus dans les memes
d6lais.

Pour les personnels n'entrant pas dans les deux cat6gories pr6c&lentes, la pro-
position 6ventuelle de prorogation, dont la dur6e est fix6e par avenant, est notifi6e
au plus tard un mois avant la date d'expiration du contrat.

Article 6

Les agents frangais servant en coopdration culturelle, scientifique et technique
en Alg~rie ne peuvent solliciter ni recevoir d'instructions d'une autre autoritd que
l'autorit6 alg6rienne dont ils rel~vent en raison des fonctions qui leur sont confi6es.

Ils sont tenus, pendant la durde de leur engagement comme apr~s son expira-
tion, d'observer la discr6tion la plus absolue concernant les faits, informations et
documents dont ils ont eu connaissance dans l'exercice ou A l'occasion de l'exercice
de leurs fonctions. Ils ne peuvent se livrer A aucune activit6 politique sur le territoire
algOrien et doivent s'abstenir de tout acte de nature A nuire aux int6rets matdriels et
moraux des autorit6s tant alg6riennes que franqaises.

Ils ne peuvent exercer, pendant la dur6e de leur engagement, directement ou
indirectement une activitd lucrative sur le territoire alg6rien.

Article 7

Le gouvernement alg6rien accorde h chaque agent la protection et les garanties
qu'il accorde A ses propres agents.

Article 8

En vue de la notation des agents dans leur cadre d'origine les autorit6s alg6rien-
nes font connaitre chaque ann6e en temps utile aux autorit6s frangaises leurs appr6-
ciations sur la maniere de [se] servir de ces agents. Lorsque le nombre des agents
relevant d'une meme administration franqaise le justifie, un ou plusieurs fonction-
naires de cette administration peuvent 8tre, en accord avec les autorit6s algdriennes,
chargds de missions en vue d'examiner les questions relatives A 'avancement et au
ddroulement de la carriire des int6ress6s dans leur administration d'origine.

Les agents charg6s d'un enseignement sont soumis A l'inspection des autorit6s
alg6riennes et, le cas 6chant, A 'assistance p6dagogique de celles-ci. Ils sont en
outre 6galement inspect6s par les autorit6s frangaises comp6tentes, en accord et
avec l'aide des autoritds alg6riennes, selon la p6riodicitd n6cessaire N un d~roule-
ment normal de leur carri~re.

Article 9

L'affectation est prdvue dans le contrat d'engagement de chaque agent pour la
dur6e de son engagement. Toutefois, des mutations peuvent intervenir dans le cadre
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des dipositions du prdsent protocole A l'initiative des autoritds alg6riennes avec
l'accord 6crit de l'agent et avec information des autorit6s frangaises.

L'agent a droit au remboursement des frais exposds A l'occasion du change-
ment de rdsidence conform6ment A la rdglementation alg6rienne.

Si elle intervient en cours de contrat, cette mutation doit 6tre propos6e au
moins un mois avant sa mise en oeuvre effective, sauf accord particulier des deux
parties.

Article 10

La durde hebdomadaire du service due par l'agent est celle en vigueur en Al-
gdrie pour un agent algdrien de m~me grade exerqant les m~mes fonctions.

Toutefois, pour les personnels charg6s d'un enseignement, les tableaux ci-
annexds fixent les maxima de service dus A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent
protocole.

Lejour de repos hebdomadaire est celui observ6 en Alg6rie. En outre, les agents
b6n6ficient des jours f6ri6s prdvus dans la fonction publique alg6rienne.

Le personnel servant dans l'enseignement b6n6ficie A l'occasion des vacances
scolaires ou universitaires des m~mes cong6s que leurs homologues alg6riens.
Toutefois, ils peuvent 8tre appelds durant cette pdriode A assurer un service d'exa-
men donnant lieu A la r6tribution par le gouvernement alg6rien selon la r6glementa-
tion en vigueur en Alg6rie.

Article 11

Les agents, autres que ceux visds A l'idde 10, 4e alinda ci-dessus:

- B6n6ficient de cong6s annuels rdmun6r6s A raison de un mois par ann6e de
service effectif cumulable dans la limite de deux mois;

- Pour chaque p6riode de deux ans, les cong6s pass6s en France ouvrent droit A
des d6lais de route fix6s A six jours pour l'aller et le retour.

Article 12

Des autorisations d'absence r6mun6r6es peuvent 8tre accord6es A 'agent pour
des motifs graves et exceptionnels dfiment justifi6s dans les conditions pr6vues par
la r6glementation en vigueur dans l'administration alg6rienne.

En outre, l'agent peut b6n6ficier, dans la limite de dix jours par contrat, d'un
cong6 r6mundrd pour participer en Alg6rie ou, le cas 6ch6ant, en France, aux 6pteu-
ves de concours et d'examens lids A son activit6 professionnelle ainsi qu'6ventuelle-
ment aux congr~s et colloques en relation avec sa sp6cialit6 et aux stages de recy-
clage ouverts aux personnels de sa catdgorie, sous r6serve cependant, s'agissant du
personnel enseignant, que ces stages se ddroulent pendant les vacances scolaires,
sauf autorisation expresse des autorit6s hidrarchiques.

Article 13

En cas de maladie dfiment constat6e le mettant dans l'impossibilit6 d'exercer
ses fonctions, l'agent est de plein droit plac6 en cong6 de maladie. Si la maladie
survient alors que l'agent est hors d'Alg6rie, celui-ci doit fournir un certificat mdti-
cal vis6 par la repr6sentation diplomatique ou consulaire alg6rienne du pays oii il se
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trouve. Le gouvernement alg~rien peut exiger A tout moment 1'examen par un m6-
decin asserment6 ou provoquer une expertise m&licale.

L'agent malade a droit A un congd de maladie de trois mois avec maintien de la
rfmundration vers6e par les deux parties A l'issue duquel il peut pr6tendre A un
cong6 de maladie suppl6mentaire de trois mois maximum Ai demi-traitement. Le
d6compte des congds de maladie s'opire par p6riode de douze mois consdcutifs.

Pendant les cong6s de maladie, l'agent conserve les droits A transfert pr6vus A
l'article 31, alin6a 1.

Si A 'expiration des six mois pr6vus A l'alin6a pr6c6dant l'agent ne peut repren-
dre son service, il est remis de plein droit A la disposition du gouvernement frangais,
sans pr6avis ni indemnit6.

Si, pendant la dur6e de l'engagement, l'int6ressd b6n6ficie de plusieurs cong6s
de maladie dont aucun ne d6passe le maximum ci-dessus mais dont le total exc~de
six mois ou une p6riode de quatorze semaines de cong6 de maternit6 et de trois mois
de cong6 de maladie, le gouvernement algdrien peut remettre l'int6ress6 A la disposi-
tion du gouvernement franqais sans indemnit6 ni pr6avis.

Article 14

L'agent f6minin a droit, en cas de maternitd, A un cong6 r6mundrl A plein traite-
ment d'une dur6e de 14 semaines.

En outre, au cours des douze mois cons&cutifs suivant ]a date d'effet de son
cong6 de matermit6, l'agent peut pr6tendre A des cong6s de maladie dans la limite de
trois mois A plein traitement, A rissue desquels, si l'agent ne peut reprendre son
service, il est remis A la disposition du gouvernement frangais sans indemnit6 ni
pr6avis.

Article 15

En cas d'accident ou de maladie imputable au service, l'agent a droit au main-
tien de toutes les dispositions administratives et financi~res pr6vues par son contrat
jusqu'A ce qu'il soit en 6tat de reprendre ses fonctions ou jusqu'A ce que l'incapacit6
qui r6sulte de l'accident ou de la maladie ait 6t6 6valu6e par les experts. Si l'engage-
ment arrive A expiration avant la gu6rison ou consolidation des blessures, maladie
ou infirmit6, il est automatiquement prolong6 jusqu'A cette gu6rison ou consolida-
tion. Cette charge est assur6e par le gouvernement frangais de meme que la prise en
charge des frais m&iicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation ainsi que le verse-
ment d'une 6ventuelle rente d'accident du travail, au cas oi il r6sulterait de 'acci-
dent ou de la maladie une incapacit6 d6finitive partielle ou totale, conform6ment aux
dispositions de la loi no 72-659 du 13 juillet 1972 et de ses textes d'application.

En cas d'hospitalisation en Alg6rie, le service des prestations est assur6 par
l'institution alg6rienne comp~tente suivant les dispositions r6glementaires en
vigueur.

Ces prestations sont rembours6es forfaitairement A l'institution pr6cit6e selon
les dispositions pr6vues h cet effet par la convention franco-alg6rienne de sdcurit6
sociale du 1er octobre 19801 et rarrangement administratif g6n6ral du 28 octobre
1981 notamment son article 70.

'Nations Unies, Recuedildes Traits, vol. 1298, p. 25.
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Article 16

En cas de d~c~s de 'agent pendant la duroe de son contrat, ses ayants droit
b~n6ficient des droits prdvus A l'article 34 du pr6sent protocole. Si le dcis inter-
vient sur le territoire alg6rien, le transfert du corps est assur6 A la demande de la
famille du d~funt par les autorit~s alg~riennes.

Article 17

L'engagement prend normalement fin A 1'expiration du contrat. Cependant,
celui-ci peut 6tre r~sili6 en cours d'excution.

A. Par le gouvemement algrien :

10 Sous reserve de donner A l'agent un prdavis de un mois par ann6e de service
sans que ce pr~avis puisse 8tre infdrieur A un mois ni supdrieur A trois mois, ainsi que
de lui verser une indemnitd de licenciement 6gale au traitement de base prdvu A
l'article 19 ci-dessous A raison de un mois par annie de service sans toutefois que
cette indemnit6 puisse etre inf~rieure A un mois ni exc&ler trois mois de traitement
de base.

20 Toutefois, sil'agent:

- Ne rejoint pas son poste apr~s avoir signd son contrat, sans justification recon-
nue valable;

- Abandonne son poste en cours de contrat;
- Ne rejoint pas son poste, apr~s autorisation d'absence ou cong6, apr~s avoir t6

mis en demeure de le faire par les autoritds algriennes;
- Fait l'objet d'une condamnation A une peine afflictive ou infamante;
- Se rend coupable d'une faute professionnelle grave entrainant une sanction

administrative,
les autoritds alg6riennes peuvent r~silier le contrat sans prdavis ni indemnit6.

B. En cas de n6cessitd imprieuse et apris en avoir avis6 la partie alg6rienne,
le gouvernement frangais peut rappeler un agent de cooperation. Cette mesure
exceptionnelle ne doit pas perturber la marche des services et le gouvernement
frangais devra proc&ler au remplacement dans les plus brefs d~lais de 'agent par un
agent de meme niveau et de m~me qualification et assurer les charges inh6rentes A
ce remplacement.

C. Par l'agent, sous r6serve d'en informer les autorit~s alg6riennes et fran-
gaises et de donner un pr~avis de un A trois mois comme indiqu6 ci-dessus au Al °.
Pour les agents charges d'un enseignement, la r~siliation ne peut intervenir qu'au
terme de l'annde scolaire ou universitaire en cours.

Si les motifs conduisant 'agent A r~silier son contrat sont reconnus l6gitimes
par le comitl mixte du personnel, l'agent beneficie des droits normalement acquis A
l'expiration de son contrat.

Article 18

Les agents ne peuvent encourir de la part de l'autorit6 hi6rarchique alg~rienne
dont ils rel~vent A raison des fonctions qui leur sont confi6es d'autres sanctions
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administratives que la remise motiv6e A la disposition du gouvernement franqais
sans prdavis ni indemnit6. Le comit6 du personnel et l'agent sont inform6s de cette
d6cision.

Article 19

Les agents pergoivent un traitement de base obtenu en multipliant l'indice r6el
major6 de la fonction publique frangaise qui leur est attribu6 dans leur contrat par la
valeur du point d'indice dans la fonction publique franqaise en vigueur au lerjanvier
pr&:&Iant la date d'effet du contrat.

II est revaloris6 chaque ann6e au ier janvier pour l'ensemble des agents compte
tenu de la valeur du point d'indice A cette date.

a) Pour les agents relevant du statut gdn6ral de la fonction publique frangaise,
les agents non titulaires, lors de leur recrutement, de l'Etat, des collectivit6s territo-
riales ou de leurs 6tablissements publics administratifs, des 6tablissements hospi-
taliers, le traitement indiciaire est d6fini par rAf6rence A l'indice hi6rarchique corres-
pondant A l'6chelon imm~diatement sup6rieur A celui auquel ils peuvent pr6tendre
dans leur corps ou emploi d'origine A la date de la signature du contrat.

b) Pour les agents permanents des dtablissements, entreprises ou services pu-
blics A caract~re industriel et commercial, le traitement indiciaire est d6fini par rd-
f6rence A l'indice qu'ils d6tiennent ou ii un indice calcul6 A partir du traitement de
base qu'ils pergoivent dans leur organisme.

c) Pour les agents recrut6s en dehors des cat6gories ci-dessus, l'indice attribu6
est d6fini en application des grilles annex6es au pr6sent protocole. Pour le classe-
ment dans ces grilles, sont pris en consid6ration les niveaux de dipl6mes, l'ancien-
net6 et l'exp&ience professionnelle acquises ainsi que, le cas 6ch6ant, le niveau de
r6mun6ration annuelle atteint avant le recrutement.

Les agents vis6s ci-dessus en a) et c) qui font l'objet d'une int6gration dans un
corps de la fonction publique conservent, lorsqu'ils b6n6ficient d'un indice sup6-
rieur A celui attribu6 lors de leur titularisation, leur indice ant6rieur tant que 1'avan-
cement de leur grade ne leur procure pas un indice au moins 6gal A celui qu'ils
detenaient ant6rieurement.

L'indice de r~mun~ration tel qu'il est d~termin6 dans le present article reste fix6
pendant les deux premieres ann6es d'effet du contrat. I1 fait l'objet d'une r6vision
bisannuelle dans les m~mes conditions que celles fix6es au prdsent article.

Article 20

Le traitement indiciaire de base d~fini A l'article 19 ci-dessus est multipli6 par le
coefficient 1,90, h titre d'indemnit6 d'expatriation.

Article 21

Une prime de programme d'un montant maximum de 30 % de la r6mundration
d6finie A l'article 20 ci-dessus peut etre accord6e A des agents recrut~s au titre d'un
projet int6gr6 ou d'un cahier des charges dans les conditions et selon les modalit6s
d6finies par ces derniers.

Article 22

Les agents ne pouvant pr6tendre A la prime de programme pr~vue A l'article 21,
peuvent b6n6ficier, le cas 6ch6ant, de primes de recherche et d'enseignement ou de
technicit6 d~termin6es par accord entre les deux gouvernements. Elles sont pr6-
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cisdes, quant A leur nature et A leur montant dans le contrat et sont rvisables dans
les m~mes conditions que le traitement de base notanment sur la base des grilles
figurant en annexes.

Article 23

Les agents bdn6ficient des dispositions li6es au lieu d'affectation telles qu'elles
sont d6termin6es en annexe.

Article 24

Au traitement de base d6fini A l'article 19 du pr6sent protocole s'ajoutent, le cas
6ch6ant, les majorations familiales : celles-ci sont d6termin6es en application du
tableau annex6 au pr6sent protocole.

Article 25

Au moment de leur recrutement initial, les agents perqoivent une indemnit6
d'6tablissement. Cette indemnit6, qui ne peut 6tre cumul6e avec aucune autre
indemnit6 de m~me nature, est 6gale A 40% du traitement annuel brut soumis A
retenue pour pension correspondant A l'indice 100 rdel major6 de la fonction pu-
blique franqaise au lerjanvier pr6c6dant la date d'effet du contrat.

Article 26

Pour la r6partition entre les deux Etats, des charges financi~res affdrentes A la
rdmundration des agents, ceux-ci sont rdpartis dans les cat6gories ci-apr~s :
a) Les agents recrut6s dans le cadre d'un projet int6gr6 ou d'un cahier des charges;

b) Les agents affect6s A des formations de formateurs;
c) Les enseignants dans les grandes 6coles;

d) Les professeurs de l'enseignement sup6rieur d'un grade au moins 6gal A maitre
de conf6rence ou assimil6;

e) Les professeurs de frangais dans l'enseignement supdrieur;

f) Les agents n'entrant pas dans les cat6gories ci-dessus.

Article 27

Le gouvernement alg6rien prend A sa charge le montant de la r6mun6ration
r6sultant de l'application des articles 19 et 20 ci-dessus et les primes visdes A ]'arti-
cle 22 ci-dessus dans les proportions suivantes :

- 50% pour les agents visds A 'article 25 a et b ci-dessus;

- 60% pour les agents viss A l'article 26 c, d et e ci-dessus;

- 75 % pour les agents visas A l'article 26fci-dessus.

Article 28

Le gouvernement algdrien prend A sa charge l'intgralit6 des indemnit6s pr6-
vues A l'article 23 ci-dessus.
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Article 29

Le gouvernement frangais prend A sa charge le montant de ]a r6mun6ration
r6sultant de 'application des articles 19 et 20 ci-dessus et les primes vis6es A l'arti-
cle 22 dans les proportions suivantes :

- 50% pour les agents vis6s 6 l'article 26 a et b ci-dessus;

- 40% pour les agents vis6s A 1'article 26 c, d et e ci-dessus;

- 25 % pour les agents vis6s A l'article 26fci-dessus.

Article 30

Le gouvernement frangais prend A sa charge:

- La prime de programme pr6vue A 1'article 21 ci-dessus;

- L'int6gralit6 des avantages familiaux pr6vus A 1'article 24 ci-dessus;

- L'indemnit6 d'6tablissement pr6vue A l'article 25 ci-dessus;

- Les parts patronales de cotisations sociales.

Article 31

Les diff6rents 616ments de la r6mundration A la charge de la France sont pay6s
en France, en francs franqais convertibles.

Les 616ments A la charge des autorites alg6riennes sont pay6s en dinars au cours
en vigueur A la date d'effet du paiement.

Article 32

Les agents peuvent disposer en France, en francs frangais, de la moiti6 de leur
r6mun6ration soumise A partage de charges entre les deux Etats, d&luction faite des
imp6ts dus en Alg6rie et des cotisations sociales paydes en France. Cette proportion
est port6 A 70% lorsque la famille de l'agent r6side en France de faron permanente.

Les autorit6s alg6riennes autorisent chaque mois le transfert de la quotit6 de
r6mun6ration pay6e en monnaie locale permettant la rdalisation de ce droit.

Les droits A transfert sont calcul6s sur la base du taux de change en vigueur b la
date d'effet du transfert.

Ils peuvent disposer en francs franqais de la totalit6 de leur r6mun6ration ainsi
calcul6e pendant la p6riode du cong6 annuel de repos s'ils passent ce cong6 hors
d'Alg6rie.

Article 33

Les agents de coop6ration sont soumis aux dispositions de la convention fiscale
sign6e le 17 mai 1982 entre la France et l'Algdrie ou i toute autre convention de
m~me nature qui s'y substituerait.

Le revenu imposable est constitud par le traitement de base d6fini k l'article 19
du pr6sent protocole.

Article 34

Les agents ont droit pour se rendre du lieu de leur r6sidence en France, A leur
lieu d'affectation en Alg6rie lors de leur recrutement et du lieu d'affectation en
Alg6rie au lieu de leur rdsidence en France, lors du retour d6finitif :
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a) Au remboursement de leurs frais de transport par la voie la plus 6conomique
pour eux-m~mes, leur conjoint et leurs enfants A charge;

b) Au versement d'une indemnit6 forfaitaire de ddm6nagement 6gale deux fois le
traitement indiciaire brut de base correspondant A l'indice brut 416 de la fonction
publique franqaise si 'agent se rend seul en Alg6rie.

Cette indemnit6 est major6e de 40% s'il est accompagn6 ou se fait rejoindre
dans les six mois suivant sa prise de fonction par son conjoint et de 15 % par enfant
A charge s'il est accompagn6 ou se fait rejoindre par ceux-ci dans les six mois suivant
la prise de fonction.

Si deux conjoints sont l'un et l'autre agents de coop6ration seul l'un des deux
pourra pr6tendre A l'indemnit6 de base, l'autre 6tant trait6 comme conjoint au titre
des dispositions prdc6dentes.

Ces prestations sont A la charge du gouvernement frangais A 'aller et A la charge
du gouvernement alg6rien au retour.

Article 35
Les agents ont droit tous les deux ans, A r'occasion des cong6s pass6s en

France, au versement d'une indemnit6 de transport 6gale au prix du passage aller et
retour par voie a6rienne en classe 6conomique entre l'Alg6rie et Marseille pour
l'agent, son conjoint et ses enfants A charge. Cette indemnit6 est L la charge du
gouvernement alg6rien. Elle ne peut toutefois se cumuler avec celle pr6vue A 'arti-
cle 34 ci-dessus.

Article 36
L'agent peut pr6tendre A l'occasion des d6placements ou mutation pour raison

de service au paiement d'une indemnit6 journalire ou au remboursement des frais
expos6s dans les conditions fix6es par la r6glementation g6n6rale en vigueur pour les
agents alg6riens occupant un emploi de meme niveau; cette indemnit6 est A la charge
du gouvemement alg6rien.

Article 37
Les agents relivent, en matiere de couverture sociale, du r6gime frangais d'as-

surance sociale. Les cotisations (part ouvrire) sont pr6compt6es sur la part fran-
gaise des r6mun6rations.

Article 38
Le gouvernement alg6rien autorise l'entr6e sur son territoire, en suspension des

droits et taxes et des formalit6s relatives au contr6le du commerce ext6rieur et des
changes, des effets, objets personnels, mat6riel professionnel n6cessaire A l'accom-
plissement de sa mission et du mobilier appartenant A chaque agent, et par famille,
sous rdserve de toutes justifications appropri6es; ils doivent atre import6s en une
seule fois et ce, dans un ddlai inf6rieur A six mois A compter de la date d'entr6e de
l'agent en Alg6rie. Ce r6gime est applicable pour un seul et m~me v6hicule pendant
la dur6e du contrat, et une fois par p6riode de quatre ans en cas de renouvellement
du contrat, sauf en cas de vol ou de destruction non volontaire dfiment prouv6e.
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Chapitre I. EXPERTS RECRUTS SUR MARCH9S

Article 39

Outre les agents faisant l'objet du chapitre I ci-dessus relatif aux agents civils
de coop6ration de longue dur6e peuvent &re recrut6s dans le cadre des dispositions
du pr6sent protocole des experts sur march6s par accord entre les repr6sentants des
deux gouvemements, pour la r6alisation d'un projet int6grd ou pour 1'ex6cution d'un
cahier des charges qui fixe la nature et la dur6e de la mission de ces agents ainsi que
les conditions et les modalit6s particuli~res affrentes leur r6mun6ration et A leur
h6bergement.

Article 40

Le montant de la r6mun6ration de ces agents et les modalit6s de son versement
sont fixds par un contrat de march6.

Le gouvemement alg6rien contribue A cette r6mun6ration i raison d'une indem-
nit6 nette mensuelle forfaitaire de sjour d'un montant 6gal au salaire de base d'un
fonctionnaire alg6rien A l'indice 1000 tel qu'il est fix6 le mois prdc6dant la date de
signature de ce contrat de march6. Cette indemnit6 est pay6e en dinars non trans-
f6rables.

Le gouvernement frangais prend A sa charge la diff6rence entre le coOt de la
r6mun6ration fix6e par le march6 et le montant de l'indemnit6 de s6jour vers6e par
le gouvemement alg6rien. Il en assure le paiement en France en francs transf6rables.

Chapitre III. DES PERSONNELS DE STATUT UNIVERSITAIRE
EN POSITION DE D9LIGATION

Article 41

Outre les agents faisant l'objet des chapitres I et II ci-dessus relatifs respective-
ment aux agents de coop6ration de longue dur6e et aux experts sur march6, il pourra
8tre fait appel dans le cadre du pr6sent protocole et pour la r6alisation d'un projet
sur objectif ou 'ex6cution d'un cahier des charges b des personnels de statut univer-
sitaire en position de d616gation conform6ment aux dispositions statutaires les con-
cernant.

Article 42

Pendant la durde de la mission en d616gation, le gouvemement frangais assure A
l'agent une prime mensuelle d'expatriation 6gale A 100 % de son traitement indiciaire
brut mensuel dans la fonction publique franqaise A la date de signature de lettre de
mission. Cette indemnit6 est vers6e par le minist~re frangais des relations ext6-
rieures.

Article 43

Pendant la dur6e de ]a mission en d6lgation, le gouvernement alg6rien:

a) Assure A l'agent une indemnit6 nette mensuelle pour frais de s6jour 6gale au
salaire de base alg6rien A l'indice 700.

La premiere indemnit6 est verse dans les quinze premiers jours de sa mission.
La derni~re indemnit6 est vers6e au plus tard quinze jours avant la fin de sa mission.
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b) Prend en charge les frais de voyage de l'agent en d6lgation pour rejoindre
son poste en Alg6rie en d6but de mission et son poste en France en fin de mission
sur la base :
1° D'un billet d'avion entre les a6roports internationaux les plus proches des uni-

versit6s concern6es dans l'un et I'autre Etat;

2' D'un exc&tent de bagages 6gal A 50 kgs en plus de la franchise accord6e par la
compagnie a6rienne.

Chapitre IV DES MISSIONS DE COURTE DUR9E

Article 44

Dans le cadre du present protocole le gouvemement franqais met A la disposi-
tion des autorit~s alg6riennes des enseignants, chercheurs ou experts franqais en
mission de courte dur~e.

Ce type de mission fait l'objet d'une fiche technique pr~cisant la dur~e, le con-
tenu (objectif et programme) et le d~roulement pr~vu pour cette mission; elle fixe les
moyens qui pourraient &re mis A la disposition des experts. Cette fiche technique
doit parvenir A l'int~ress6 un mois au moins avant la date de d6part. L'expert doit
fournir sa r6ponse dans les huit jours.

Article 45
Les agents en mission sont tenus d'6tablir un rapport destin6 aux autorit6s des

deux Etats.

Article 46
Les agents en mission de courte dur6e continuentik percevoir leur r6mundration

de leur employeur. Les frais de voyage aller et retour entre la France et le lieu de leur
mission sont A la charge du gouvernement franqais.

Pendant leur mission ils perqoivent une indemnit6 journaliire A la charge du
gouvernement alg6rien d'un montant de 300 dinars.

Cette indemnit6 peut, le cas 6ch6ant, faire l'objet d'une r6vision par accord
entre les deux gouvernements.

Les autorit6s alg6riennes assurent le logement des agents en mission de courte
dur6e.

Chapitre V DES INVITATIONS, SEJOURS SCIENTIFIQUES DE HAUT NIVEAU
ET DES BOURSES D'ETUDES ET DE STAGES

Article 47

Pour les invitations en France de courte ou de longue durde (3 mois maximum)
la prise en charge des frais de voyage aller et retour des b6n6ficiaires peut 8tre
assur6e par l'une ou l'autre des deux parties. Le gouvernement franqais prend A sa
charge les indemnit~s journali~res ou l'indemnit6 forfaitaire vers~es aux int6ress6s
telles qu'elles sont fix6es par la r6glementation franqaise.
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Article 48

Pour les sdjours scientifiques de haut niveau, les bourses d'6tudes ou de stages,
les modalit6s de prise en charge du voyage aller sont conformes A la r6glementation
alg6rienne en vigueur.

Le gouvemement franqais prend en charge les frais de bourses y compris la
couverture sociale et les frais de formation conform~ment A la r6glementation fran-
qaise et les frais de retour d6finitif en Alg6rie.

Chapitre VI. AUTRES MOYENS ET DISPOSITIONS DIVERSES

Article 49

Le gouvernement alg6rien accorde 1'exon6ration de tous droits et taxes et en
dispense des formalit6s relatives au contr6le du commerce ext6rieur et des charges
lors de leur importation, aux mat6riels et &tuipement d'appui vis6s h l'article 27, d,
de la convention de coop6ration culturelle, scientifique et technique fournis A titre
gratuit par la partie franqaise dans le cadre de la coop6ration culturelle, scientifique
et technique.

Article 50
Le pr6sent protocole est conclu pour une dur6e de cinq ans. Il entre en vigueur

h la m~me date que la convention de coop6ration culturelle, scientifique et technique
avec effet au 1er septembre 1986'.

Il peut 8tre modifi6 A tout moment par accord entre le gouvemement franqais et
le gouvemement alg6rien. Il peut &tre d6nonc6 par chacune des parties avec un
pr6avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
protocole administratif et financier.

FAIT A Paris le 11 mars 1986 en double exemplaire en langues franqaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de ia R6publique franraise: de la R6publique alg6rienne

d6mocratique et populaire:

Le Ministre d616gue aupris du Ministre Le Vice-Ministre
des relations ext6rieures de la coop6ration,
charg6 de la coop6ration

et du d6veloppement,
[Signe] [Signe]

CHRISTIAN Nucci MOHAMED ABERKANE

'Date report6e au 1 avril 1988. (Voir I'Echange de lettres du 30 mars 1988 A la page 54 du pr6sent volume.)
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tCHANGE DE LETIFRES CONSTITUANT UN ACCORD' MODI-
FIANT LA CONVENTION DE COOPtRATION CULTURELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU 11 MARS 1986 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANqAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIfPUBLIQUE ALGERIENNE Dt-
MOCRATIQUE ET POPULAIRE 2

I

AMBASSADE DE FRANCE EN ALG12RIE

L'AMBASSADEUR

Alger, le 30 mars 1988

Monsieur le Ministre,
A la suite d'6changes de vues entre l'ambassade et les autorit6s alg6riennes

concernant la date de prise d'effet de la Convention de coop6ration culturelle, scien-
tifique et technique entre le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gou-
vernement de la R6publique Alg6rienne, D6mocratique et Populaire et du Protocole
administratif et financier relatif aux moyens de la coop6ration culturelle, scienti-
fique et technique, et ses annexes faits A Paris le 11 mars 19862 et du Protocole relatif
aux volontaires du service national actif (VSNA) fait A Alger le 7 septembre 19863,
j'ai l'honneur de vous proposer, d'ordre de mon gouvernement, de fixer au ier avril
1988 la date de prise d'effet des textes susmentionn6s.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si les dispositions
qui pr6c~ent recueillent 'accord de votre Gouvemement. Dans ce cas, la pr6sente
lettre et votre r6ponse constitueront l'accord entre nos deux Gouvemements en vue
du report au j er avril 1988 de la date de prise d'effet des textes susmentionn6s.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute
consid6ration.

[Signe]
BERNARD BOCHET

S. E. Monsieur Ahmed Taleb Ibrahimi
Ministre des Affaires Etrang~res

de la R6publique Alg6rienne D6mocratique
et Populaire

Alger

I Entr6 en vigueur le 30 mars 1988, date de la lettre de r~ponse, conformdment aux dispositions desdites lettres.
2 Voir p. 34 du pr6sent volume.
3 Voir p. 105 du pr6sent volume.
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II

RIPUBLIQUE ALGIRIENNE DAMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTPRE DES AFFAIRES 9TRANGhRES

Alger, le 30 mars 1988

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai 1'honneur d'accuser reception de votre lettre de ce jour ainsi libellde:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement alg6rien sur ce qui
pr6cide.

Je vous pie d'agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute
consid6ration.

P/Le Ministre:

Le Directeur, Europe occidentale, Am6rique du nord,

[Signe

A. ABADA

Son Excellence Monsieur Bernard Bochet
Ambassadeur de France A Alger
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL
COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

[The Government of the French Republic and the Government of the People's
Democratic Republic of Algeria,

In view of the positive results achieved through their cooperation under the
Convention of 8 April 1966,2 in particular in the fields of education and training,

Desiring to coordinate their joint efforts with the new requirements in the fields
of human resources development and transfer of technology, which increasingly
constitute a priority in their cooperation objectives,

Aware of the need to make optimum use of all the available resources so as to
ensure a gradual transition towards cooperation of a higher quality,

Convinced that the strengthening of cooperation will help to deepen the under-
standing of each other's cultures and to consolidate the friendship between the two
peoples,

Have agreed on the following arrangements:] 3

PART I. GENERAL OBJECTIVES

Article 1

The two Governments undertake to strengthen and extend their cooperation in
the fields of science, technology, education and culture so as to promote a deeper
knowledge of their respective civilizations.

Article 2

To enhance the effectiveness of cooperation activities, the two Governments
undertake to promote cultural, scientific and technical cooperation projects having
specific targets and taking the form of integrated operations to be completed within
a given period of time.

Article 3

The two Governments undertake to foster and develop cooperation in the field
of scientific research and the training of research workers.

I Came into force on 30 March 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
of the completion of the required constitutional formalities, in accordance with article 31, with effect from 1 April 1988,
in accordance with the Exchange of letters of 30 March 1988.*

* See p. 102 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 668, p. 241.
3 The text between brackets appears only in the authentic Arabic text and has been translated by the Secretariat of

the United Nations - Le texte entre crochets n'apparat que dans le texte authentique arabe et a itd traduit par le
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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Activities in this context shall aim at strengthening capacity in respect of scien-
tific design and expertise, principally through the implementation of programmes
designed in a spirit of mutual cooperation and corresponding to established national
priorities in respect of scientific and technical development.

Article 4

The two Governments shall develop technical cooperation which contributes to
the realization of economic and social development objectives, inter alia in the areas
of technological expertise and enhancement of the productive potential of sectors to
be determined by mutual agreement.

Article 5
The two Governments shall cooperate in the fields of education and training

through the provision of teachers, the exchange of experiences, joint research in the
area of teaching and the initial and ongoing training of teaching personnel and spe-
cialists.

The two Governments shall support the development of close cooperation be-
tween their respective universities and institutions of higher education or vocational
training through the exchange of teachers, research workers, technicians and stu-
dents and through the exchange of information and documentation.

The two Governments shall take appropriate measures to facilitate the access
and admission of Algerian students and trainees to educational and training institu-
tions in France.

Article 6

The two Governments shall take appropriate measures to facilitate exchanges
in the fields of culture, the arts, communication, youth and sports. They shall pro-
mote, at both national and local levels, exchanges and cooperation between their
institutions and authorities in these different fields.

They shall take particular interest in cooperation with respect to books, radio,
television, cinema, cultural documentation, archaeological excavations, the preser-
vation of historical monuments and museology, as well as, in general, the protection
and preservation of each country's cultural heritage.

Article 7

Individual agreements, which may establish joint governmental entities for
their implementation, may be concluded for the realization of the objectives set
forth in this Convention.

PART II. AUTHORITIES AND PROCEDURES

Article 8

A joint commission for cultural, scientific and technical cooperation shall be
instituted, whose members shall be designated respectively by each of the two Gov-
ernments.

Article 9

The joint commission for cultural, scientific and technical cooperation:
Vol. 1524, 1-26443
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- Shall establish general guidelines for such cooperation;
- Shall examine the results of activities undertaken in the areas of cultural, scien-

tific and technical cooperation between the two States;
- Shall resolve, when necessary, issues which the various forums concerned with

culture, scientific and technical cooperation have been unable to settle.

Article 10
The joint commission for cultural, scientific and technical cooperation shall

meet once every two years, alternately in each of the two States. If necessary, it may
hold additional meetings between these sessions.

Article 11

Along with the joint commission for cultural, scientific and technical coopera-
tion, there shall be instituted a joint committee on projects.

Each Government shall appoint a co-chairman for this committee, as well as the
permanent members and advisory experts comprising it.

The committee on projects shall hold two regular sessions annually, alternately
in each of the two States. It may meet in special session at the request of either of its
co-chairmen.

Article 12

The committee on projects shall deal with target-oriented cooperation activ-
ities. In this context, it shall be responsible for:
- Taking decisions on the eligibility of project proposals submitted to it for cul-

tural, scientific and technical cooperation and determining, according to the
established procedures, the modalities of technical and financial implemen-
tation;

- Evaluating ongoing projects, ensuring that they are carried out in the conditions
established and deciding on appropriate ways and means of resolving any diffi-
culties which could impede their successful execution;

- Studying activity reports and proposals from the cultural, scientific and techni-
cal cooperation authorities covered by this Convention which collaborate in the
implementation of target-oriented cooperation;

- Preparing an evaluation of the activities for the joint commission and informing
it of the conditions of their execution, their prospects and new initiatives that
should be taken.

Article 13

There shall be instituted a joint committee on cooperation personnel, responsi-
ble for the application of the provisions of the administrative and financial protocol
annexed to this Convention and for monitoring their implementation.

Article 14
In the context of sectoral agreements on economic cooperation and of the indi-

vidual agreements provided for in article 7 of this Convention, the joint governmen-
tal structures established may autonomously implement cooperation activities in
the areas concerning them.

Vol. 1524, 1-26443
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To benefit from the resources provided for under this Convention, they shall
submit to the authorities instituted under this part all proposals for cultural, scien-
tific and technical cooperation activities.

PART III. ORGANIZATION AND RESOURCES UTILIZED FOR CULTURAL,
SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION

Section L TARGET-ORIENTED COOPERATION

Article 15

Target-oriented cooperation projects may:

(a) Include all or some of the following activities:

- Pre-feasibility and feasibility studies;
- Study and development of teaching methods;
- Training;
- Diagnostic expertise;
- Management support;
- Maintenance support;
- Research and development;

(b) Seek the cooperation of one or more French public, semi-public or private
operators proposed by the French Government and selected by mutual agree-
ment between the two Governments.

Article 16

Each target-oriented cooperation project shall have its own technical file con-
taining the following information:

- A clear definition of the target to be achieved;
- The duration of the project;
- The schedule for carrying out the project and the resources to be utilized;
- The persons from each of the two countries responsible for carrying out the

project;
- Monitoring and technical evaluation procedures;
- A preliminary estimate of the level of funding needed;
- A financing plan.

Article 17

Target-oriented project proposals:

(a) May be submitted by:

- The joint governmental structures provided for in article 14 of this Con-
vention;

- Ministries, local authorities and public or semi-public bodies in either State;
- Algerian enterprises;
- French enterprises;

Vol. 1524, 1-26443
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(b) Shall be addressed to:
- On the Algerian side, the Ministry of Foreign Affairs;
- On the French side, the Ministry of Foreign Affairs, for consideration by the

competent authorities of each State.

Section II. SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL COOPERATION

Article 18

The parties shall promote scientific and technological cooperation between na-
tional bodies and institutions in charge of training, research and technological inno-
vation in the two States.

Article 19

Scientific and technological cooperation shall be carried out through:
(a) Visits by French research workers and technicians to Algeria and visits by Alge-

rian research workers and technicians to France, in connection with scientific
bodies and other operators in the host State;

(b) The constitution of joint research teams composed of research workers and
technicians from both States;

(c) Lasting associations between laboratories or scientific institutions in each of the
two States;

(d) The organization of symposia, seminars, meetings and training sessions in-
volving both Algerian and French research workers and technicians for the
study of common scientific and technological problems;

(e) The participation of French and Algerian research workers and technicians in
conferences, seminars and meetings or training sessions organized in either
State;

() The promotion and exchange of scientific and technical information, the issuing
of joint publications and collaboration in the area of scientific and technical
publishing;

(g) The realization of joint research projects which may lead to achievements vali-
dating the research undertaken and its results, for the purpose of drawing mutu-
ally advantageous benefits therefrom;

(h) Any other form of scientific and technological cooperation mutually agreed
upon.

Article 20

There shall be instituted a joint scientific committee composed of represen-
tatives of the administrations in charge of, and the research training organizations
concerned with, scientific cooperation between the two States. Subject to the
agenda, scientific experts may be invited to participate in the work of the committee.

Article 21

The joint scientific committee shall meet at least once a year. Its task shall be to:
(a) Take stock of all ongoing scientific cooperation operations and to evaluate and

harmonize them;
Vol. 1524, 1.26443
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(b) Receive and examine all proposals for new activities and to subject them or have
them subjected to scientific evaluation;

(c) Elaborate a draft overall cooperation programme for the following year:

- Ensuring the general coherence of the activities;

- Taking into account the mutual concern for the initial and further training of
research workers;

- Showing how the priorities compare with the orientations defined by the two
States, in accordance with the provisions of this Convention;

(d) Present this draft programme to the respective governmental authorities, indi-
cating any contributions they should make for its realization and pointing out, in
particular, those projects which deserve to be examined by the projects com-
mittee.

Section III. INTER-UNIVERSITY COOPERATION

Article 22

The two Governments shall promote the elaboration of cooperation projects
established directly through agreements concluded between university-level institu-
tions of the two States in the areas of teaching, training, research, the exchange of
knowledge and documentation.

Article 23

On the initiative of universities and institutions, notwithstanding the coopera-
tion they may enter into autonomously, inter-university cooperation projects may be
presented to the evaluation and planning committee instituted in article 24 below.

Article 24

There shall be instituted a joint evaluation and planning committee (CMEP) on
Franco-Algerian inter-university cooperation, composed of an equal number of
qualified representatives of institutions of higher education from each of the two
States, as well as of representatives of the ministerial departments concerned, ap-
pointed by the two Governments.

Each party shall appoint a coordinator in charge of the work carried out ac-
cording to a timetable established by mutual agreement. The joint evaluation and
planning committee shall meet at least once a year, alternately in each of the two
States.

Article 25

To benefit from the arrangements and resources provided for in the Convention
on Cultural, Scientific and Technical Cooperation and the protocols thereto, a proj-
ect agreed upon by the aforementioned institutions of each of the two States must:

1. Be designed in the form of a target-oriented project to be carried out within a
given time period;

2. Have been evaluated as to quality by the joint evaluation and planning commit-
tee (CMEP) instituted under article 24 above;

3. Be authorized by the joint committee on projects instituted under article 11 of
the Convention on Cultural, Scientific and Technical Cooperation.

Vol. 1524. 1-26443
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Article 26
CMEP shall be responsible for:

(a) The exchange of experience and information concerning inter-university co-
operation, including educational programmes, scientific advances, teaching, uni-
versity organization and the examination of cooperation projects;

(b) Evaluating the quality of projects submitted to it by institutions seeking to bene-
fit from the arrangements and resources provided for in this Convention, for the
purpose of guiding the decisions of the committee on projects;

(c) The annual evaluation of the execution of projects authorized by the committee
on projects to which it shall transmit its conclusions.
It may propose to the institutions concerned whatever modification to ongoing

cooperation projects it may deem useful.

Section IV RESOURCES

Article 27
The implementation of cultural, scientific and technical cooperation may neces-

sitate mobilization of the following resources:
(a) Cooperation personnel:

1. Either under a long-term contract;
2. For a short-term mission;
3. Or as national service volunteers;

(b) University-level personnel on secondment or on mission;
(c) Missions, study visits and scholarships for study, training and research;
(d) The provision of support materials and equipment;
(e) Exchanges of information and documentation.

Article 28
The resources to be mobilized may make use of various types of financing:

- Fixed contributions by both Governments;

- Long-term loans on preferential terms;

- Guaranteed private credits.

Article 29
The status of personnel and the rules for the apportionment of the costs relating

to the various resources provided for in article 27 are set forth in the administrative
and financial protocol annexed hereto.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 30

The Convention concerning technical and cultural cooperation of 8 April 1966,1
the Convention on scientific cooperation of I I July 19732 and the subsequent
amendments and exchanges 3 of letters are hereby abrogated.

I United Nations, Treaty Series, vol. 668, p. 241.
2
1bid., vol. 1579, No. 1-27557.

3 Ibid., vol. 772, p. 557; vol. 777, p. 361; vol. 811, p. 379; and vol. 1248, pp. 442 and 447.
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Article 31

Each of the two parties shall notify the other of the completion of the constitu-
tional formalities required for the entry into force of this agreement, which shall
take place on the date of receipt of the second such notification, with effect from
1 September 1986.1

Article 32

This Convention is concluded for a period of 10 years. It may be amended at
any time and renewed by agreement between the two Governments. It may be de-
nounced by either party upon 12 months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized for the purpose,
have signed this Convention.

DONE at Paris on 11 March 1986 in two copies in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

CHRISTIAN Nucci
Minister-Delegate to the Minister

for Foreign Affairs
in charge of Cooperation

and Development

For the Government
of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[Signed]

MOHAMED ABERKANE
Vice-Minister

for Cooperation

I The date of effect was deferred until 1 April 1988. (See Exchange of letters of 30 March 1988 on page 102 of this

volume.)
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ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL PROTOCOL ON RESOURCES FOR
CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION

Article 1

The utilization of the resources for cooperation referred to in article 27 of the
Convention on Cultural, Scientific and Technical Cooperation shall be governed by
the provisions of this Protocol.

Chapter L LONG-TERM CIVILIAN COOPERATION PERSONNEL

Article 2

Posts which the Algerian Government may give to French cultural, scientific
and technical cooperation personnel and which are provided for under an integrated
project or defined in the specifications shall appear on a post description sheet.
Other posts shall appear on a profile sheet.

Article 3

The Algerian Government shall transmit to the French Government the profile
or post description sheets provided for in the preceding article so that the French
administration may seek out appropriate candidates.

The Algerian Government may, at any time, recruit personnel of French nation-
ality directly, provided that they meet the general conditions stipulated for the re-
cruitment of cooperation personnel. The French Government undertakes to support
the efforts of the Algerian Government in this mode of recruitment.

The applications submitted shall be examined by the joint committee on per-
sonnel provided for in article 13 of the Convention on Cultural, Scientific and Tech-
nical Cooperation. The recruitment shall be noted in the agreed minutes adopted by
the representatives of both parties to the committee.

A single record of recruitment and of administrative and financial arrangements
shall be prepared by the joint committee on personnel for the use of the services of
both countries.

Article 4

On the basis of the agreed minutes, personnel recruited under article 27 of the
Convention on Cultural, Scientific and Technical Cooperation shall be offered a
contract approved jointly by the two parties. The contract shall contain the specifi-
cations of the post, inter alia, the duration of the appointment, the conditions of
remuneration and the date on which it becomes effective.

The candidate must accept or refuse the contract within the time allotted to him
to reply. The contract shall be considered concluded upon receipt of the written
acceptance of the candidate, provided that he meets the standards of physical fitness
required by both parties.

Article 5

The period of validity of the initial contract shall, in principle, be two years;
however, a different period may be stipulated in view of the project for which the
contract is concluded. It may subsequently be renewed annually. The offer of re-
newal or notice of non-renewal shall be transmitted:
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- Not later than 1 March in the case of personnel whose duties are subject to the
schedule of the academic year;

- At least three months before the date of expiry of the contract in the case of
other personnel recruited for a period of at least one year.

The French authorities shall be informed of the above decisions within the
same time limits.

In the case of personnel who do not fall in either of the above two categories,
any proposal for an extension, the duration of which is fixed by amendment, shall be
transmitted at least one month before the expiration date of the contract.

Article 6

French personnel engaged in cultural, scientific and technical cooperation in
Algeria may neither request nor receive instructions from any authority other than
the Algerian authority to which they are attached by virtue of the duties entrusted to
them.

They shall be bound, both during the period of their appointment and after its
expiry, to observe absolute discretion regarding the facts, information and docu-
ments which have come to their knowledge in the performance or in connection with
the performance of their duties. They shall not engage in any political activity in
Algerian territory and shall refrain from any act liable to injure the material and
moral interests of either the Algerian or the French authorities.

They shall not perform, for the duration of their appointment, directly or indi-
rectly, any gainful activity in Algerian territory.

Article 7

The Algerian Government shall accord each official the protection and guaran-
tees it extends to its own personnel.

Article 8

For purposes of the rating of personnel in the service from which they were
seconded, the Algerian authorities shall transmit annually to the French authorities,
in good time, an evaluation of the performance of such personnel. When the number
of personnel attached to a given French administration justifies such action, one or
more officers of that administration may, by agreement with the Algerian author-
ities, be sent on mission to examine questions relating to the advancement and
career development of the persons concerned in the administration from which they
were seconded.

Teaching personnel shall be inspected by the Algerian authorities and, where
applicable, shall be assisted by the latter in their teaching. They shall also be in-
spected by the competent French authorities, by agreement and with the assistance
of the Algerian authorities, as frequently as is necessary for the normal development
of their careers.

Article 9

The post is specified in each official's contract of appointment for the duration
of the appointment. However, transfers may be effected under the provisions of this
Protocol provided that they are initiated by the Algerian authorities, with the written
agreement of the official and that the French authorities are notified thereof.
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The official shall be entitled to reimbursement of the expenses incurred in con-
nection with the change of residence, in accordance with Algerian regulations.

If such a transfer occurs during the term of a contract, it must be proposed at
least one month before its effective implementation, unless two parties specifically
agree.

Article 10

The official's working week shall be that applicable in Algeria to Algerian staff
members at the same level performing the same duties.

In the case of teaching personnel, however, the tables annexed hereto stipulate
the maximum hours of work as at the date of the entry into force of this Protocol.

The weekly holiday shall be that observed in Algeria. In addition, officials shall
be entitled to the holidays granted in the Algerian civil service.

Teaching personnel shall be entitled, during school or university holidays, to the
same amount of leave as their Algerian counterparts. However, they may be re-
quested to administer examinations during that period, for which they shall receive
remuneration from the Algerian Government in accordance with the regulations in
force in Algeria.

Article 11

Officials other than those referred to in the fourth paragraph of article 10 above:

- Shall be entitled to one month's paid annual leave for each year of effective
service, which may be accumulated up a maximum of two months;

- For each two-year period, leave spent in France shall entitle the staff member
to travel time of six days for the outward and return journey.

Article 12

Paid leave of absence may be granted to an official for duly justified serious and
exceptional reasons under the terms of the regulations in force in the Algerian
administration.

An official may also be granted paid leave for up to 10 days per contract in order
to take part in Algeria or, if appropriate, in France in competitive and other exami-
nations connected with his professional activities and where appropriate in con-
gresses and symposia relating to his area of specialization and in any refresher
courses open to personnel of his category, provided that, in the case of teaching
personnel, such courses are held during the school holidays, unless he receives
express authorization from his superiors.

Article 13

In the event of an illness preventing an official from performing his duties, and
provided such illness has been duly certified, he shall automatically be granted sick
leave. Should the illness occur while he is outside Algeria, he must produce a medi-
cal certificate countersigned by the Algerian diplomatic or consular mission in the
country concerned. The Algerian Government may at any time require an examina-
tion by a licensed physician or a specialist.

An official who is ill shall be entitled to sick leave at the full remuneration paid
by both parties for three months, after which he may request additional sick leave at
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half pay for a maximum of three months. Sick leave shall be calculated on the basis
of a period of 12 consecutive months.

During sick leave, the official shall retain the rights to transfer provided for in
article 31, paragraph 1.

In the event that an official is unable to resume his duties at the end of the six
months prescribed in the preceding paragraph, he shall automatically revert to the
jurisdiction of the French Government without notice or compensation.

In the event that an official is absent on sick leave several times during his
assignment for periods not exceeding the maximum specified above for each leave,
but for an aggregate period exceeding six months or a period of 14 weeks of mater-
nity leave and three months of sick leave, the Algerian Government may return the
official to the jurisdiction of the French Government without notice or compen-
sation.

Article 14

Female officials shall be entitled to maternity leave at full pay for a period of
14 weeks.

In addition, during the 12 consecutive months following the effective date of her
maternity leave, the official may request sick leave at full pay for a period not
exceeding three months, after which, if she is unable to resume her duties, she shall
revert to the jurisdiction of the French Government without notice or compensation.

Article 15

In the event of an accident or a service-related illness, an official shall be enti-
tled to the maintenance of all the administrative and financial provisions of his
contract until he is able to resume his duties or until specialists have evaluated the
disability caused by the accident or illness. In the event that his assignment should
end before he has been cured or his injuries have healed, it shall automatically be
extended until such cure or healing has occurred. The French Government shall
assume these expenses, as well as medical, pharmaceutical and hospitalization
costs, and the payment, where applicable, of a disability pension, in the event that
the accident or illness causes permanent total or partial disability, in accordance
with the provisions of Act no. 72-659 of 13 July 1972 and of the texts governing its
application.

If an official is hospitalized in Algeria, his benefits shall be administered by the
competent Algerian institution in accordance with the regulations in force.

Such benefits shall be reimbursed in a lump sum to the aforementioned institu-
tion in accordance with the relevant provisions of the Franco-Algerian Convention
on social security of 1 October 19801 and the general administrative arrangement of
28 October 1981, particularly its article 70.

Article 16

In the event that the official dies during the term of his contract, his beneficiar-
ies shall be entitled .to the rights provided for in article 34 of this Protocol. If he dies
on Algerian territory, the Algerian authorities shall, at the request of the deceased's
family, arrange for the transfer of the remains.

United Nations, Treaty Series, vol. 1298, p. 25.
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Article 17

Appointments shall normally end upon the expiration of the contract. However,
the contract may be cancelled prior to its expiration.

A. By the Algerian Government:
1. Provided that the official is given one month's notice for each year of serv-

ice; however, notice shall in no case be less than one month or more than three
months; and provided that he is paid a termination indemnity equivalent to one
month's base salary, as provided for in article 19 below, for each year of service;
however, this indemnity shall in no case represent less than one month's base salary
or exceed three months' base salary.

2. However, if the official:
- Fails, without valid reason, to report for duty after signing his contract;
- Abandons his post during his contract;
- Fails to report for duty following an authorized absence or leave, after being

instructed to do so by the Algerian authorities;
- Is sentenced to a penalty involving imprisonment or loss of civil rights;
- Is guilty of serious professional misconduct entailing disciplinary action;

the Algerian authorities may cancel the contract without notice or compensation.

B. In the event of urgent necessity and after notifying the Algerian party the
French Government may recall an official. This exceptional measure shall not dis-
rupt operations, and the French Government shall replace the official as soon as
possible with an official of the same level and the same qualifications, and shall
assume the costs involved in the replacement.

C. By the official, provided that the Algerian and French authorities are given
one to three months' notice, as indicated in A (1) above. In the case of teaching
personnel, such cancellation may take effect only at the end of the current academic
year.

If the reasons prompting the official to cancel his contract are acknowledged to
be legitimate by the joint committee on personnel, he shall be entitled to the benefits
normally acquired upon the expiration of his contract.

Article 18
The only disciplinary measure which may be taken against officials by the

Algerian authority to which they are attached by virtue of their duties is their return,
on stated grounds, to the jurisdiction of the French Government, without notice or
compensation. The personnel committee and the official shall be informed of such a
decision.

Article 19
The base salary paid to officials shall be determined by multiplying the French

civil service supplemented real index assigned to them in their contract, by the value
of the French civil service index in force on 1 January of the year of the effective
date of the contract.

It shall be revalued annually on 1 January, for all officials, in accordance with
the value of the index on that date.

(a) For officials covered by the regulations of the French civil service and those
who were not, at the time of their recruitment, established officials of the State, of
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territorial authorities or public administrations thereof or of hospitals, the index-
based salary shall be defined by reference to the hierarchical index corresponding to
the step immediately above that to which they were entitled in their original organ-
ization or post on the date the contract was signed.

(b) For permanent officials of public industrial and commercial estab-
lishments, enterprises or services, the index-based salary shall be defined by refer-
ence to the index currently assigned to them or to an index calculated from the base
salary they receive in their organization.

(c) For officials recruited outside the above categories, the index assigned shall
be defined by reference to the scales annexed to this Protocol. In the assignment of
an index on these scales, the level of academic degrees obtained, seniority and pro-
fessional experience shall be taken into consideration, as well as, where applicable,
the annual salary received prior to recruitment.

Officials referred to in subparagraphs (a) and (c) who are integrated into a civil
service organization shall retain, if their current index is higher than that assigned
upon their appointment, their previous index for as long as they have not, through
advancement within their grade, obtained an index at least equal to their previous
index.

The salary index as determined under this article shall remain fixed for the first
two years of the contract. It shall be revised biennially under the same conditions as
those laid down in this article.

Article 20

The base index-based salary, as defined in article 19 above, shall be multiplied
by a factor of 1.90, as an expatriation allowance.

Article 21

A programme bonus amounting to a maximum of 30 per cent of the salary
defined in article 20 above may be accorded to officials recruited in the context of an
integrated project or a set of specifications, under the conditions and according to
the modalities defined therein.

Article 22

Officials not entitled to the programme bonus provided for in article 21 may,
where applicable, be granted research and teaching or technical bonuses determined
by agreement between the two Governments. Their nature and amount shall be
stipulated in the contract and shall be subject to revision under the same conditions
as the base salary, inter alia, on the basis of the scales annexed hereto.

Article 23

Officials shall benefit from the provisions relating to duty stations, as laid down
in the annex hereto.

Article 24

Where applicable, the base salary defined in article 19 of this Protocol shall be
supplemented by family allowances, which shall be determined in accordance with
the table annexed to this Protocol.
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Article 25

At the time of their initial recruitment, officials shall receive an installation
allowance. This allowance, which may not be received concurrently with any other
allowance of the same type, shall equal 40 per cent of the gross annual pensionable
salary corresponding to the supplemented real index 100 of the French civil service
on 1 January of the year preceding the date the contract becomes effective.

Article 26

For purposes of apportioning the costs associated with personnel remuneration
between the two States, officials shall be divided into the following categories:

(a) Officials recruited in the context of an integrated project or a set of specifi-
cations;

(b) Officials assigned to training programmes for training personnel;

(c) Teachers in professional colleges;

(d) Higher education teachers having a rank at least equal to that of senior lecturer
(maitre de confirence) or the equivalent thereof;

(e) Teachers of French in higher education;

(f) Officials not covered by the above categories.

Article 27

The Algerian Government shall assume the costs of the remuneration deter-
mined through the application of articles 19 and 20 above and the bonuses referred
to in article 22 above, in the following proportions:
- 50 per cent in the case of officials referred to in article 26 (a) and (b) above;
- 60 per cent in the case of officials referred to in article 26 (c), (d) and (e) above;
- 75 per cent in the case of officials referred to in article 26 (f) above.

Article 28

The Algerian Government shall assume the costs of all the allowances provided
for in article 23 above.

Article 29
The French Government shall assume the costs of the remuneration deter-

mined through the application of articles 19 and 20 above and the bonuses referred
to in article 22, in the following proportions:
- 50 per cent in the case of officials referred to in article 26 (a) and (b) above;
- 40 per cent in the case of officials referred to in article 26 (c), (d) and (e) above;
- 25 per cent in the case of officials referred to in article 26 (f) above.

Article 30

The French Government shall pay:
- The programme bonus provided for in article 21 above;
- All of the family benefits provided for in article 24 above;
- The installation allowance provided for in article 25 above;
- The employer's share of social security contributions.
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Article 31
The various remuneration components assumed by France shall be paid in

France, in convertible French francs.

The components assumed by the Algerian authorities shall be paid in dinars at
the exchange rate in force on the effective date of payment.

Article 32

Officials may receive in France, in French francs, one half of the remuneration
of which the cost is shared between the two States, after the deduction of taxes due
in Algeria and social security contributions paid in France. This proportion shall be
set at 70 per cent when the official's family resides permanently in France.

Each month, the Algerian authorities shall authorize the transfer of the share of
remuneration paid in local currency, to allow the effective enjoyment of this enti-
tlement.

Transfer entitlements shall be calculated on the basis of the exchange rate in
force on the effective date of the transfer.

Officials may receive the entire amount of their remuneration thus calculated in
French francs during the period of annual leave if they spend that leave outside
Algeria.

Article 33

Cooperation personnel shall be subject to the provisions of the tax convention
signed on 17 May 1982 between France and Algeria or to any other convention of the
same type which may be substituted therefor.

Taxable income shall consist of the base salary defined in article 19 of this
Protocol.

Article 34

Officials shall be entitled, when travelling from their place of residence in
France to their duty station in Algeria at the time of their recruitment and from their
duty station in Algeria to their place of residence in France at the time of their final
return:

(a) To reimbursement of travel expenses by the most economical route for them-
selves, their spouse and their dependent children;

(b) To payment of a flat-rate removal allowance equal to twice the index-based
gross base salary corresponding to the gross index 416 of the French civil service
if the staff member travels to Algeria alone.

This allowance shall be increased by 40 per cent if the official is accompanied
or joined by his spouse within six months after taking up his duties, and by 15 per
cent per dependent child if he is accompanied or joined by the latter within six
months after taking up his duties.

If both husband and wife are cooperation personnel, only one shall be entitled
to the base allowance; the other shall be treated as the spouse for the purpose of the
preceding provisions.

These allowances shall be paid by the French Government on the outward
journey and by the Algerian Government on the return journey.
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Article 35

Officials shall be entitled every two years, in connection with leave spent in
France, to payment of a travel allowance equal to the cost of the round-trip journey
by air in economy class between Algeria and Marseilles for the staff member, his
spouse and his dependent children. This allowance shall be paid by the Algerian
Government. It may not, however, be paid simultaneously with the allowance pro-
vided for in article 34 above.

Article 36

Officials shall be entitled to a per diem allowance or reimbursement of expenses
incurred in connection with travel or transfer on official business, in accordance
with the general regulations which apply to Algerian officials occupying posts at the
same level. This allowance shall be paid by the Algerian Government.

Article 37

Officials shall be covered by the French social insurance scheme. Employees'
contributions shall be deducted from the French share of their remuneration.

Article 38

The Algerian Government shall authorize the entry into its territory, without
duties and other charges and formalities relating to foreign trade and exchange con-
trol of each staff member's personal effects, professional materials necessary for the
exercise of his duties and furniture, as well as those of his family, subject to any
appropriate justification; all such items must be imported at the same time within six
months of the official's entry into Algeria. This regime shall apply to the import of
one motor vehicle during the term of the contract and, if the contract is renewed,
once every four years save if the vehicle is stolen or involuntarily destroyed and this
can be duly proved.

Chapter 1H. EXPERTS RECRUITED UNDER CONTRACT

Article 39

The provisions of this Protocol shall apply not only to the personnel referred to
in chapter I above concerning long-term civilian cooperation personnel, but also to
the recruitment, by agreement between representatives of the two Governments of
experts under specific contract to carry out an integrated project or to execute a set
of specifications; the contract shall stipulate the nature and duration of the mission
of such officials as well as the particular conditions and modalities relating to their
remuneration and accommodation.

Article 40

The contract shall specify the level of remuneration to be paid to such officials
and the manner in which it is to be paid.

The Algerian Government shall contribute towards such remuneration a net
flat-rate monthly subsistence allowance in an amount equal to the base salary of an
Algerian official at index 1000 as it is valued in the month preceding the date of
signature of the contract. This allowance shall be paid in non-transferable dinars.

The French Government shall pay the difference between the remuneration
stipulated in the contract and the amount of the subsistence allowance paid by the

Vol. 1524, 1-26443



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks 99

Algerian Government. It shall make such payment in France in transferable French
francs.

Chapter III. UNIVERSITY PERSONNEL ON SECONDMENT

Article 41

In addition to the personnel referred to in chapters I and II above concerning,
respectively, long-term cooperation personnel and experts recruited under contract,
this Protocol shall apply to the engagement of university personnel on secondment
to carry out a target-oriented project or to execute a set of specifications, in accord-
ance with the statutory provisions concerning them.

Article 42

For the duration of the assignment on secondment, the French Government
shall pay the official a monthly expatriation bonus equal to 100 per cent of his gross
monthly index-based salary in the French civil service on the date of signature of the
letter of appointment. This allowance shall be paid by the French Ministry of For-
eign Affairs.

Article 43

For the duration of the assignment on secondment, the Algerian Government:

(a) Shall pay the official a net monthly allowance for living expenses equal to
the Algerian base salary at index 700.

The first payment shall be made in the first 15 days of the assignment. The last
payment shall be made not later than 15 days before the end of the assignment.

(b) Shall assume the travel costs for the seconded official to report to his post
in Algeria at the beginning of the assignment and to his post in France at the end of
the assignment, including the cost:

(1) Of an airplane ticket for travel between the international airports nearest to the
universities concerned in each of the two States;

(2) Of excess luggage equal to 50 kilograms over and above the amount allowed
free of charge by the airline.

Chapter IV SHORT-TERM ASSIGNMENTS

Article 44

In the context of this Protocol, the French Government shall make available to
the Algerian authorities French teachers, research workers or experts on short-term
assignments.

The duration and the content (purpose and programme) of such an assignment
and the manner in which it is expected to proceed shall be specified in a technical
sheet; the latter shall also stipulate the resources which may be made available to the
experts. The person concerned must receive this technical sheet at least one month
before the date of departure. The expert must furnish his reply within eight days.

Article 45

Officials on assignment shall be required to produce a report for the authorities
of both States.
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Article 46

Officials on short-term assignment shall continue to receive their remuneration
from their employer. The costs of the round-trip journey between France and the
place of their assignment shall be borne by the French Government.

During their assignment they shall receive a per diem allowance in the amount
of 300 dinars, paid by the Algerian Government.

This allowance may, if necessary, be revised by agreement between the two
Governments.

The Algerian authorities shall provide housing for officials on short-term as-
signment.

Chapter V INVITATIONS, HIGH-LEVEL SCIENTIFIC VISITS
AND SCHOLARSHIPS FOR STUDY AND TRAINING

Article 47

For invitations to France for periods of up to three months, the costs of round-
trip travel for the invitees may be borne by either party. The French Government
shall pay a per diem flat-rate allowance to the persons concerned as stipulated by
French regulations.

Article 48

For high-level scientific visits and scholarships for study or training, the mo-
dalities of payment for the outward journey shall be in accordance with Algerian
regulations in force.

The French Government shall assume the scholarship costs, including social
security coverage and training fees in accordance with French regulations, as well as
the costs of the final journey back to Algeria.

Chapter VI. OTHER ARRANGEMENTS AND MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 49

The Algerian Government shall exempt the support materials and equipment
referred to in article 27 (d) of the Convention on Cultural, Scientific and Technical
Cooperation, which is provided free of charge by the French party in the context of
cultural, scientific and technical cooperation, from all customs duties and other
charges and from formalities relative to the control of foreign trade, and from import
duties.

Article 50

This Protocol is concluded for a period of five years. It shall enter into force on
the same date as the Convention on Cultural, Scientific and Technical Cooperation,
with effect from 1 September 1986.1

It may be amended at any time by agreement between the French Government
and the Algerian Government. It may be denounced by either party upon six
months' notice.

I The date of effect was deferred until 1 April 1988. (See Exchange of letters of 30 March 1988 on page 102 of this
volume.)
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized for the purpose,
have signed this Administrative and Financial Protocol.

DONE at Paris on 11 March 1986 in two copies in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

CHRISTIAN Nucci
Minister-Delegate to the Minister

for Foreign Affairs in charge
of Cooperation and Development

For the Government
of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[Signed]

MOHAMED ABERKANE

Vice-Minister
for Cooperation
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S DEMOCRATIC
REPUBLIC OF ALGERIA AMENDING THE CONVENTION ON
CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION
OF 11 MARCH 19862

EMBASSY OF FRANCE IN ALGERIA

THE AMBASSADOR

Algiers, 30 March 1988

Sir,
Following exchanges of views between the Embassy and the Algerian author-

ities concerning the effective date of the Convention on Cultural, Scientific and
Technical Cooperation between the Government of the French Republic and the
Government of the People's Democratic Republic of Algeria and that of the Admin-
istrative and Financial Protocol on Resources for Cultural, Scientific and Technical
Cooperation and its annexes, done at Paris on 11 March 1986,2 and that of the
Protocol concerning Active National Service Volunteers, done at Algiers on 7 Sep-
tember 1986,3 1 have the honour to propose, on instructions from my Government,
that 1 April 1988 be fixed as the effective date of the above-mentioned texts.

I should be grateful if you would let me know whether your Government agrees
to the preceding provisions. If such is the case, this letter and your reply shall
constitute an agreement between our two Governments to change the effective date
of the above-mentioned texts to 1 April 1988.

Accept, Sir, etc.
[Signed]
BERNARD BOCHET

H. E. Mr. Ahmed Taleb Ibrahimi
Minister for Foreign Affairs

of the People's Democratic Republic
of Algeria

Algiers

'Came into force on 30 March 1988, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.

2 See p. 82 of this volume.
3 See p. 105 of this volume.
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II

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Algiers, 30 March 1988

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm the agreement of the Algerian Government to the
foregoing.

Accept, Sir, etc.
(For the Minister:)

[Signed]
A. ABADA

Director for Western Europe
and North America

His Excellency Mr. Bernard Bochet
Ambassador of France in Algiers
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PROTOCOLE' RELATIF AUX VOLONTAIRES DU SERVICE NATIO-
NAL ACTIF (V.S.N.A.)

Article 1
Dans le cadre de la convention de coop6ration culturelle, scientifique et tech-

nique du 11 mars 19862, le gouvernement franiais met A la disposition du gouveme-
ment alg6rien des appel6s du contingent, volontaires pour accomplir le service na-
tional au titre de la coop6ration, d6sign6s sous le sigle V.S.N.A.

Article 2
Les candidatures r6pondant aux besoins exprim6s par le gouvernement alg6-

rien sous forme de fiches de description de poste ou de profil vis6es A ]'article 2 du
protocole administratif et financier annex6 A la convention de coop6ration cultu-
relle, scientifique et technique franco-alg6rienne du 11 mars 1986 sont soumises A
son agr6ment par le gouvernement frangais dans le cadre des structures de recrute-
ment pr6vues.

L'agr6ment des services alg6riens, pr6cisant pour chaque candidature retenue,
la nature et le lieu de chaque poste attribu6, est adressd aux services frangais com-
p6tents quatre mois au moins avant ]a date souhait6e pour la prise de fonctions du
V.S.N.A.

Article 3
Dans l'exercice de leurs fonctions, les V.S.N.A. sont plac6s sous l'autorit6 du

gouvernement alg6rien. Ils ne peuvent solliciter ni recevoir d'instructions d'une
autorit6 autre que l'autorit6 alg6rienne dont ils rel~vent A raison des fonctions qu'ils
exercent.

1ls sont tenus, pendant la durde de leur engagement comme apr~s son expira-
tion, d'observer la discrdtion la plus absolue concernant les faits, informations et
documents dont ils ont eu connaissance dans l'exercice ou A l'occasion de l'exercice
de leurs fonctions. Ils ne peuvent se livrer A aucune activit6 politique sur le territoire
alg6rien et doivent s'abstenir de tout acte de nature A nuire aux int6r~ts mat6riels et
moraux des autorit6s tant alg6riennes que frangaises.

Ils ne peuvent exercer, pendant la dur6e de leur engagement, directement ou
indirectement, une activitd lucrative sur le territoire alg6rien.

Pour ce qui concerne leur statut d'appel6 du contingent, ils sont plac6s sous la
tutelle de l'ambassadeur de France A Alger.

Article 4
Le gouvernement alg6rien accorde A chaque V.S.N.A. la protection et les ga-

ranties qu'il apporte A ses propres agents.

Article 5
Les V.S.N.A. ont droit pendant toute la dur6e de leur service national A une

indemnit6 forfaitaire d'entretien fix6e d'un commun accord.

I Entr en vigueur le 30 mars 1988, conform6ment A I'article 21, avec effet au I avril 1988, conformdment A
I'Echange de lettres du 30 mars 1988 (voir p. 33 du present volume).

2 Voir p. 33 do prdsent volume.
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Une rdunion annuelle des deux parties examine l'6ventualit6 de r6viser cette
indemnit6.

A la date d'entr6e en vigueur de ce protocole, cette indemnit6 est fix6e A
4 000 DA.

Article 6

Cette indemnit6 est A la charge du gouvernement alg6rien. Les 15 premieres
mensualit6s de cette indemnit6 sont payges en dinars non transf6rables, la 16e men-
sualit6 est payee en dinars transf6rables.

Cette indemnit6 est exon6rde de toute imposition aussi bien en Algdrie qu'en
France.

Article 7

A son arrivge en Alg&rie, le V.S.N.A. recoit des autorit6s alg6riennes, en d6but
de service, une indemnit6 forfaitaire et unique d'dquipement. Le montant de cette
indemnit6 est 6gal A 20% du montant de l'indemnit6 mensuelle forfaitaire d'en-
tretien.

Article 8

Les autoritds alg6riennes attribuent aux V.S.N.A., A son lieu d'emploi, un loge-
ment pr6sentant les normes de confort minimum.

Article 9

Le V.S.N.A. a droit A la prise en charge:
- Des frais de voyage aller et retour entre son domicile en France et son lieu

d'affectation en Alggrie;
- Des frais de transport de 150 kgs de bagages y compris la franchise << bagages

accompagn6s >> accord6e par les compagnies maritimes, ou, le cas 6ch6ant, si le
V.S.N.A. effectue le trajet avec son v6hicule personnel, du passage maritime de
sa voiture personnelle, en lieu et place des frais de transport de bagages.

Cette charge est supportge :
Par le gouvernement frangais:

- Pour les trajets effectu6s en France entre le domicile et Marseille, et retour, sur
la base du prix du billet de chemin de fer en seconde classe, sur la relation
consid6r6e quel que soit le mode de transport utilis6;

- Pour le passage maritime de Marseille A Alger en classe 6conomique.
Par le gouvernement alg6rien :

- Pour les trajets effectugs en Alg6rie entre Alger et le lieu d'affectation sur la base
d'une indemnit6 forfaitaire de 200 dinars pour les V.S.N.A. affectgs en zone 1 et
de 400 dinars pour ceux affectgs dans les autres zones. Cette indemnit6 est
vers6e en m~me temps que l'indemnit6 d'&luipement. En fin d'engagement, du
lieu d'affectation du port d'embarquement, une indemnit6 identique est vers~e
en mAme temps que la 15e mensualit6;

- Pour le passage maritime du port alg6rien d'embarquement A Marseille en classe
6conomique.
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Article 10

La dur6e hebdomadaire de service des V.S.N.A. est celle en vigueur en Alg6rie
pour la cat~gorie d'agents A laquelle ils sont assimilds.

Article 11
Pour leurs d~placements de service en Alg~rie et pour les missions qui peuvent

leur 8tre confi6es dans le cadre de leurs fonctions, les V.S.N.A. sont assimilds aux
fonctionnaires algiriens assurant le m~me emploi. Les frais correspondants A ces
d~placements ou missions sont A la charge de l'employeur.

Article 12
Les V.S.N.A. peuvent pr~tendre A des permissions normales, dans les condi-

tions suivantes :
- Deux jours par mois de service effectif accompli dans la zone no 1;
- Trois jours par mois de service effectif accompli dans les autres zones.

Toute fraction de mois de service effectif supdrieur A quinze jours est compt6e
pour un mois.

Les V.S.N.A. peuvent re autoris~s A prendre les permissions normales, soit
par fraction A concurrence des droits acquis, soit en une seule fois avant la liberation
du service effectif, compte tenu des n6cessit6s de service.

Les V.S.N.A. exergant un emploi d'enseignant sont soumis au rythme scolaire
de leur 6tablissement d'affectation. Ils peuvent b6ndficier par anticipation pendant
la p~riode s~parant deux ann6es scolaires d'une permission normale calculde sur la
dur6e totale du s4jour qu'ils doivent effectuer au titre du service actif. Cette permis-
sion dpuise leurs droits jusqu'A ]a liberation du service.

Des permissions exceptionnelles d'une dur~e au plus 6gale A cinq jours en
zone 1 et sept jours pour les autres zones, y compris les ddlais de route, peuvent 8tre
accord6es pour passation d'examen ou 6vdnements familiaux dfiment justifies. Par
6v~nements familiaux il faut entendre le mariage de l'intdress6, la naissance d'un
enfant, le d6c~s du conjoint ou d'un enfant, le decks du pire ou de la m:re, le mariage
ou le d6cs d'un fr~re ou d'une sceur.

Article 13
Tout V.S.N.A. souhaitant passer sa permission normale ou exceptionnelle hors

du territoire algrien doit imp~rativement obtenir un titre de cong6 ddlivr6 par l'or-
ganisme employeur. Sur prdsentation de ce titre de congd, les services de l'ambas-
sade de France ou du consulat dont il relive lui d6livrent un titre de permission.

Le titre de cong6 vise A la sortie et A l'entr6e du territoire alg6rien par la police
algdrienne des frontiires, est ensuite transmis par le V.S.N.A. au service culturel et
de cooperation de l'ambassade de France qui l'adresse A la tr6sorerie principale
d'Alger.

Article 14
Les frais de soins m~dicaux, d'achat de medicaments et d'hospitalisation des

V.S.N.A sont A la charge du gouvemement frangais.
En cas de maladie ou d'accident n6cessitant une hospitalisation d'une durde

suprieure ou 6gale A quinze jours, l'ambassadeur de France peut decider, apr~s en
avoir avisd les autorit~s algdriennes, de proc&ter au rapatriement imm&iiat du
V.S.N.A. vers un h6pital du service de sant6 des arm6es frangaises.

Vol. 1524, 1-26444



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 109

L'organisation du rapatriement sanitaire incombe aux autorit6s frangaises. Ce
rapatriement est d6finitif et les frais en r6sultant sont A la charge du gouvernement
frangais.

Article 15

Les V.S.N.A. servant au titre de la coop6ration culturelle, scientifique et tech-
nique aupr~s du gouvernement alg6rien doivent 8tre remis A la disposition du gou-
vernement frangais A une date telle que leur libdration puisse intervenir dans les
m~mes conditions que celles de la fraction du contingent A laquelle ils appartiennent.

Les V.S.N.A. employds dans des tdches d'enseignement s'engagent A prolonger
leur s6jour en Alg6rie au-delt de la dur6e de leur service national actif pour achever
une deuxi~me ann6e scolaire complete.

A ce titre, lors de leur recrutement initial ils sont inform6s qu'ils auront A
souscrire un contrat compl6mentaire leur permettant de b6ndficier des dispositions
du protocole administratif et financier annex6 A la conventon de coop6ration cul-
turelle, scientifique et technique. La signature de ce contrat interviendra avant la fin
de la premiere ann6e scolaire. La libdration du service national actif de ces V.S.N.A.
s'effectue sur place. Ils perdent d~s lors la qualit6 de V.S.N.A.

En cas de refus de l'intdress6 de signer le contrat compl6mentaire, il est remis A
la disposition du gouvernement franqais pour achever en France ses obligations de
service national dans une formation militaire.

Article 16

Le gouvernement alg6rien peut remettre A la disposition du gouvemement fran-
iais tout V.S.N.A. A toute 6poque et sur pr6avis d'un mois.

Le gouvernement frangais peut, exceptionnellement, retirer tout V.S.N.A. avec
un pr6avis qui ne peut etre inf6rieur A un mois et dans les conditions qui ne portent
pas atteinte au bon fonctionnement du service.

Article 17

Sur demande du gouvernement alg6rien, le gouvernement frangais pourvoit,
dans la mesure du possible, au remplacement des V.S.N.A. venant A cesser pr6ma-
turdment leur service dans les cas pr6vus aux articles 14, 15 et 16 ci-dessus.

Article 18

Les V.S.N.A. ne peuvent encourir de la part de l'autorit6 hi6rarchique alg6-
rienne dont ils rel~vent it raison des fonctions qui leur sont confi6es d'autre sanction
administrative que la remise motiv6e A la disposition du gouvernement franqais.

Article 19

En cas d'accident ou de tout autre 6v6nement grave int6ressant un ou plusieurs
V.S.N.A., le gouvernement alg6rien avise d'urgence le gouvernement frangais.

Article 20

Le prdsent protocole abroge et remplace le protocole du 23 octobre 19631 ainsi
que les avenants et 6changes de lettres subsdquents.

'Nations Unies, Recueides Traittfs, vol. 812, p. 61.
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Article 21

Le pr6sent protocole est conclu pour une dur6e de cinq ans. I1 entre en vigueur
A la m~me date que la convention de coop6ration culturelle, scientifique et tech-
nique, avec effet au 1er septembre 19861. I1 peut 8tre prorog6 d'ann6e en ann6e par
tacite reconduction.

I1 peut etre modifi6 A tout moment par accord entre les deux gouvemements. I1
peut etre d6nonc6 par chacune des parties avec un pr6avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le
pr6sent protocole.

FAIT A Alger le 7 septembre 1986 en double exemplaire en langues frangaise et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signs - Signed]2

Pour le Gouvernement
de la R6publique alg6rienne,
d6mocratique et populaire:

[Signi - Signed]3

I Date report6e au I
r avril 1988. (Voir p. 33 du prdent volume.)2 Signd par Bernard Bochet - Signed by Bernard Bochet.

3 Sign6 par A. Abada - Signed by A. Abada.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' CONCERNING ACTIVE NATIONAL SERVICE VOL-
UNTEERS

Article 1

In the context of the Convention on cultural, scientific and technical coopera-
tion of 11 March 1986,2 the French Government shall make available to the Algerian
Government volunteers from among the conscripts called up for national service,
hereinafter referred to as "Volunteers", to carry out national service under the coop-
eration programme.

Article 2

Applications which answer the needs expressed by the Algerian Government in
the form of post description sheets or profile sheets, as provided for in article 2 of
the Administrative and Financial Protocol annexed to the Convention on cultural,
scientific and technical cooperation between France and Algeria of 11 March 1986,
shall be submitted for approval by the French Government in the context of the
recruitment procedures established.

The approval of the Algerian authorities, together with a description of the
nature and duty station of the post assigned to each candidate accepted, shall be
addressed to the competent French authorities at least four months before the pro-
posed date of the Volunteer's entry into service.

Article 3

In the performance of their duties, Volunteers shall be placed under the author-
ity of the Algerian Government. They may neither request nor receive instructions
from any authority other than the Algerian authority to which they are attached by
virtue of the duties they perform.

They shall be bound, both during the period of their appointment and after its
expiry, to observe absolute discretion regarding the facts, information and docu-
ments which have come to their knowledge in the performance or in connection with
the performance of their duties. They shall not engage in any political activity in
Algerian territory and shall refrain from any act liable to injure the material or moral
interests of either the Algerian or the French authorities.

They shall not perform, for the duration of their appointment, directly or indi-
rectly, any gainful activity in Algerian territory.

With respect to their status as conscripts, they shall be placed under the super-
vision of the French ambassador in Algiers.

Article 4

The Algerian Government shall accord each Volunteer the protection and guar-
antees it extends to its own personnel.

I Came into force on 30 March 1988, in accordance with article 21, with effect from I April 1988, in accordance with
the Exchange of letters of 30 March 1988 (see p. 33 of this volume).

2 See p. 33 of this volume.
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Article 5
Throughout the period of their national service, Volunteers shall be entitled to

a flat-rate subsistence allowance determined by mutual agreement.
The two parties shall meet annually to consider the possibility of adjusting this

allowance.
On the date of the entry into force of this Protocol, this allowance shall be set

at 4,000 Algerian dinars.

Article 6

This allowance shall be paid by the Algerian Government. The first 15 monthly
payments shall be made in non-convertible dinars, and the 16th monthly payment
shall be made in convertible dinars.

This allowance shall be exempt from all taxes in both Algeria and France.

Article 7

Upon arrival in Algeria, the Volunteer shall receive from the Algerian author-
ities, upon entering into service, a single lump-sum equipment grant. The amount of
this grant shall equal 20 per cent of the amount of the monthly flat-rate subsistence
allowance.

Article 8
The Algerian authorities shall assign to Volunteers, at their place of employ-

ment, lodgings which meet minimum standards of comfort.

Article 9

Volunteers shall be entitled to reimbursement:
- Of the costs of travel in both directions between their domicile in France and

their duty station in Algeria;
- Of the cost of shipping up to 150 kilograms of baggage including the "accompa-

nied baggage" allowance granted by shipping companies, or, if the Volunteer uses
his own motor vehicle for the trip, of the transport by sea of the vehicle, in lieu
of the cost of shipping his baggage.

These costs shall be paid:
By the French Government:

- For travel within France between the Volunteer's domicile and Marseilles, in
both directions, based on the price of a second-class railway ticket on the line
in question, irrespective of the means of transport used;

- For the crossing by sea from Marseilles to Algiers in economy class.
By the Algerian Government:

- For travel within Algeria between Algiers and the duty station, based on a
flat-rate allowance of 200 dinars for Volunteers assigned to zone 1 and 400 dinars
for those assigned to the other zones. This allowance shall be paid at the same
time as the equipment grant. At the end of the appointment, an identical allow-
ance shall be paid at the same time as the 15th monthly payment for travel from
the duty station to the port of embarkation;
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- For the crossing by sea from the Algerian port of embarkation to Marseilles in
economy class.

Article 10

The working week for Volunteers shall be that applicable in Algeria to the cate-
gory of personnel to which they are assimilated.

Article 11

For service-related travel within Algeria and for missions to which they may be
assigned as part of their duties, Volunteers shall be assimilated to Algerian personnel
performing the same function. The costs connected with such travel or missions
shall be borne by the employer.

Article 12

Volunteers shall be entitled to normal leave on the following conditions:

- Two days per month of actual service in zone 1;

- Three days per month of actual service in the other zones.

Any part of a month of actual service longer than 15 days shall count as one
month.

Volunteers may be authorized to take normal leave either in separate portions
up to the amount earned, or in a single period prior to separation from actual service,
subject to the needs of the service.

Volunteers in teaching positions shall be subject to the academic timetable of
the institution to which they are assigned. During the period between two academic
years, they shall be entitled to normal leave in advance, calculated according to the
total length of time for which they will be on active service. Such leave shall exhaust
their entitlements until their separation from service.

Special leave, up to a maximum of five days in zone 1 and seven days in the
other zones, including travel time, may be granted for sitting examinations or for
duly justified family reasons. "Family reasons" means the marriage of the person
concerned, the birth of a child, the death of the spouse or of a child, the death of the
father or mother or the marriage or death of a brother or sister of the person con-
cerned.

Article 13

Any Volunteer wishing to take normal or special leave outside Algerian territory
shall be required to obtain a leave document issued by the employing organization.
Upon presentation of this document, the services of the French embassy or consu-
late to which they are attached shall issue them with a leave permit.

The leave document, certified by the Algerian border police when the Volunteer
leaves and re-enters Algerian territory, shall subsequently be transmitted by the
Volunteer to the cultural and cooperation service of the French embassy, which shall
forward it to the central treasury in Algiers.

Article 14

The costs of medical care, medication and hospitalization for Volunteers shall
be paid by the French Government.
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In the event of illness or accident requiring hospitalization for 15 days or longer,
the French ambassador may decide, after so advising the Algerian authorities, to
proceed with the immediate repatriation of the Volunteer to a hospital in the health
service of the French armed forces.

The French authorities shall be responsible for organizing repatriation for
health reasons. Such repatriation shall be definitive, and the costs connected there-
with shall be paid by the French Government.

Article 15

Volunteers serving the Algerian Government under the cultural, scientific and
technical cooperation programme must be returned to the jurisdiction of the French
Government on such a date as will allow their separation to take place in the same
conditions as those of the branch of service to which they belong.

Volunteers in teaching positions shall undertake to prolong their stay in Algeria
beyond the length of their active national service in order to complete a second full
academic year.

In this context, they shall be informed at the time of their initial recruitment that
they will be required to sign an additional contract allowing them to benefit from the
provisions of the Administrative and Financial Protocol annexed to the Convention
on cultural, scientific and technical cooperation. This contract shall be signed before
the end of the first academic year. The separation of such Volunteers from active
national service shall take place at their duty station. They shall, at that time, no
longer have the status of Volunteers.

Should the person concerned refuse to sign the additional contract, he shall be
returned to the jurisdiction of the French Government to complete his national
service obligations in France in a military unit.

Article 16

The Algerian Government may return any Volunteer to the jurisdiction of the
French Government at any time, on one month's notice.

In exceptional cases, the French Government may recall any Volunteer on not
less than one month's notice and under conditions which do not affect the smooth
operation of the service.

Article 17

At the request of the Algerian Government, the French Government shall, to
the extent possible, provide for the replacement of Volunteers who prematurely end
their service under the conditions provided for in articles 14, 15 and 16 above.

Article 18

No disciplinary measures may be taken against Volunteers by the Algerian
authority to which they are attached by virtue of their duties other than their return,
on stated grounds, to the jurisdiction of the French Government.

Article 19

In the event of an accident or any other serious occurrence involving one or
more Volunteers, the Algerian Government shall urgently notify the French Gov-
ernment.
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Article 20

This Protocol shall terminate and replace the Protocol of 23 October 1963,1 as
well as the subsequent amendments and exchanges of letters.

Article 21

This Protocol is concluded for a period of five years. It shall enter into force on
the same date as the Convention on cultural, scientific and technical cooperation,
with effect from 1 September 1986.2 It may be extended each year by tacit agreement.

It may be amended at any time by agreement between the two Governments. It
may be denounced by either party on six months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, being duly authorized for the pur-
pose, have signed this Protocol.

DONE at Algiers on 7 September 1986, in two copies in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[BERNARD BOCHET]

For the Government
of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[A. ABADA]

I United Nations, Treaty Series, vol. 812, p. 6 1.
2 The date of effect was deferred until I April 1988. (See p. 33 of this volume.)
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AMENDMENT OF THE PROTO-
COL OF 7 SEPTEMBER 1986
CONCERNING ACTIVE NA-
TIONAL SERVICE VOLUN-
TEERS BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC OF
ALGERIA' (Note by the Secre-
tariat)

The Government of France registered
on 16 February 1989 an exchange of let-
ters done at Algiers on 30 March 19882
constituting an agreement amending the
above-mentioned Protocol.

The said exchange of letters came into
force on 30 March 1988.
(16 February 1989)

Set r, I I W this Volume.

MODIFICATION DU PROTO-
COLE DU 7 SEPTEMBRE 1986
RELATIF AUX VOLONTAI-
RES DU SERVICE NATIONAL
ACTIF ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1EPUBLI-
QUE FRANqAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE ALG1tRIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPU-
LAIRE l (Note du Secrdtariat)

Le Gouvemement franqais a enregis-
tr6 le 16 f6vrier 1989 un 6change de let-
tres en date k Alger du 30 mars 19882
constituant un accord modifiant le Pro-
tocole susmentionn6.

Ledit 6change de lettres est entr6 en
vigueur le 30 mars 1988.
(16 fivrier 1989)

i.,,r p ob_ u present volume.
2 Voir p. 33 du present volume.
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FRANCE

and
ALGERIA

Convention relating to children born from separated parents
of mixed French and Algerian nationalities. Signed at
Algiers on 21 June 1988

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 16 February 1989.

FRANCE

et
ALGERIE

Convention relative aux enfants issus de couples mixtes s6-
pares franco-alg6riens. Sign6e 'a Alger le 21 juin 1988

Textes authentiques : franfais et arabe.

Enregistre par la France le 16fgvrier 1989.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLI-
QUE FRANqAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPU-
BLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
RELATIVE AUX ENFANTS ISSUS DE COUPLES MIXTES
S1tPARtS FRANCO-ALGItRIENS

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique alg6rienne d6mocratique et populaire,

D6sireux de renforcer leur coop6ration judiciaire;
Soucieux d'assurer une meilleure protection de la personne des enfants issus de

couples mixtes s6par6s et leur libre circulation entre les deux pays;
[Convaincus de la n6cessit6 de sauvegarder en priorit6 l'int6ret de ces enfants;]2

Conscients de ce que l'int6rt de l'enfant commande que celui-ci puisse conser-
ver des relations paisibles et rdguliires avec ses parents s6par6s, oil qu'ils r6sident;

Sont convenus de ce qui suit :

Chapitre Ie . DISPOSITIONS GgNtRALES

Article jer

Les ministres de la justice sont d6signds comme autorit6s centrales charg6es
de satisfaire aux obligations d6finies dans la pr6sente convention. A cet effet, les
autorit6s centrales communiquent directement entre elles et leur intervention est
gratuite. Elles s'engagent A promouvoir, en matire de protection des mineurs, la
coop6ration des autorit6s comp6tentes.

Article 2

L'autorit6 centrale de chacun des deux Etats doit prendre, sur demande de
l'autorit6 centrale de l'autre Etat, toutes les mesures appropri6es pour:
a) Rechercher le lieu ob se trouve l'enfant en cause;
b) Fournir des informations relatives A ]a situation sociale de l'enfant ou relatives A

une proc6dure judiciaire le concernant en adressant notanment copies des d&ci-
sions judiciaires intervenues;

c) Faciliter toute solution amiable pouvant assurer la remise ou ]a visite de l'enfant;
d) Favoriser l'organisation ou l'exercice effectif du droit de visite;
e) Assurer la remise'de l'enfant au demandeur lorsque l'exdcution de la d6cision est

accordde;
f) Informer l'autorit6 centrale requ6rante des mesures prises et des suites donn6es;
g) Faciliter l'exercice effectif du droit de visite accord6 A un ressortissant de l'autre

Etat sur son territoire ou A partir de son territoire.

'Entree en vigueur le 1 * 
aoft 1988, soit le premier jour du mois ayant suivi la date de la demi~re des notifications

par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient inform es (les 18 et 28juillet 1988) de I'accomplissement des procedures
constitutionnelles requises, conformiment aux paragraphes I et 2 de I'article 14.

2 Le texte entrc crochets n'apparait que dans le texte authentique frangais (information fournie par le Gou-
vemement frangais).
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Article 3

Pour l'application de la pr~sente convention, les parties jouiront de plein droit
sur le territoire de chacun des deux Etats de l'assistance judiciaire sans consid6-
ration de ressources.

Article 4

1 Les mesures de protection judiciaires ou administratives concemant la per-
sonne d'un mineur ressortissant exclusif de l'un des deux Etats sont prises apr~s
consultation du consulat comp6tent de cet Etat.

20 Sont port6es, d~s qu'elles sont prises, A la connaissance du consulat terri-
torialement comp6tent les mesures de protection judiciaires ou administratives con-
cernant la personne d'un mineur n6 d'un ressortissant exclusif de l'un des deux
Etats.

Chapitre II. MAINTIEN DES RELATIONS DE L'ENFANT
AVEC LES DEUX PARENTS

Article 5

Pour le besoin de la pr~sente convention est consid6r6e comme comp~tente la
juridiction du lieu du domicile conjugal entendu comme lieu de vie familiale com-
mune.

Article 6

Les parties contractantes s'engagent A garantir aux conjoints s6pards l'exercice
effectif du droit de visite interne et transfrontiire.

Toute d6cision judiciaire rendue par les juridictions des parties contractantes et
statuant sur la garde de l'enfant, attribue un droit de visite y compris transfrontiire
A l'autre parent.

En cas de circonstances exceptionnelles mettant directement en danger la santd
physique ou morale de l'enfant, lejuge adapte les modalit6s d'exercice de ce droit en
conformit6 avec l'int~ret de l'enfant.

Article 7

Tout refus oppos6 par le parent b6ndficiaire du droit de garde A l'exercice effec-
tif du droit de visite interne ou transfronti~re accord6 par d6cision judiciaire A l'autre
parent expose aux poursuites p6nales pour non-representation d'enfants pr6vues et
rdprim6es par les 16gislations p~nales des deux Etats.

Le Procureur de la R6publique territorialement comp6tent saisi par l'autre pa-
rent engage sans d6lai des poursuites p6nales contre l'auteur de l'infraction.

Article 8

Les parties contractantes s'engagent A garantir A l'issue de la visite transfron-
tire le retour effectif de l'enfant sur le territoire d'oi il est parti.

10 Lorsqu'A l'expiration de la p6riode fix6e par l'autorit6 judiciaire comp6-
tente au sens de l'article 5 pour la visite transfrontiire, l'enfant ayant W emmen6
dans l'autre pays n'a pas W restitu6 A la personne qui en avait la garde, la reconnais-
sance et l'ex6cution imm&tiate des dispositions judiciaires ex6cutoires portant sur
le droit de visite transfronti~re ne peuvent 8tre refus6es et ce, nonobstant toute
d6cision rendue ou action exerc6e relativement A la garde de l'enfant.
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20 Les dispositions du paragraphe 10 du pr6sent article sont applicables au cas
oii le d6placement de l'enfant s'est effectue en dehors des p6riodes fix6es par l'auto-
rit6 judiciaire competente.

Article 9

Les d6cisions judiciaires ex6cutoires ou revtues de 1'exequatur, selon le cas,
emportent autorisation de sortie du territoire national.

Article 10

La d6cision accordant la reconnaissance et l'ex6cution des dispositions judi-
ciaires portant sur le droit de visite transfronti~re est rendue avec ex6cution provi-
soire nonobstant l'exercice de tout droit de recours.

Article 11

Aux fins de ]a mise en ceuvre de l'article 8, le parent qui a la garde de 1'enfant
saisit l'autoritd centrale ou directement le Procureur de la R6publique du lieu oa
s'exerce habituellement la garde.

Le Procureur de la R6publique comp6tent requiert sans d6lai l'utilisation de la
force publique pour une ex6cution forc6e assurant le retour effectif de 1'enfant sur
le territoire d'oii il est parti.

Chapitre III. DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 12
Les Parties contractantes s'engagent A faire examiner les litiges pendants au

moment de l'entr6e en vigueur de la pr6sente convention, en s'inspirant de ses dis-
positions et en tenant compte de l'int6rt de l'enfant.

A cette fin il est institu6 des la signature de la pr6sente convention une commis-
sion paritaire charg6e de faciliter le riglement des litiges. Le mandat de cette com-
mission expire un an apris son installation.

Cette commission est saisie par l'un des parents. Elle est habilitee A demander
aux autorit6s centrales d6sign6es A l'article 1er que des enquates soient effectu6es
dans chaque Etat par les autorit6s administratives et judiciaires comp6tentes. Elle
6met des avis motives sur le droit de garde et le droit de visite ainsi que sur les
modalit6s de leur organisation.

Tout parent int6ress6 peut, au vu de cet avis, demander au juge qui a fix6 le droit
de garde et le droit de visite de modifier sa decision conform6ment aux dispositions
de la pr6sente convention qui sont alors applicables.

Pour faciliter la solution de ces litiges les parties contractantes prennent les
mesures appropri6es pour ne pas engager ou pour suspendre les poursuites relatives
A ces litiges.

Chapitre IV DISPOSITIONS FINALES

Article 13

Les dispositions de la Convention du 27 aoflt 1964 relatives bL l'exequatur et A
l'extradition et celles de l'Echange de lettres du 18 septembre 19801 qui ne font pas

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1215, p. 39.
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l'objet de dispositions particuli~res dans la pr6sente convention demeurent appli-
cables.

Article 14

1. Chacune des deux parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des proc&tures requises par sa constitution pour l'entr6e en vigueur de la
pr6sente convention.

2. La pr6sente convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant
la date de r6ception de la derniire notification.

3. Chacune des deux parties contractantes pourra A tout moment d6noncer ia
pr6sente convention en adressant A 'autre, par la voie diplomatique, une notification
de d6nonciation. La d6nonciation prendra effet un an apr~s la date de r6ception de
ladite notification.

FAIT A Alger, le 21 juin 1988, en double original, en langues frangaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise:

Mme GEORGINA DUFOIX
Ministre d616gu6 aupr~s du Ministre
des affaires sociales et de l'emploi,

charg6 de la famille, des droits de la femme,
de la solidarit6 et des rapatri6s

Pour le Gouvernement de la R6publique alg6rienne d6mocratique
et populaire :

M. MOHAMED NABI
Ministre du travail et des affaires sociales
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA RELATING TO CHIL-
DREN BORN FROM SEPARATED PARENTS OF MIXED
FRENCH AND ALGERIAN NATIONALITIES

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Democratic Republic of Algeria,

Desiring to strengthen their cooperation in the legal field,
Anxious to ensure the better physical protection of children whose parents are

separated and of different nationalities and their free movement between the two
countries,

[Convinced that it is necessary to safeguard the interests of such children as a
matter of priority,]2

Aware that the interests of the children require that they should be able to
maintain undisturbed and regular relations with their separated parents, wherever
they reside,

Have agreed as follows:

Chapter 1. GENERAL PROVISIONS

Article 1

The Ministries of Justice shall be designated as the central authorities with
responsibility for meeting the obligations set forth in this Convention. The central
authorities shall communicate directly with each other for that purpose, and their
intervention shall be free of charge. They shall undertake to promote cooperation
between the competent authorities in regard to the protection of minors.

Article 2

The central authority of each of the two States, at the request of the central
authority of the other State, must take all appropriate measures:

(a) To seek and locate the child in question;

(b) To furnish information on the social situation of the child or on legal proceedings
concerning it, communicating in particular, copies of the judicial decisions ren-
dered;

(c) To facilitate any amicable settlement that may ensure the child's return or visi-
tation;

(d) To promote the arrangement and effective exercise of visitation rights;

I Came into force on 1 August 1988, i.e., the first day of the month following the date of the last of the notifications
by which the Contracting Parties had informed each other (on 18 and 28 July 1988) of the completion of the required
constitutional procedures, in accordance with article 14 (1) and (2).

2 The text between brackets appears in the authentic French text only (information provided by the Government of
France).
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(e) To ensure the return of the child to the person seeking it when execution of the
decision is granted;

(f) To inform the requesting central authority of the measures taken and of their
outcome;

(g) To facilitate the effective exercise in or from its territory of visitation rights
recorded to a national of the other State.

Article 3

For the application of this Convention, the parties shall, in the territory of each
of the two States, benefit from legal aid as a matter of course and without regard for
their resources.

Article 4

1. Judicial or administrative measures of protection concerning the person of
a minor who is a national of only one of the two States shall be taken after consul-
tation with the competent consulate of that State.

2. Judicial or administrative measures of protection concerning the person of
a minor born of a national of only one of the two States, wherever they are taken,
shall be brought to the attention of the consulate having territorial jurisdiction.

Chapter II. MAINTENANCE OF THE CHILD'S RELATIONS WITH BOTH PARENTS

Article 5
For the purposes of this Convention, the jurisdiction considered as competent

shall be that of the place of conjugal domicile understood as the place of common
family life.

Article 6

The Contracting Parties shall undertake to guarantee to the estranged couple
the effective exercise of internal and inter-country visitation rights.

All judicial decisions that are awarding custody of a child rendered by the
jurisdictions of the Contracting Parties shall accord visitation rights, including the
right of inter-country visitation to the other parent.

In the case of exceptional circumstances directly endangering the physical
health or moral welfare of a child, the judge shall adapt the arrangements for the
exercise of such rights in accordance with the interests of the child.

Article 7

Any denial by the parent benefiting from custody rights of the effective exercise
of the internal or inter-country visitation rights accorded by judicial decision to the
other parent shall entail liability to the criminal proceedings for the non-return of
children provided for under the penal legislation of the two States.

The Public Prosecutor having territorial jurisdiction to whom the case is re-
ferred by the other parent shall without delay institute criminal proceedings against
the offender.

Article 8

The Contracting Parties shall undertake to guarantee, on completion of an inter-
country visit, the effective return of the child to the territory from which it departed.
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1. If, on expiry of the period established for an inter-country visit by the
judicial authority that has jurisdiction in accordance with article 5, the child taken to
the other country is not returned to the person having custody, the recognition and
immediate execution of the enforceable judicial provisions relating to inter-country
visitation rights cannot be denied, notwithstanding any decision rendered or action
taken with regard to the custody of the child.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall apply in the case where
the child's journey took place at a time other than one of those established by the
competent judicial authority.

Article 9

Enforceable judicial decisions or those accompanied by a grant of execution, as
the case may be, shall constitute authorization for departure from the national terri-
tory.

Article 10

The decision according recognition of the execution of judicial provisions rela-
ting to inter-country visitation rights shall be rendered with provisional enforcement
notwithstanding the exercise of any right of recourse.

Article 11

For the purpose of giving effect to article 8, the parent having custody of the
child shall refer the issue to the central authority, or directly to the Public Prosecu-
tor, of the place where custody is habitually exercised.

The Public Prosecutor having jurisdiction shall without delay require the police
to be utilized to enforce the effective return of the child to the territory from which
it departed.

Chapter III. SPECIAL PROVISIONS

Article 12

The Contracting Parties undertake to have the cases pending at the time of the
entry into force of this Convention examined in the light of its provisions and of the
interests of the child.

To this end, a joint commission shall be established on the signing of this Con-
vention which shall be entrusted with facilitating the settlement of such cases. The
mandate of the commission shall expire one year after its establishment.

Petitions shall be referred to the commission by one of the parents. It shall be
authorized to request from the central authorities designated in article 1 that inqui-
ries be carried out in each State by the competent administrative and judicial
authorities. It shall issue opinions, accompanied by a statement of its reasons, on
custody rights and visitation rights and on the practical details relating to such
rights.

Any involved parent may, on presentation of such opinion, request the judge
who decided the custody rights and the visitation rights to modify his decision in
accordance with the provisions of this Convention which are applicable at that time.
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To facilitate the settlement of these cases, the Contracting Parties shall take
suitable measures so as not to institute or to suspend proceedings relating to such
actions.

Chapter IV FINAL PROVISIONS

Article 13

The provisions of the Convention of 27 August 1964 relating to grants of execu-
tion and to extradition and those of the exchange of letters of 18 September 19801
which are not the subject of specific provisions in this Convention shall remain in
force.

Article 14

1. Each of the two Contracting Parties shall notify the other of the completion
of the procedures required by its Constitution for the entry into force of this Con-
vention.

2. This Convention shall enter into force on the first day of the month fol-
lowing the date of receipt of the last such notification.

3. Each of the two Contracting Parties may denounce this Convention at any
time by communicating to the other, through the diplomatic channel, a notice of
denunciation. The denunciation shall take effect one year after the date of receipt of
the said notice.

DONE at Algiers, on 21 June 1988, in duplicate in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

GEORGINA DUFOIX
Minister responsible to the Minister
of Social Affairs and Employment,

for the family, women's rights,
solidarity and returnees

For the Government of the People's Democratic Republic
of Algeria:

MOHAMED NABI
Minister of Labour and Social Affairs

United Nations, Treaty Series, vol. 1215, p. 39.
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CONVENTION' RELATIVE A L'ENTRAINEMENT DES ATHL]tTES
DJIBOUTIENS DE HAUT NIVEAU ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RP"PUBLIQUE FRAN(;AISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA R]PUBLIQUE DE DJIBOUTI

Le Gouvernement de la Rpublique Frangaise d'une part,
Le Gouvernement de la Rdpublique de Djibouti d'autre part,
Consid~rant les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
Considtrant l'alinta 3 de l'article 2 du protocole provisoire fixant les conditions

de stationnement des forces franqaises sur le territoire de la Rdpublique de Djibouti
et les principes de cooperation militaire, sign6 A Djibouti le 27 juin 19772,

Dtsireux de cooptrer dans le domaine de l'entrainement des sportifs de haut
niveau et de la promotion du sport dans les Armdes,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1
Sur demande des autoritts djiboutiennes, l'Ecole Interarmtes des Sports [EIS]

de Fontainebleau admet en stage d'entrainement les athl~tes djiboutiens de haut
niveau.

Article 2
La demande est formul6e deux mois avant la date pr6vue du d6but du stage.

L'Ecole Interarm6es des Sports fait connaftre sa r6ponse au plus tard dans les
quinze jours suivant la r6ception de la demande.

Article 3

Les frais de voyage, de nourriture, d'hdbergement, de couverture sociale et
mtdicale, ainsi que les 616ments de r6muntration A I'EIS sont la charge de la
Rtpublique de Djibouti.

Article 4
Les athltes sont accompagnts d'un Officier de l'Armte Nationale Djibou-

tienne qui restera avec eux durant tout leur stjour. Le r6le de ce chef de dttachement
figure dans l'article 9 de la prtsente convention.

Article 5
Les stagiaires et leur chef de dttachement sont pris en pension complete par

I'EIS dans les conditions 6numtrtes aux articles 3, 6 et 7.

Article 6
L'htbergement est dans toute la mesure du possible assurd en chambre indi-

viduelle.

I Entrte en vigueur le 22 juin 1988, date de ta dernibre des notifications par lesquelles les Parties se sont infonnes
de I'accomplissement des proc6ures constitutionnelles requises, conformdment b ses dispositions.

2 Nations Unies, Recuei des Tritfs, vol. 1430, no 1-24252.
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Article 7

La nourriture correspondant A la sp~cificit6 de leur entrainement doit permettre
aux stagiaires qui le souhaitent de se conformer aux pr~ceptes de ]a religion musul-
mane.

Article 8

Un entraineur, d6pendant habituellement de l'Ecole, et spdcialiste des courses
de fond, est sp6cialement d~signd pour diriger l'entrainement des athl~tes et suit leur
condition physique et psychologique. Sa designation par I'EIS sera prdc6d~e d'une
concertation avec l'autorit6 djiboutienne concerne.

Article 9

Les athletes djiboutiens se conforment au r~glement int6rieur de I'EIS et aux
r~glements en vigueur dans l'Arm6e Franraise. L'Officier accompagnateur et chef
de d~tachement est l'intermdiaire d~sign6 entre le commandement de l'Ecole et les
athletes, en particulier, dans le domaine de la discipline, de la vie courante et des
services des personnes ext6rieures k I'EIS.

Article 10

Les dommages caus6s par les stagiaires au cours du stage sont indemnis6s par
l'Etat Frangais comme s'ils 6taient imputables A des militaires francais sauf action
6ventuelle contre l'Etat Djiboutien en cas de faute personnelle.

Le Gouvernement de la R6publique de Djibouti indemnise lui-m~me les dom-
mages caus6s par les stagiaires A des tiers en dehors du service, A moins qu'il n'ait
contractd en France au nom de chacun des stagiaires une assurance en responsa-
bilit6 civile couvrant les dommages dont ceux-ci pourraient Ptre rendus respon-
sables en dehors du service.

En cas de dommage subi en service et r6sultant du fait de l'administration ou
d'un tiers, le gouvernement de Djibouti peut en demander r6paration au gouveme-
ment Franqais ou au tiers responsable.

Dans le cas oil l'Etat Franqais ou l'Etat Djiboutien subirait un pr6judice du fait
d'un accident causd ou subi par un stagiaire, il s'abstiendra de recourir contre l'autre
Etat A raison du pr6judice subi, sauf dans l'hypoth~se de faute personnelle pr6vue
ci-dessus.

Article 11

La pr6sente convention est conclue pour une p6riode de 3 ans renouvelable par
tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des parties contractantes. La d6non-
ciation devra etre notifi6e par voie diplomatique au moins deux mois A l'avance.

Chacune des parties contractantes peut demander a tout moment la modifica-
tion d'une ou plusieurs dispositions de la pr6sente convention et l'ouverture de
n6gociation A cet effet.

Clause finale

Chacune des parties notifiera A l'autre I'accomplissement des procddures cons-
titutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente
convention, qui prendra effet le jour de la r6ception de la derni~re notification.
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EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux gouvemements dfiment autoris6s A
cet effet ont sign6 la pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Djibouti, le 7juin 1986.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Djibouti:

[Signi - Signed]2

' Signd par Robert Thomas - Signed by Robert Thomas.
2 Sign6 par Moumin Bahdon Farah - Signed by Moumin Bahdon Farah.

VoL 1524, 1-26446



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitks

[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON THE TRAINING OF HIGH-CALIBRE DJIBOU-
TIAN ATHLETES BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF DJIBOUTI

The Government of the French Republic, on the one hand,

The Government of the Republic of Djibouti, on the other,

Considering the friendly relations existing between the two countries,

Considering article 2, paragraph 3, of the provisional protocol concerning the
conditions for the stationing of French forces on the territory of the Republic of
Djibouti after independence and the principles of military cooperation, signed at
Djibouti on 27 June 1977,2

Desiring to cooperate in the training of high-calibre athletes and in the promo-
tion of sports in the armies,

Have agreed as follows:

Article 1

At the request of the Djiboutian authorities, the Ecole Interarmtes des Sports
(EIS) at Fontainebleau shall admit high-calibre Djiboutian athletes to a training
programme.

Article 2

Application shall be made two months before the scheduled beginning of the
programme. The Ecole Interarmtes des Sports shall respond at the latest within
15 days of receiving the application.

Article 3

The costs of travel, food, lodging, social and medical insurance and any remu-
neration paid at the Ecole interarmdes des sports shall be borne by the Republic of
Djibouti.

Article 4

Athletes shall be accompanied by an officer of the National Army of Djibouti,
who shall remain with them throughout their stay. The role of this escort is described
in article 9 of this Convention.

Article 5

Athletes in training and their escort shall receive full board and lodging at EIS
under the conditions laid down in articles 3, 6 and 7.

I Came into force on 22 June 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with its provisions.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1430, No. 1-24252.
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Article 6

Whenever possible, lodging shall be in individual rooms.

Article 7

The food provided to athletes in the course of their training shall permit those
who so desire to comply with the precepts of the Muslim religion.

Article 8

A trainer, generally attached to the Ecole and a specialist in long-distance run-
ning, shall be specially designated to direct athletes' training and to monitor their
physical and mental health. His appointment by EIS shall be made in consultation
with the appropriate Djiboutian authority.

Article 9

Djiboutian athletes shall comply with the by-laws of EIS and the regulations in
force in the French Army. The escorting officer shall be the designated intermediary
between the Ecole command and the athletes, in particular in the areas of discipline,
daily life and the services of persons from outside EIS.

Article 10

Any damage caused by athletes in training shall be compensated by the French
State as if committed by French military personnel, except where action is brought
against the Djiboutian State in the event of personal fault.

The Government of the Republic of Djibouti shall itself pay for damage caused
by athletes in training, on their own time, to third parties, unless it has taken out a
civil liability insurance policy in France on behalf of each athlete covering any
damage for which the latter might be found responsible on their own time.

In case of damages suffered during training and attributable to the admin-
istration or a third party, the Government of Djibouti may seek reparation from the
French Government or from the third party liable.

If the French State or the Djiboutian State suffers harm by reason of an acci-
dent caused by or to an athlete in training, it shall refrain from suing the other State
for the harm, except, as provided above, in the event of personal fault.

Article 11

This Convention is concluded for a period of three years and is renewable by
tacit agreement unless denounced by one of the Contracting Parties. Notice of such
denunciation shall be given through the diplomatic channel at least two months in
advance.

Either Contracting Party may at any time request that one or more provisions
of this Convention be amended and that negotiations be opened for that purpose.

Final provisions

Each Party shall notify the other of completion of its constitutional formalities
for the entry into force of this Convention, which shall take effect on the date of
receipt of the last notification.
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IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized thereto, have signed and sealed this Convention.

DONE at Djibouti, 7 June 1986.

For the Government
of the French Republic:

[ROBERT THOMAS]

For the Government
of the Republic of Djibouti:
[MOUMIN BAHDON FARAH]
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA RELATIF
A LA NAVIGABILITE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise et le Gouvernement du Canada,

ci-apr~s d6nomm6s << les Parties >>,

Consid6rant que :

Chacune des Parties estime, du fait d'une longue pratique des 6changes tech-
niques, que les normes et syst~mes de l'autre Partie, en mati~re de certification ou
d'homologation de navigabilit6 et d'environnement ou d'acceptation de produits
a6ronautiques, sont suffisamment &quivalents aux siens pour permettre un Accord;

Chacune des Parties entend d6velopper et employer des proc6dures pour ddli-
vrer sa certification ou homologation de navigabilit6 et d'environnement ou son
acceptation des produits a6ronautiques export6s par l'autre Etat telles que soit
accord6 le maximum de cr6dibilit6 aux 6valuations techniques, r6sultats d'essais,
inspections, constats de conformit6, label de conformit6 et certificats accept6s ou
cJ6livr6s par ou pour le compte de l'autorit6 de navigabilit6 de la Partie exportatrice
pour prononcer sa propre certification ou homologation des produits;

Dans l'int6r& de la promotion de la s6curit6 adrienne et de la protection de la
qualit6 de l'environnement, chaque Partie d6sire encourager la coop6ration et l'en-
traide entre son autorit6 de navigabilit6 et celle de l'autre Partie dans le but de
parvenir A des objectifs communs de s6curit6 et de limitation des nuisances, 6tablir
et maintenir des normes de navigabilit6 et d'environnement et des syst~mes de cer-
tification ou d'homologation aussi proches que possible de ceux de l'autre Partie,
compte tenu d'autres accords conjoints, et coop6rer pour r6duire au minimum la
charge financi~re impos6e aux entreprises a6ronautiques et aux exploitants de
I'autre Etat en 6vitant les 6valuations, essais et inspections techniques redondants;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. FONDEMENTS

Le pr6sent Accord a pour objet :

a) De d6finir, dans le respect de la l6gislation en vigueur dans chacun des Etats,
certains principes et dispositions en vue de faciliter la certification ou homologa-
tion de navigabilit6 et d'environnement ou l'acceptation par l'autoritd de navi-
gabilit6 de la Partie importatrice, des produits a6ronautiques, y compris les ser-
vices de maintenance, 6chang6s entre les deux Parties;

b) D'euvrer dans ce but au d6veloppement de proc6dures entre les deux autorit6s
de navigabilit6;

c) De permettre aux Parties de s'adapter A la tendance actuelle A l'intemationalisa-
tion de la conception, de la fabrication, de la maintenance et de l'6change de

I Entrden vigueurle 28septembre 1987, date de la demi~re des notifications (effectu~esles I-et28 septembre 1987)
par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'accomplissement des procodures constitutionnelles requises, confor-
m6ment au paragraphe 2 de I'article 11.
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produits adronautiques, et touchant aux intArts communs des Parties en mati~re
de certification ou homologation de navigabilit6 et d'environnement;

d) De promouvoir une coopdration visant A poursuivre des objectifs de s~curitd et
de qualit6 de l'environnement.

Article 2. DFINITIONS

Dans le cadre de cet Accord :

a) << Approbation de la drfinition de type >> signifie la dtlivrance d'un certificat,
d'une homologation ou acceptation, comme appropri6, par ou pour le compte d'une
autorit6 de navigabilit6 en ce qui concerne la dtfinition de type d'un produit.

b) << Approbation de la navigabilit6 d'un produit >> signifie la ddlivrance d'un
certificat de navigabilit6, d'une homologation, d'une acceptation, comme appropri6,
par ou pour le compte d'une autorit6 de navigabilit6, pour un produit artonautique
donn6 pour permettre l'exploitation ou l'utilisation de ce produit en vertu des lois,
r~glements, normes et exigences de la Partie qui le dtlivre.

c) << Autorit6 de navigabilit6 civile >> 6galement dtsignte ici << autorit6 de navi-
gabilit6 >> signifie l'organisme national de la Partie qui est, par les lois de cette Partie,
charg6 de rdgir en mati~re de navigabilit6 et de protection de l'environnement la
certification ou homologation, l'approbation ou l'acceptation des produits adronau-
tiques civils.

d) << Conditions techniques additionnelles >> signifie les conditions notifi6es par
la Partie importatrice pour l'approbation de la definition de type d'un produit atro-
nautique, afin de prendre en compte les differences entre les Parties en ce qui con-
cerne : (i) les normes de navigabilit6 et de protection de l'environnement pro-
mulgutes, (ii) les conditions spdciales relatives aux caracttristiques nouvelles ou
inhabituelles de conception du produit qui ne sont pas prtvues par les normes de
navigabilit6 et de protection de l'environnement promulgutes, (iii) 'application des
exemptions ou des conclusions d'6quivalence de stcurit6 par rapport aux normes de
navigabilit6 et de protection de l'environnement promulgutes, (iv) les exigences de
maintenance, et (v) les actions impdratives de navigabilit6 pour corriger des situa-
tions dangereuses.

e) << Crit~res de navigabilit6 >> signifie les crit~res rtgissant la conception, la
performance, les mattriaux, l'exdcution, ]a fabrication, la maintenance ou la modifi-
cation des produits adronautiques civils prescrits par l'autorit6 de navigabilit6 civile
d'une des Parties pour lui permettre de verifier que la conception, la fabication, et
l'6tat de ces produits satisfont aux lois, r~glements, normes et exigences de cette
Partie en mati~re de navigabilit6.

f) < Crit~res de protection de l'environnement >> signifie les crit~res rdgissant la
conception, la performance, les mattriaux, l'extcution, la fabrication, la mainte-
nance et la modification des produits adronautiques civils prescrits par l'autorit6 de
navigabilit6 civile d'une des Parties, pour lui permettre de vdrifier que ces produits
satisfont aux lois, r~glements, normes et exigences de cette Partie en ce qui concerne
la r&luction du bruit et les 6missions.

g) << Date de premiere demande >> signifie la date A laquelle a t, reque une
demande d'homologation de la drfinition de type, soit par l'autorit6 exportatrice,
soit par 'autorit6 d'un Etat tiers dans le cas d'un produit fabriqu6 par l'Etat expor-
tateur dont la definition de type a W introduite, dans l'Etat exportateur depuis un
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Etat tiers, avec lequel chacune des deux Parties a en vigueur un accord bilat6ral ou
des arrangements de port6e similaire.

h) < D6finiton de type signifie ]a description de toutes les caract6ristiques
d'un produit y compris sa conception, sa fabrication, ses limitations et les instruc-
tions de maintien de la navigabilit6 qui d6terminent sa navigabilit6.

i) < Etat exportateur signifie I'Etat qui exporte une d6finition de type ou une
modification la concernant ou un produit dans le champ des dispositions de cet
Accord. L'autorit6 de navigabilit6 de l'Etat exportateur sera d6sign6e ici autorit6
exportatrice.

J) < Etat importateur signifie l'Etat qui importe une d6finition de type ou une
modification la concernant ou un produit dans le champ des dispositions de cet
Accord. L'autorit6 de navigabilit6 de l'Etat importateur sera d6sign6e ici autorit6
importatrice.

k) < Exigences d'exploitation lies A la conception > signifie les exigences d'ex-
ploitation li6es A la conception ou la protection de l'environnement affectant soit les
caract6ristiques de conception des produits soit les donn6es, lies A la conception,
produits qui le rendent admissible pour un type particulier d'exploitation dans un
des Etats.

1) « Maintenance > signifie la r6alisation d'actions destin6es A assurer la navi-
gabilit6 d'un produit, y compris les inspections, mais exclut les modifications.

m) « Modification signifie un changement apport6 A la d6finition de type.
n) « Partie r6gissant la navigabilit6 d'un a6ronefss signifie, soit la Partie res-

ponsable de la d6livrance d'un certificat de navigabilit6 pour un a6ronef, soit la
Partie qui a reu une d616gation de responsabilitd, en mati~re de navigabilit6 de la
Partie charg6e de la d6livrance du certificat de navigabilit6 d'un a6ronef exploit6 en
location ou sous affr~tement.

o) «Produit a6ronautique civil > 6galement d6sign6 ici v produit signifie tout
adronef civil ou moteur, h6lice, appareillage, mat6riel, pi ce ou composant neuf ou
d6jA utilis6 destin6 A tre install6 sur ledit a6ronef.

Article 3. CHAMP D'APPLICATION

a) L'acception par l'autorit6 importatrice de I'approbation de la d6finition de
type, y compris l'approbation environnementale, et des constats de conformit6, faits
par Iautorit6 exportatrice, avec les exigences d'exploitation lies A la conception des
produits a6ronautiques pour lesquels 'autorit6 de navigabilit6 de l'autorit6 exporta-
trice est r'autorit6 de base pour la certification ou 'homologation de type.

b) L'acceptation par l'autorit6 importatrice de la certification ou de 'homolo-
gation, de 'approbation ou de l'acceptation des produits a6ronautiques qui peuvent
8tre export6s de l'autre Etat, y compris les produits neufs ou d6jA utilis6s qui ont W
congus ou fabriqu6s en partie ou en totalit6 dans d'autres Etats.

c) L'acceptation par une des Parties de la maintenance ou des modifications
r6alisdes sous l'autorit6 de 'autre Partie sur un adronef, ou sur des moteurs, h6lices,
appareillages, mat6riels, pi~ces ou composants install6s ou destin6s A 8tre install6s
sur ledit a6ronef.

d) La coop6ration et rentraide en vue du maintien de la navigabilit6 des a6ro-
nefs en service.
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e) La cooperation, l'entraide et l'6change d'information concernant les normes
de s6curit6 et de protection de l'environnement et les systZmes de certification ou
homologation.

Article 4. APPROBATION DE LA CONCEPTION

1. Si l'autorit6 exportatrice certifie A l'autorit6 importatrice que la d6finition
de type d'un produit, ou une modification d'une d6finition de type ant6rieurement
homologu6e par 'autoritd importatrice, satisfait aux crit~res de navigabilit6 et de
protection de 'environnement prescrits par 'autoritd importatrice, l'autorit6 impor-
tatrice donnera, pour constater la satisfaction A ses propres lois, r.glements, normes
et exigences pour l'homologation d'une d6finition de type, la m~me validit6 aux
6valuations techniques, d6cisions, essais et inspections effectuds par l'autorit6
exportatrice que si elle les avait r6alis6s elle-mAme, du fait que la certification
par l'autorit6 exportatrice a 6t6 fond6e sur une 6valuation de la d6finition de type
utilisant le m~me syst~me de certification qu'elle aurait appliqu6 aux produits
conqus dans son propre Etat.

2. L'autorit6 importatrice prescrira les critires de navigabilit6 et de protection
de 'environnement pour l'homologation de la d6finition de type d'un produit donn6
sous la forme des lois, r~glements, normes, exigences et syst~mes de certification
appliqu6s par l'autorit6 exportatrice pour accorder sa propre homologation ou cer-
tification de type, compl6t6s par les conditions techniques additionnelles identifi6es
ci-apris.

3. L'autorit6 importatrice aura le droit de se familiariser avec le produit A
importer et avec les lois, riglements, normes, exigences et syst~mes de certification
appliqu6s par rautorit6 exportatrice; et de d6terminer les conditions techniques
additionnelles qu'elle estime n6cessaires pour garantir que le produit satisfera aux
normes de navigabilit6 et de protection de renvironnement &tuivalentes A celles qui
seraient exig6es pour un produit similaire conqu ou fabriqu6 par rEtat importateur
A la date de premiere demande.

4. Les crit~res de navigabilit6 et de protection de l'environnement sp6cifi6s
par 'autorit6 importatrice pour son homologation ou certification de type d'un pro-
duit seront communiqu6s A rautorit6 exportatrice des que possible apr~s familiari-
sation avec la conception du produit.

5. L'autorit6 importatrice, A la demande de l'autorit6 exportatrice, notifiera A
'autorit6 exportatrice ses exigences d'exploitation en vigueur, li6es A la conception.

Si, par entente mutuelle entre les autorit6s, l'autorit6 exportatrice certifie A l'autoritd
importatrice que la conception du produit ou les donn6es li6es A la conception
relatives aux opdrations ou A la maintenance du produit satisfont A ses exigences
d'exploitation li6es A la conception prescrites par l'autorit6 importatrice, celle-ci,
pour constater la satisfaction A ses propres exigences, donnera la meme validit6 aux
6valuations techniques, d6cisions, essais et inspections effectu6s par 'autorit6
exportatrice que si elle les avait r6alis6s elle-meme. Cette entente mutuelle entre les
autorit6s peut se faire, soit cas par cas, soit par la mise en place d'une liste des
exigences sp6cifiques d'exploitation, en vigueur, lides A la conception pour certaines
cat6gories de produits et/ou d'exploitation.

Article 5. ACCEPTATION DE NAVIGABILIT9 D'UN PRODUIT

Si l'autorit6 exportatrice certifie A l'autoritd importatrice qu'un produit, pour
lequel une homologation ou certification de type a 6t6 ddlivr6e, ou est en cours de
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d~livrance par l'autorit6 importatrice, est conforme par sa construction A une des-
cription de cette d6finition de type notifi~e par l'autoritd importatrice, et est en 6tat
pour une exploitation sOre, l'autoritd importatrice donnera la meme validit6 aux
dvaluations techniques, essais et inspections effectuds par l'autorit6 exportatrice
que si elle les avait r6alis6s elle-meme b la date de certification par l'autoritd expor-
tatrice.

Article 6. MAINTENANCE ET RAALISATION DES MODIFICATIONS

1. Si une action de maintenance ou une modification est ex6cut~e et certifi6e,
sous l'autoritd d'une des Parties conform6ment A un syst~me approuv6 par cette
Partie, eu dgard A la r6alisation du travail et A sa certification, sur un a~ronef ou sur
un produit destind A &re install6 sur cet a6ronef, pour lequel l'autre Partie est la
Partie r6gissant la navigabilit6, l'autre Partie donnera la meme validit6 au travail
effectud et aux certifications r~alis6es que s'ils avaient W effectu~s chez elle con-
formdment A ses lois, r~glements, normes et exigences, A condition que l'entretien ou
la modification A r6aliser ait 6td approuv6e directement ou par d616gation, par son
autoritd de navigabilitd.

2. Les deux Parties peuvent d6terminer conjointement quelle sera la Partie
r~gissant la navigabilit6 d'un a6ronef dans le cas oii un a~ronef immatricul6 dans un
des Etats est exploitd par un exploitant de l'autre Etat.

Article 7. MAINTIEN DE NAVIGABILITE

1. Les autorit6s de navigabilit6 des deux Parties coop6reront en vue d'ana-
lyser les aspects de navigabilit6 des accidents ou incidents survenus A des produits
couverts par le pr6sent Accord et qui sont de nature A soulever des doutes quant A la
navigabilitd desdits produits.

2. L'autoritd exportatrice, eu dgard aux produits congus ou fabriqu6s dans
son Etat, acceptera la responsabilitd de d6terminer toute mesure appropri6e qui
s'impose A son sens pour corriger tout 6tat dangereux, li6 A la d6finition de type, qui
pourrait 8tre d6couvert apr~s la mise en service du produit, y compris toute action
en ce qui concerne les composants congus et/ou fabriqu6s par un sous-traitant sous
contrat d'un contractant principal dans son Etat.

3. L'autorit6 exportatrice, eu 6gard aux produits conqus ou fabriqu6s dans
son Etat, assistera l'autoritd importatrice pour la determination de toute mesure
consid6r6e comme n6cessaire par l'autorit6 importatrice pour le maintien de la navi-
gabilitd du produit.

4. L'autoritd de navigabilit6 de chaque Partie tiendra l'autorit6 de navigabilitd
de l'autre Partie inform6e de toutes les modifications imp6ratives, inspections par-
ticuli&es, limitations d'exploitation particuli6res, ou autre action qu'elle estime nd-
cessaire pour le maintien de la navigabilit6 des produits congus ou fabriqu6s chez
l'une ou l'autre des Parties qui ont 6t6 import6s ou export6s dans le cadre de cet
Accord.

Article 8. COOPgRATION ET ENTRAIDE MUTUELLES

1. L'autoritd exportatrice, eu 6gard aux produits congus ou fabriqu6s dans
son Etat, assistera l'autoritd importatrice pour d6terminer si la conception des modi-
fications ou reparations majeures effectu6es sous le contr6le de l'autoritd importa-
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trice sont conformes aux normes de navigabilit6 et de protection de l'environnement
en vertu desquelles le produit a 6t6 homologu6 par l'autoritd exportatrice.

2. L'autoritd de navigabilit6 de chaque Partie s'assurera que l'autorit6 de na-
vigabilitd de l'autre Partie est tenue inform6e de tout r~glement, loi, norme et exi-
gence pertinents la navigabilitd et la protection de I'environnement, et au systeme
de navigabilit6 de sa Partie. L'autorit6 de navigabilit6 de chaque Partie, s'assurera
autant que possible, que l'autorit6 de navigabilitd de l'autre Partie est avertie des
r6visions importantes envisag6es de ses normes et de son syst~me pour la certifi-
cation ou homologation de navigabilitd et de protection de l'environnement. Elle
offrira, autant que possible A l'autre autorit6, l'occasion de pr6senter ses commen-
taires. Elle tiendra compte des commentaires port6s par l'autre autorit6 sur les r6-
visions concemdes, dans la mesure oi elles ont un impact sur les objets de cet
Accord.

3. Les autorit6s de navigabilit6 des deux Parties peuvent convenir de variantes
dans les procdures en ce qui concerne les projets conjoints pour des produits cou-
verts par cet Accord.

Article 9. INTERPRETATION

En cas d'interpr6tation contradictoire des crit~res de navigabilitd ou de protec-
tion de 1'environnement ou des exigences d'exploitation lides A la conception pres-
crits par l'autorit6 importatrice en rapport avec des certifications, homologations ou
acceptations dans le cadre de cet Accord, l'interpr6tation de l'autorit6 importatrice
pr6vaudra.

Article 10. MISE EN CEUVRE

1. Cet accord peut 8tre mis en oeuvre conformdment A des proc~dures et A des
conditions convenues par les autoritds de navigabilit6 de chacune des Parties et
incluses dans un document de mise en oeuvre. Ces proc6dures et conditions res-
pecteront les fondements et le champ de cet Accord. Les autorit6s de navigabilit6
des deux Parties r6viseront conjointement ces proc6dures et conditions de temps A
autre et pourront amender ces procdures et conditions par accord 6crit, si n6ces-
saire, pour satisfaire aux intentions de cet Accord.

2. Chacune des Parties tiendra l'autre Partie inform6e de l'identit6 de son
autorit6 de navigabilit6. A la date de cet Accord, l'autorit6 de navigabilit6 du Canada
est ]a Direction g6n6rale de la r6glementation a6rienne, Groupe Aviation, ministre
des Transports; et, A la date de cet Accord, l'autorit6 de navigabilit6 de la R6publique
franqaise est la Direction G6n6rale de l'Aviation Civile.

Article 11. ENTRtE EN VIGUEUR

1. Chacun des Parties notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures
constitutionnelles requises pour 'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

2. Celui-ci prendra effet la date de la derni~re de ces notifications.

Article 12. DI1NONCIATION

L'une ou I'autre partie peut mettre fin A cet Accord moyennant un pr6avis
d'un an.
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EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvemements, dfiment autoris6s
A cet effet, ont sign6 le pr6sent accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Paris, le 15 juin 1987

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

[Signel'

Pour le Gouvemement
du Canada:

[Signe]

'Sign6 par Jacques Douffiagues.
2 Sign6 par Lucien Bouchard.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF CANADA ON AIR-
WORTHINESS

The Government of the French Republic and the Government of Canada, re-

ferred to hereafter as the "Parties",

Considering that:

Each Party has determined, by a long practice of technical exchanges that the
standards and systems of the other Party for the airworthiness and environmental
certification or acceptance of civil aeronautical products are sufficiently equivalent
to its own to make an Agreement practicable;

Each Party wishes to develop and employ procedures for granting airworthi-
ness and environmental certification or acceptance for civil aeronautical products
exported from the other State such as to give maximum practicable credit for tech-
nical evaluations, tests results, inspections, conformity statements, marks of con-
formity, and certificates accepted or issued by or on behalf of the civil airworthiness
authority of the exporting Party in granting its own domestic certification of the
products; and

In the interest of promoting aviation safety and environmental quality, each
Party wishes to encourage cooperation and assistance between its civil airworthi-
ness authority and that of the other Party toward achieving common safety and
environmental quality objectives, to establish and maintain airworthiness and envi-
ronmental standards and certification systems which are as similar to those of the
other Party as is practicable taking into account commitments to joint agreements
and to cooperate to reduce, to the minimum, the economic burden imposed on each
State's aviation industries and operators by avoiding redundant technical evalu-
ations, tests and inspections;

Have agreed on the following:

Article 1. [OBJECTIVES]

The objectives of this Agreement are:

a) To define, consistent with the legislation in force within each State, certain prin-
ciples and arrangements in order to facilitate the airworthiness and environ-
mental certification, approval, or acceptance by the civil airworthiness authority
of the importing Party of civil aeronautical products, including maintenance
services, exchanged between the two States;

b) To provide, to this end, for the development of procedures between the two
airworthiness authorities;

c) To allow the Parties to adapt to the emerging trend toward multinational design,
manufacture, maintenance, and interchange of civil aeronautical products,

I Came into force on 28 September 1987, the date of the last of the notifications (effected on I and 28 September
1987) by which the Parties informed each other of the completion of the required consitutional procedures, in accord-
ance with article 11(2).
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involving the common interests of the Parties concerning airworthiness and
environmental certification;

d) To promote cooperation toward sustaining safety and environmental quality
objectives.

Article 2. DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:
a) "Additional technical conditions" means the terms notified by the importing

Party for the approval of the type design of an aeronautical product or for the
acceptance of an aeronautical product to account for differences between the Par-
ties in: (i) adopted airworthiness and environmental standards; (ii) special con-
ditions relating to novel or unusual features of the product design which are not
covered by the adopted airworthiness and environmental standards; (iii) application
of exemptions or equivalent safety findings from the adopted airworthiness and
environmental standards; (iv) maintenance requirements; and (v) mandatory air-
worthiness action taken to correct unsafe conditions.

b) "Airworthiness criteria" means criteria governing the design, performance,
materials, workmanship, manufacture, maintenance or modification of civil aero-
nautical products as prescribed by the civil airworthiness authority of a Party to
enable it to find that the design, manufacture, and condition of these products com-
ply with the laws, regulations, standards, and requirements of this Party concerning
airworthiness.

c) "Civil aeronautical product" herein also referred to as "product" means any
civil aircraft, or aircraft engine, propeller, appliance, material, part or component to
be installed thereon, new or used.

d) "Civil airworthiness authority" herein also referred to as "airworthiness
authority" means the national organization of the Party which is charged by the laws
of that Party with regulating the airworthiness and environmental certification,
approval, or acceptance of civil aeronautical products.

e) "Design-related operational requirements" means the operational or envi-
ronmental requirements affecting either the design features of the product or data on
the design relating to the operations or maintenance of the product that make it
eligible for a particular kind of operation in one of the States.

f) "Environmental criteria" means criteria governing the design, performance,
materials, workmanship, manufacture, maintenance, and modification of civil aero-
nautical products as prescribed by the civil airworthiness authority of a Party, to
enable it to find that these products comply with the laws, regulations, standards,
and requirements of this Party concerning noise abatement and emissions.

g) "Exporting State" means the State exporting a type design, or a modification
thereof or a product under the provisions of this agreement. The airworthiness
authority of the exporting State will be referred to as the exporting authority.

h) "Importing State" means the State importing a type design, or a modification
thereof or a product under the provisions of this agreement. The airworthiness
authority of the importing State will be referred to as the importing authority.

i) "Maintenance" means the performance of actions to assure the airworthiness
of a product, including inspections, but excludes modifications.

j) "Modification" means making a change to the type design.
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k) "Party regulating the airworthiness of an aircraft" means either the Party
responsible for the issuance of a certificate of airworthiness for an aircraft; or the
Party which has been granted an airwothiness delegation of responsibility from the
Party responsible for the issuance of the certificate of airworthiness of an aircraft
operating under lease or charter.

1) "Product airworthiness approval" means the issuance of an airworthiness
certificate, approval, or acceptance, as appropriate, by or on behalf of an airworthi-
ness authority for a particular civil aeronautical product to permit operation or use
of the product under the laws, regulations, standards and requirements of the issuing
Party.

m) 'Time of first application" means the time that the application was received
for the approval of the product type design either: by the exporting authority; or by
the authority of a third State, in the case of a product type design introduced and
manufactured in the exporting State from a third State with whom each of the two
Parties has in effect a bilateral agreement or arrangements similar in scope.

n) 'Type design" means the description of all characteristics of a product in-
cluding its design, manufacture, limitations and continued airworthiness instruc-
tions which determine its airworthiness.

o) 'Type design approval" means the issuance of a certificate, approval or ac-
ceptance, as appropriate, by or on behalf of an airworthiness authority for the type
design of a product.

Article 3. SCOPE OF COVERAGE

This Agreement applies to:

a) The acceptance by the importing authority of the type design approval,
including environmental approval, and the finding of compliance made by the
exporting authority with the importing authority's design related operational re-
quirements for civil aeronautical products, for which the exporting authority is the
basic type certification authority.

b) The acceptance by the importing authority of the airworthiness certification,
approval, or acceptance of civil aeronautical products that may be exported from the
other State, including both new and used products which were designed or manufac-
tured partially or wholly in other States.

c) The acceptance by one of the Parties of maintenance or modifications per-
formed under the authority of the other Party on aircraft, or on aircraft engines,
propellers, appliances, materials, parts, or components installed or intended to be
installed thereon.

d) Cooperation and assistance on continued airworthiness of in service
aircraft.

e) Cooperation, assistance and exchange of information regarding safety and
environmental standards and certification systems.

Article 4. DESIGN APPROVAL

1. If the exporting authority certifies to the importing authority that the type
design of a product, or a change to a product type design previously approved by the
importing authority, complies with airworthiness and environmental criteria pre-
scribed by the importing authority, the importing authority shall, in finding compli-
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ance with its own laws, regulations, standards, and requirements for granting type
design approval, give the same validity to the technical evaluations, determinations,
tests, and inspections made by the exporting authority as if it had made them itself,
provided that the certification by the exporting authority was based on an evaluation
of the type design using the same certification system it would apply to products
designed in its own State.

2. The importing authority shall prescribe the airworthiness and environ-
mental criteria for the type design approval of a particular product, in terms of the
laws, regulations, standards, requirements and certification system applied by the
exporting authority in granting its own type design approval together with the addi-
tional technical conditions identified below.

3. The importing authority shall have the right to become familiar with the
product to be imported and with the laws, regulations, standards, requirements, and
certification system applied by the exporting authority; and to identify the addi-
tional technical conditions which it finds necessary to ensure that the product meets
the airworthiness and environmental standards equivalent to that which would be
required for a similar product designed or manufactured in the importing State at the
time of first application.

4. The airworthiness and environmental criteria specified by the importing
authority for its type design approval of a product shall be communicated to the
exporting authority as soon as practicable after becoming familiar with the design of
the product.

5. The importing authority, on request from the exporting authority, shall ad-
vise the exporting authority of its current design-related operational requirements.
If by mutual consent between the authorities, the exporting authority certifies to the
importing authority that the design of the product or data on the design relating to
the operations or maintenance of the product comply with those design-related
operational requirements prescribed by the importing authority, the importing
authority, in finding compliance with its own operational requirements, shall give the
same validity to the technical evaluations, determinations, tests and inspections
made by the exporting authority as if it had made them itself. The mutual consent
between the authorities may be accomplished, either on a case by case basis, or by
the development of a list of specific current design related operational requirements
for certain categories of products and/or operations.

Article 5. PRODUCT AIRWORTHINESS ACCEPTANCE

If the exporting authority certifies to the importing authority that a product, for
which a type design approval has been issued, or is in the process of being issued by
the importing authority, conforms in construction to a type design description
notified by the importing authority and is in a condition for safe operation, the
importing authority shall give the same validity to the technical evaluations, tests,
and inspections made by the exporting authority as if it had made them itself on the
date of the certification by the exporting authority.

Article 6. MAINTENANCE AND PERFORMANCE OF MODIFICATIONS

1. If maintenance or a modification is performed and certified, under the
authority of one Party in accordance with the system approved by that Party with
regard to the performance of the work and its certification, on an aircraft, or on any
product for installation thereon, for which the other Party is the Party regulating the
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airworthiness, the other Party shall give the same validity to the work performed and
to the certifications made therefor as if they were made in its State according to its
own laws, regulations, standards and requirements, providing the maintenance or
modification to be performed is approved directly, or by delegation, by its own
airworthiness authority.

2. The two Parties may jointly determine which Party shall be the Party regu-
lating the airworthiness of an aircraft, in the circumstances where an aircraft regis-
tered in one State is operated by an operator in the other State.

Article 7. CONTINUED AIRWORTHINESS

1. The airworthiness authorities of both Parties shall cooperate in analysing
airworthiness aspects of accidents and incidents occurring on products to which this
Agreement applies and which are such as would raise questions concerning the
airworthiness of such products.

2. The exporting authority shall, in respect of products designed or manufac-
tured in that State, accept the responsibility to specify any appropriate action, as it
finds necessary to correct any unsafe condition of the type design that may be
discovered after the product is placed in service, including any actions in respect of
components designed and/or manufactured by a supplier under contract to a prime
contractor in its State.

3. The exporting authority shall, in respect of products designed or manufac-
tured in that State, assist the importing authority in determining any action con-
sidered to be necessary by the importing authority for the continued airworthiness
of the product.

4. The airworthiness authority of each Party shall keep the airworthiness
authority of the other Party informed of all mandatory airworthiness modifications;
special inspections, special operating limitations, or other actions which it deter-
mines are necessary for the continued airworthiness of products designed or manu-
factured in either Party, that have been imported or exported under this Agreement.

Article 8. MUTUAL COOPERATION AND ASSISTANCE

1. The exporting authority shall, in respect of products designed or manufac-
tured in that State, assist the importing authority in determining whether the design
of major changes or repairs made under the control of the importing authority com-
ply with the airworthiness and environmental standards under which the product
was originally approved by the exporting authority.

2. The airworthiness authority of each Party shall ensure that the airworthi-
ness authority of the other Party is kept informed of all relevant airworthiness and
environmental laws, regulations, standards, and requirements, and of the airworthi-
ness certification system of their Party. The airworthiness authority of each Party
shall, to the maximum extent practicable, ensure that the airworthiness authority of
the other Party is notified of proposed significant revisions to its standards and
system for airworthiness and environmental certification or approval. To the maxi-
mum extent practicable, it shall give due consideration to the comments made by the
other authority on the intended revision, insofar as they have an impact on the intent
of this Agreement.

3. The airworthiness authorities of both Parties may agree to variations in
procedures in respect to joint projects for products covered by this Agreement.
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Article 9. PREVAILING INTERPRETATION

In the case of conflicting interpretations of the airworthiness or environmental
criteria or design-related operational requirements prescribed by the importing
authority pertaining to certifications, approvals, or acceptances under this Agree-
ment, the interpretation of the importing authority shall prevail.

Article 10. IMPLEMENTATION

1. This Agreement may be implemented in accordance with procedures and
conditions agreed by the airworthiness authorities of each Party and set out in a
Schedule of Implementation Procedures. These procedures and conditions shall be
within the basis and scope of this Agreement. The airworthiness authorities of both
Parties shall jointly review these procedures and conditions from time to time and
shall amend these procedures and conditions by written agreement as may be nec-
essary to fulfil the intent of this Agreement.

2. Each Party shall keep the other Party advised as to the identity of its civil
airworthiness authority. On the date of this Agreement, the civil airworthiness
authority of Canada is the Aviation Regulation Directorate, Aviation Group, Depart-
ment of Transport; and, on the date of this Agreement, the civil airworthiness
authority of the French Republic is the Direction Gdn6rale de l'Aviation Civile.

Article 11. ENTRY INTO FORCE

1. Each Party shall notify the other of the completing of the constitutional
procedures required for this Agreement to come into force.

2. This Agreement shall enter into force on the date of the last such
notification.

Article 12. TERMINATION

Either Party may terminate this Agreement subject to a one year prior notice.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly authorized to that effect, have

signed this Agreement.
DONE in duplicate in Paris, this 15th day of June 1987, in the French and English

languages, each version being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Canada:

[Signed]' [Signed]2

'Signed by Jacques Douffiagues.

2 Signed by Lucien Bouchard.

Vol. 1524, 1-26447



No. 26448

AUSTRIA
and

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

Agreement on the settlement of outstanding questions relating
to the law of property (with final protocol and exchanges
of letters). Signed at Salzburg on 21 August 1987

Authentic text: German.

Registered by Austria on 21 February 1989.

AUTRICHE
et

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Traite' relatif au r~glement de questions financieres et patri-
moniales demeur~es en suspens (avec protocole final et
echanges de lettres). Signe A Salzbourg le 21 aouit 1987

Texte authentique : allemand.

Enregistri par I'Autriche le 21fivrier 1989.

Vol. 1524, 1-26448



164 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER
DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK ZUR REGE-
LUNG OFFENER VERMOGENSRECHTLICHER FRAGEN

Die Republik Osterreich und die Deutsche Demokratische Republik,
Vom Wunsche geleitet, einen Beitrag zur weiteren Entwicklung der freund-

schaftlichen Beziehungen zwischen der Republik Osterreich und der Deutschen
Demokratischen Republik zu leisten,

In dem Bestreben, die offenen verm6gensrechtlichen Fragen entsprechend dem
Gemeinsamen Kommuniqu6 vom 7. Dezember 1972 im beiderseitigen Interesse
abschheBend zu regeln,

sind wie folgt iUbereingekommen:

Artikel 1
Die Deutsche Demokratische Republik zahlt an die Republik Osterreich den

Betrag von 136 400 000 (EinhundertsechsunddreiBig Millionen Vierhunderttausend)
6sterreichische Schilling zur Abgeltung von verm6gensrechtlichen Ansprdichen, die
der Republik Osterreich, 6sterreichischen Staatsbuirgem oder 6sterreichischen
juristischen Personen dadurch erwachsen sind, daB ihr Verm6gen durch Ubernahne
in staatliche Verwaltung oder durch sonstige staatliche MaBnahmen der Deutschen
Demokratischen Republik in deren ausschlieliche Verftigungsgewalt gelangt ist.

Artikel 2
Durch diesen Vertrag werden auch verm6gensrechtliche Anspriiche der Deut-

schen Demokratischen Republik sowie von Staatsbiirgern und juristischen Per-
sonen der Deutschen Demokratischen Republik geregelt, die sich auf das in Artikel 1
genannte Verm6gen der Republik Osterreich, 6sterreichischer Staatsbiirger oder
6sterreichischer juristischer Personen beziehen.

Artikel 3
Dieser Vertrag gilt nicht ffir Verm6gen der Republik Osterreich, 6sterreichi-

scher Staatsbuirger oder 6sterreichischer juristischer Personen, das nach dem 8. Mai
1945 auf dem Territorium der Deutschen Demokratischen Republik erworben
wurde und auf zivilrechtlicher Grundlage in der Deutschen Demokratischen Repu-
blik verwaltet wird.

Artikel 4
(1) Als 6sterreichische Personen im Sinne des Artikels 1 gelten Personen, die

als physische Personen am 8. Mai 1945 sowie zum Zeitpunkt der Unterzeichnung
des vorliegenden Vertrages die 6sterreichische Staatsbfirgerschaft besaBen bezie-
hungsweise besitzen oder als juristische Personen an diesen Stichtagen ihren Sitz
auf dem Gebiet der Republik Osterreich hatten beziehungsweise haben.

(2) Als Staatsbiirger oderjuristische Personen der Deutschen Demokratischen
Republik im Sinne des Artikels 2 gelten Personen, die als physische Personen zum
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Zeitpunkt der Unterzeichnung des vorliegenden Vertrages nach den Rechtsvor-
schriften der Deutschen Demokratischen Republik die Staatsbdrgerschaft der Deut-
schen Demokratischen Republik besitzen oder als juristische Personen nach den
Rechtsvorschriften der Deutschen Demokratischen Republik errichtet wurden und
an diesem Stichtag ihren Sitz auf dem Gebiet der Deutschen Demokratischen Re-
publik haben.

A rtikel 5

Die voranstehenden Bestimmungen gelten sinngemiB fir Rechtsnachfolger
von Todes wegen

- der in Artikel 1 genannten Personen, wenn diese Rechtsnachfolger zum Zeit-
punkt der Unterzeichnung dieses Vertrages entweder als physische Personen die
6sterreichische Staatsbiirgerschaft.besitzen oder als juristische Personen ihren
Sitz auf dem Gebiet der Republik Osterreich haben;

- der in Artikel 2 genannten Personen, wenn diese Rechtsnachfolger zum Zeit-
punkt der Unterzeichnung dieses Vertrages entweder als physische Personen die
Staatsburgerschaft der Deutschen Demokratischen Republik besitzen oder als
juristische Personen ihren Sitz auf dem Gebiet der Deutschen Demokratischen
Republik haben.

A rtikel 6

(1) Die Verteilung des in Artikel I festgesetzten Betrages fdllt ausschlieBlich in
die Zustindigkeit der Republik Osterreich.

(2) Die Republik Osterreich wird nach vollstdndiger Bezahlung des in Arti-
kel 1 festgesetzten Betrages der Deutschen Demokratischen Republik im Rahmen
des M6glichen die Urkunden ubergeben, welche die Ansprfiche nach Artikel 1 be-
treffen.

(3) Zur Durchfiihrung der Verteilung des in Artikel 1 festgesetzten Betrages
wird die Deutsche Demokratische Republik im Rahmen des M6glichen die zur
Prilfung der Begehren der 6sterreichischen Interessenten notwendigen Informa-
tionen und Unterlagen zur Verfuigung stellen.

Artikel 7

Mit vollstdndiger Bezahlung des in Artikel 1 festgesetzten Betrages sind alle in
den Artikeln 1 und 2 genannten verm6gensrechtlichen Anspruiche endgdltig erledigt.
Keiner der beiden Vertragsstaaten wird nach Inkrafttreten dieses Vertrages Ansprii-
che, die durch diesen Vertrag geregelt sind, gegenuber dem anderen Vertragsstaat
erheben oder in irgendeiner Art unterstiitzen.

Artikel 8

(1) Die Deutsche Demokratische Republik wird die in Artikel 1 ubernommene
Zahlungsverpflichtung wie folgt erftillen:

Der Gesamtbetrag wird in aufeinanderfolgenden Jahresraten von der Staats-
bank der Deutschen Demokratischen Republik an die Oesterreichische National-
bank gezahlt.

Die erste Rate in H6he von 31 400 000 (EinunddreiBig Millionen Vierhundert-
tausend) 6sterreichische Schilling wird 6 (sechs) Monate nach Inkrafttreten dieses
Vertrages fallig.
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Die H6he der weiteren jdhrlichen Raten betrigt jeweils 0,8% des Erloses aus
dem Warenexport der Deutschen Demokratischen Republik in die Republik Oster-
reich, der auf der Grundlage der amtlichen 6sterreichischen AuBenhandelsstatistik
fur das jeweils vorangegangene Kalenderjahr ermittelt wird.

Die H6he der jdhrlichen Rate betrigt jedoch mindestens 21 000 000 (Ein-
undzwanzig Millionen) 6sterreichische Schilling.

Die Raten werden jeweils innerhalb des ersten Halbjahres, beginnend mit dem
Jahr nach Inkrafttreten des Vertrages, ffillig.

(2) Die Staatsbank der Deutschen Demokratischen Republik und die Oester-
reichische Nationalbank werden sich Ober die Einzelheiten der technischen Durch-
fiihrung der Zahlungen verstindigen.

Artikel 9

(1) Dieser Vertrag ist zu ratifizieren. Die Ratifikationsurkunden werden so
bald wie m6glich in Berlin ausgetauscht.

(2) Dieser Vertrag tritt am ersten Tag des dritten Monats nach Ablauf des
Monats in Kraft, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden.

GESCHEHEN ZU Salzburg, am 21. August 1987, in zwei Urschriften in deutscher
Sprache.

Fur die Republik Osterreich:
MOCK

Fur die Deutsche Demokratische Republik:
BEIL
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SCHLUSSPROTOKOLL

Bei der heute erfolgten Unterzeichnung des Vertrages zwischen der Republik
Osterreich und der Deutschen Demokratischen Republik zur Regelung offener
verm6gensrechtlicher Fragen besteht Einverstiindnis daruiber, daB die dem Vertrag
beigefuigten zwei Briefwechsel einen integrierenden Vertragsbestandteil darstellen.

Salzburg, am 21. August 1987

Fir die Republik Osterreich:

MOCK

Fur die Deutsche Demokratische Republik:

BElL
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EXCHANGES OF LETTERS - ICHANGES DE LETTRES

Ia

Salzburg, am 21. August 1987

Sehr geehrter Herr Bundesminister!

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, daB, vorbehaltlich der beiderseitigen
Rechtsstandpunkte, die folgenden von 6sterreichischer Seite vorgebrachten An-
spriiche nicht Gegenstand der vertraglichen Regelung sind:
1. Anspriiche betreffend land- und forstwirtschaftliches Verm6gen hinsichtlich

des im Einzelfall 100 ha fibersteigenden AusmaBes;

2. Anspriiche aus Forderungen und Guthaben, die in der Zeit zwischen dem
13. Mdrz 1938 und dem 8. Mai 1945 entstanden sind, hinsichtlich des im Einzel-
fall 50% des offenen Betrages iObersteigenden Ausma3es, wobei auf Guthaben
die Umwertungsbedingungen der Wdhrungsreform 1948 Anwendung finden;

3. Ansprfiche aus Versicherungsvertrdgen, die vor dem 8. Mai 1945 auf dem Terri-
torium der heutigen Deutschen Demokratischen Republik abgeschlossen
wurden;

4. Anspriche aus Anleihen oder Wertpapieren des ehemaligen Deutschen Reiches,
seiner friheren Gebietsk6rperschaften sowie ehemaliger Banken und ehema-
liger 6ffentlich-rechtlicher Anstalten auf dem Territorium der heutigen Deut-
schen Demokratischen Republik;

5. Anspriiche aus dem Besitz von Aktien oder aus sonstigen Beteiligungen an Ge-
sellschaften oder aus dem Besitz von Untemehmen, sofern diese Gesellschaften
oder Untemehmen kriegswirtschaftlichen Interessen des ehemaligen Deut-
schen Reiches gedient haben;

6. Anspriche aus Sparguthaben des sogenannten ,,Eisemen Sparens".
Ich ersuche Sie, mir Ihr diesbeziigliches Einverstdndnis bekanntzugeben.

Genehmigen Sie, Herr Bundesminister, den Ausdruck meiner vorziiglichen
Hochachtung.

BEIL

S. E. Herm Vizekanzler Dr. Alois Mock
Bundesminister ffir ausw~rtige Angelegenheiten
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Ha

Salzburg, am 21. August 1987

Sehr geehrter Herr Minister!

Ich beehre mich, den Empfang Ihres Schreibens vom heutigen Tage, das folgen-
den Wortlaut hat, zu bestitigen:

[See letter Ia - Voir lettre Ia]

Ich erklSre mein Einverstindnis mit dem Inhalt des vorgenannten Schreibens.

Genehmigen Sie, Herr Minister, den Ausdruck meiner vorzuglichen Hoch-
achtung.

MOCK

S. E. Herm Dr. Gerhard Beil
Minister fur AuBenhandel

Ib

Salzburg, am 21. August 1987

Sehr geehrter Herr Minister!

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, daB, vorbehaltlich der beiderseitigen
Rechtsstandpunkte, die von osterreichischer Seite vorgebrachten Anspriiche nach-
stehender Personen oder deren Rechtsnachfolger, deren Verm6gen von MaBnahmen
auf dem Territorium der heutigen Deutschen Demokratischen Republik betroffen
wurde, auch Gegenstand der vertraglichen Regelung sind:

Ella Ambar
Pinkus Borenstein
Ethel Borenstein
Theodor Fried
Hermine Stolz-Stembach
Lea Stupp

Ich ersuche Sie, mir Ihr diesbezuigliches Einverstindnis bekanntzugeben.

Genehmigen Sie, Herr Minister, den Ausdruck meiner vorzuglichen Hoch-
achtung.

MOCK

S. E. Herm Dr. Gerhard Beil
Minister ftir AuBenhandel
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IIb

Salzburg, am 21. August 1987

Sehr geehrter Bundesminister!
Ich beehre mich, den Empfang Ihres Schreibens vom heutigen Tage, das folgen-

den Wortlaut hat, zu bestdtigen:

[See letter Ib - Voir lettre Ib]

Ich erklre mein Einverstdindnis mit dem Inhalt des vorgenannten Schreibens.
Genehmigen Sie, Herr Bundesminister, den Ausdruck meiner vorziiglichen

Hochachtung.

BEIL

S. E. Herm Vizekanzler Dr. Alois Mock
Bundesminister fuir auswdrtige Angelegenheiten
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC ON THE SETTLEMENT
OF OUTSTANDING QUESTIONS RELATING TO THE LAW OF
PROPERTY

The Republic of Austria and the German Democratic Republic,

Desiring to contribute to further development of friendly relations between the
Republic of Austria and the German Democratic Republic,

Anxious to achieve a final settlement of outstanding questions relating to the
law of property in accordance with the Joint Communiqud of 7 December 1972,

Have agreed as follows:

Article 1

The German Democratic Republic shall pay to the Republic of Austria the
amount of 136,400,000 (one hundred thirty-six million four hundred thousand) Aus-
tria schillings in settlement of claims under the law of property by the Republic of
Austria, Austrian nationals or Austrian legal persons which have arisen as a result of
their property having come under the exclusive control of the German Democratic
Republic through nationalization or any other official measure of the German
Democratic Republic.

Article 2

This Agreement shall also settle claims under the law of property by the Ger-
man Democratic Republic and by nationals and legal persons of the German Demo-
cratic Republic which relate to the property, referred to in article 1, of the Republic
of Austria, or of Austrian nationals or Austrian legal persons.

Article 3

This Agreement shall not apply to property of the Republic of Austria, Austrian
nationals or Austrian legal persons which was acquired in the territory of the Ger-
man Democratic Republic after 8 May 1945 and is administered under civil law in
the German Democratic Republic.

Article 4

(1) Austrian persons within the meaning of article 1 are persons who, being
natural persons, possessed Austrian nationality on 8 May 1945 or possess it at the
time of the signature of this Agreement or, being legal persons, had or have their seat
in the territory of the Republic of Austria on those key dates.

(2) Nationals or legal persons of the German Democratic Republic within the
meaning of article 2 are persons who, being natural persons, possessed the nation-
ality of the German Democratic Republic under the regulations of the German

I Came into force on 1 June 1988, i.e., the first day of the third month following the month of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at Berlin on 25 March 1988, in accordance with article 9 (2).
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Democratic Republic at the time of signature of this Agreement or, being legal per-
sons, were established in accordance with the regulations of the German Demo-
cratic Republic and have their seat in the territory of the German Democratic Re-
public on that key date.

Article 5

The foregoing definitions shall apply, mutatis mutandis, to legal successors
upon demise of:

- Persons referred to in article 1 if, at the time of signature of this Agreement, such
successors either possess Austrian nationality as natural persons or have their
seat in the territory of the Republic of Austria as legal persons;

- Persons referred to in article 2 if, at the time of signature of this Agreement, such
successors either possess the nationality of the German Democratic Republic as
natural persons or have their seat in the territory of the German Democratic
Republic as legal persons.

Article 6

(I) Apportioning the amount specified in article 1 shall fall exclusively within
the competence of the Republic of Austria.

(2) Following full payment of the amount specified in article 1, the Republic
of Austria shall, to the extent possible, hand over to the German Democratic Repub-
lic the documents relating to claims under article 1.

(3) For the purpose of apportioning the amount specified in article 1, the Ger-
man Democratic Republic shall, to the extent possible, provide the information and
documents required for examining the claims of the Austrians concerned.

Article 7

With the full payment of the amount specified in article 1, all claims relating to
the law of property mentioned in articles 1 and 2 shall be definitively settled. After
the entry into force of this Agreement, neither of the Contracting Parties will raise,
or in any way support, claims against the other Contracting Party which are settled
by this Agreement.

Article 8
(1) The German Democratic Republic shall discharge its obligation to pay

under article 1 as follows:

The total amount shall be remitted in successive annual instalments by the
Staatsbank of the German Democratic Republic to the Austrian Nationalbank.

The first instalment, in the amount of 31,400,000 (thirty-one million four hun-
dred thousand) Austrian schillings, shall fall due 6 (six) months after the entry into
force of this Agreement.

Each subsequent annual instalment shall amount to 0.8 per cent of the proceeds
from the export of goods from the German Democratic Republic to the Republic of
Austria as determined for the preceding calendar year in each case on the basis of
official Austrian foreign-trade statistics.

An annual instalment shall not, however, amount to less than 21,000,000
(twenty-one million) Austrian schillings.
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Instalments shall be due in each case in the first six months of each year starting
with the year following the entry into force of this Agreement.

(2) The technical details of the payment procedure shall be agreed upon
between the Staatsbank of the German Democratic Republic and the Austrian
Nationalbank.

Article 9

(1) This Agreement shall be subject to ratification. The instruments of ratifi-
cation shall be exchanged at Berlin as soon as possible.

(2) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month
following the expiry of the month in which the instruments of ratification are
exchanged.

DONE at Salzburg, on 21 August 1987, in two originals in the German language.

For the Republic of Austria:
MOCK

For the German Democratic Republic:
BEIL
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FINAL PROTOCOL

On the occasion of the signature on today's date of the Agreement between the
Republic of Austria and the German Democratic Republic on the settlement of
outstanding questions relating to the law of property it is agreed that the two
exchanges of letters annexed to the Agreement shall form an integral part of the
Agreement.
Salzburg, 21 August 1987

For the Republic of Austria:
MOCK

For the German Democratic Republic:
BEIL
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EXCHANGES OF LETTERS

Ia

Salzburg, 21 August 1987

Sir,
I have the honour to inform you that, subject to legal viewpoints on both sides,

the following claims brought by the Austrian side shall not be subject matter of this
Agreement:
1. Claims on agricultural and forestry property in respect of land over 100 hectares

in a particular case;
2. Claims based on demands and balances which arose during the period between

13 March 1938 and 8 May 1945 in respect of any amount exceeding 50 per cent
of the outstanding total in a particular case, balances being subject to the 1948
currency reform revaluation;

3. Claims based on insurance contracts which were concluded before 8 May 1945
in the territory of the present German Democratic Republic;

4. Claims based on loans or securities of the former German Reich, its former
territorial authorities or former banks and former public institutions in the ter-
ritory of the present German Democratic Republic;

5. Claims based on the possession of shares or other forms of participation in
companies or on the ownership of enterprises to the extent that such companies
or enterprises served the war economy interests of the former German Reich;

6. Claims based on savings under the so-called "Iron Savings" scheme.
I request you, Sir, to notify me of your consent to the above.

Accept, Sir, etc.

BEIL

H.E. Dr. Alois Mock
Vice-Chancellor of the Republic of Austria
Federal Minister for Foreign Affairs
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Ha

Salzburg, 21 August 1987

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date which

reads in German as follows:

[See letter Ia]

I declare that I agree to the contents of the above letter.

Accept, Sir, etc.

MOCK

His Excellency Dr. Gerhard Beil
Minister for Foreign Trade

Ib

Salzburg, 21 August 1987

Sir,
I have the honour to inform you that, subject to legal viewpoints on both sides,

claims brought by the Austrian side by the persons listed below or their legal succes-
sors, whose property was affected by measures taken in the territory of the present
German Democratic Republic, shall also be subject matter of this Agreement:

Ella Ambar
Pinkus Borenstein
Ethel Borenstein
Theodor Fried
Hermine Stolz-Sternbach
Lea Stupp

I request you, Sir, to notify me of your consent to the above.

Accept, Sir, etc.

MOCK

H.E. Dr. Gerhard Beil
Minister for Foreign Trade
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Ilib

Salzburg, 21 August 1987

Sir,
I have the honour to acknowledge your letter of today's date which reads in

German as follows:

[See letter Tb]

I declare that I agree to the contents of the above letter.
Accept, Sir, etc.

BEIL

H.E. Dr. Alois Mock
Vice-Chancellor of the Republic of Austria
Federal Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITtl ENTRE LA R! PUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA REfPUBLI-
QUE D1EMOCRATIQUE ALLEMANDE RELATIF AU RIEGLE-
MENT DE QUESTIONS FINANCIkRES ET PATRIMONIALES
DEMEUREES EN SUSPENS

La R6publique d'Autriche et la Rdpublique d6mocratique allemande,

D6sireuses de contribuer A d6velopper encore les relations amicales existant
entre la R6publique d'Autriche et la R6publique d6mocratique allemande,

Soucieuses de r6gler d6finitivement, dans leur int6rt A toutes deux, les ques-
tions patrimoniales et fmancires demeur6es en suspens, conform6ment au Commu-
niqu6 commun du 7 d6cembre 1972,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

La R6publique d6mocratique allemande paie A la R6publique d'Autriche un
montant de 136 400 000 (cent trente-six millions quatre cent mille) schillings au-
trichiens en r~glement des cr6ances acquises par la R6publique d'Autriche, par des
ressortissants autrichiens ou par des personnes morales autrichiennes en raison de
la mise sous tutelle de l'Etat ou d'autres mesures que la R6publique d6mocratique
allemande a prises A l'encontre de leurs biens et par lesquelles elle a plac6 lesdits
biens sous son autorit6 exclusive.

Article 2
Le prdsent Trait6 rigle aussi les cr6ances financi~res et patrimoniales d6tenues

par la Rdpublique d6mocratique allemande, ainsi que par des personnes physiques
ou morales de la R6publique d6mocratique allemande, et relatives A des biens de la
R6publique d'Autriche ou de personnes physiques ou morales autrichiennes, vis6s
A l'article premier du prdsent Trait.

Article 3

Le pr6sent Trait6 ne s'applique pas aux biens de la R6publique d'Autriche et
des personnes physiques ou morales autrichiennes acquis apr~s le 8 mai 1945 sur le
territoire de la R6publique d6mocratique allemande et administr6s conform6ment
au droit civil en R6publique d6mocratique allemande.

Article 4
1) Sont consid6r6es comme autrichiennes, au sens de l'article premier du pr6-

sent Trait6, les personnes physiques qui poss6daient la nationalit6 autrichienne au
8 mai 1945 et la poss~dent A la date de ]a signature du pr6sent Trait6, ainsi que les
personnes morales qui, A ces deux dates, avaient et ont leur siege sur le territoire de
la R6publique d'Autriche.

Entr6 en vigueur le 11 juin 1988, soit le premier jour du troisi~me mois ayant suivi le mois de 1'6change des
instruments de ratification, qui a eu lieu A Berlin le 25 mars 1988, confonn6ment au paragraphe 2 de 'article 9.
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2) Sont considdr6es comme ressortissants ou personnes morales de la R6pu-
blique d6mocratique allemande, au sens de 'article 2 du prdsent Trait6, les person-
nes physiques qui, A la date de la signature du pr6sent Traitd, poss~dent la nationalit6
de la R6publique d6mocratique allemande conform6ment A la 1dgislation de la R6pu-
blique d6mocratique allemande, ainsi que les personnes morales constitudes con-
form6ment A la legislation de la R6publique d6mocratique allemande qui, A ladite
date, ont leur siege sur le territoire de la R6publique d6mocratique allemande.

Article 5

Les dispositions ci-dessus s'appliquent mutatis mutandis aux h6ritiers ou suc-
cesseurs:

- Des personnes vis~es A l'article premier du present Trait qui, a la date de la
signature du prdsent Trait6, sont ressortissantes de la R~publique d'Autriche ou
qui sont des personnes morales ayant leur siege sur le territoire de la R~publique
d'Autriche;

- Des personnes vis6es A 'article 2 du pr6sent Trait6 si, A la date de la signature
dudit Trait6, elles sont ressortissantes de la R~publique d~mocratique allemande,
ou des personnes morales ayant leur siege en R6publique d6mocratique alle-
mande.

Article 6

1) La r6partition du montant d6fini A rarticle premier du pr6sent Trait est
exclusivement du ressort de la R~publique d'Autriche.

2) Autant que possible, une fois que ]a R~publique d~mocratique allemande
aura pay6 int6gralement le montant d6fini A l'article premier du present Trait6, 'Au-
triche remettra les titres des cr~ances vis6es i l'article premier.

3) En vue de la r6partition du montant d6fini A l'article premier du pr6sent
Trait6, la R6publique d6mocratique allemande fournira autant que possible les infor-
mations et les pieces n6cessaires A l'examen des pr6tentions des int6r~ts autrichiens.

Article 7

Toutes les cr6ances en indemnisation de biens vis6s aux articles 1 et 2 du pr6-
sent Trait6 seront d6finitivement 6teintes par le paiement int6gral du montant d6fini
A l'article premier du pr6sent Trait. Apris l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6,
aucun des deux Etats contractants ne fera valoir ou n'appuiera, A l'encontre de
l'autre, de pr6tentions quelconques qui ont fait l'objet d'un r~glement aux termes du
pr6sent Trait.

Article 8

1) La R6publique d6mocratique allemande s'acquittera du paiement vis6 A
l'article premier du pr6sent Trait6 de la fagon suivante :

Le paiement global sera pay6 sous forme de versements annuels par la Staats-
bank de la R6publique d6mocratique allemande A la Nationalbank autrichienne.

Le premier versement, d'un montant de 31 400 000 (trente et un millions quatre
cent mille) schillings autrichiens sera dfi 6 (six) mois apr~s l'entr6e en vigueur du
pr6sent Trait6.
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Chacun des versements annuels suivants s'616vera h 0,8 p. 100 du produit des
exportations de marchandises effectu6es par la R6publique d~mocratique allemande
vers la Rdpublique d'Autriche, calcul6 d'apr~s les statistiques officielles autrichien-
nes du commerce ext6rieur pour l'ann6e civile 6coul6e.

Chacun des versements annuels suivants sera toutefois d'un montant au moins
dgal A 21 000 000 (vingt-et-un millions) de schillings.

Les versements seront dus chaque ann6e, au cours du premier semestre, A partir
de 'ann6e de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait.

2) La Staatsbank de la R6publique d6mocratique allemande et la National-
bank autrichienne s'informeront des modalit6s techniques d6taill6es de paiement.

Article 9

1) Le pr6sent Trait6 est soumis A ratification. Les instruments de ratification
seront 6chang6s des que possible A Berlin.

2) Le pr6sent Trait6 entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois
suivant le mois au cours duquel les documents de ratification auront W 6changAs.

FAIT h Salzbourg, le 21 aofit 1987, en deux exemplaires originaux en langue
allemande.

Pour la R6publique d'Autriche:

MOCK

Pour la R6publique d6mocratique allemande:

BElL
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PROTOCOLE FINAL

A l'occasion de la signature, ce jour, du Trait6 entre la R6publique d'Autriche
et la R6publique d6mocratique allemande relatif au r~glement de questions finan-
ci~res et patrimoniales demeur6es en suspens, il est entendu que les deux notes
jointes, 6chang6es entre les deux Etats contractants, font partie int6grante dudit
Trait.

Salzbourg, le 21 aofit 1987

Pour la R6publique d'Autriche:

MOCK

Pour la R6publique d6mocratique allemande:

BElL
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tCHANGES DE LETTRES

Ia

Salzbourg, le 21 aofit 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, sous rdserve des positions de droit des
deux Parties, les pr6tentions ci-apr's prdsentdes par la R6publique d'Autriche ne
sont pas incluses dans le r-glement rdsultant du Trait6:

1) Cr6ances sur des terrains et des forAts dont la superficie individuelle est sup6-
rieure A 100 hectares;

2) Cr6ances r6sultant de titres et d'avoirs financiers acquis entre le 13 mars 1938 et
le 8 mai 1945, et d'une valeur supdrieure A 50 p. 100 du montant non r6gl6 dans
chaque cas, 6tant entendu que la valeur des avoirs financiers est calcul6e d'apr~s
les rigles d'&tuivalence de la rdforme mon6taire de 1948;

3) Cr6ances r6sultant de contrats d'assurance conclus avant le 8 mai 1945 sur le
territoire de 'actuelle R6publique d6mocratique allemande;

4) Cr6ances r6sultant d'emprunts ou titres sur des valeurs de l'ancien Reich alle-
mand, de ses anciennes unit6s territoriales ainsi que des anciennes banques et
des anciens 6tablissements de droit public sur le territoire de l'actuelle R6pu-
blique d6mocratique allemande;

5) Cr6ances r6sultant de la propri6t6 d'actions ou d'autres participations A des
soci6t6s, ou de la propri6t6 d'entreprises, pour autant que lesdites soci6t6s
ou entreprises ont servi les int6rts de 1'6conomie de genre de l'ancien Reich
allemand;

6) Cr6ances r6sultant de l'6pargne appel6e << 6pargne de fer > .
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre agr6ment aux

dispositions 6nonc6es ci-dessus.
Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, etc.

BEIL

Son Excellence Monsieur le Vice-Chancelier Alois Mock
Ministre f6d6ral des affaires 6trang~res
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Ila

Salzbourg, le 21 aoft 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note de ce jour dont le texte est le
suivant:

[Voir lettre 1a]

Je confirme i Votre Excellence mon agr6ment aux dispositions 6nonc6es ci-
dessus.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, etc.

MOCK

Son Excellence Monsieur Gerhard Beil
Ministre du commerce ext6rieur

Ib

Salzbourg, le 21 aoft 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, sous r6serve des positions de droit des
deux Parties, les cr6ances pr6sent6es par la Partie autrichienne et d6tenues par les
personnes dont les noms figurent ci-apr~s, ou par leurs h6ritiers, et dont les biens ont
6t6 affect6s par les mesures prises par l'actuelle R6publique d6mocratique alle-
mande, font aussi l'objet du riglement r6sultant du pr6sent Trait6:

Ella Ambar
Pinkus Borenstein
Ethel Borenstein
Theodor Fried
Hermine Stolz-Sternbach
Lea Stupp

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me communiquer votre agr6ment
aux dispositions 6nonc6es ci-dessus.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, etc.

MOCK

Son Excellence Monsieur Gerhard Beil
Ministre du commerce ext6rieur
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IIb

Salzbourg, le 21 aofit 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai 'honneur d'accuser r6ception de votre lettre de ce jour dont le texte est le
suivant:

[Voir lettre I b]

J'ai 'honneur de communiquer A Votre Excellence mon agr6ment aux disposi-
tions 6nonc6es ci-dessus.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, etc.

BElL

Son Excellence Monsieur le Vice-Chancelier Alois Mock
Ministre f&I6ral des affaires 6trangires
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[DUTCH TEXT - TEXTE NgERLANDAIS]

OVEREENKOMST INZAKE ECONOMISCHE EN TECHNISCHE
SAMENWERKING TUSSEN HET KONINKRIJK DER NEDER-
LANDEN EN DE REPUBLIEK INDIA

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Repu-
bliek India, hierna te noemen ,,de Overeenkomstsluitende Partijen",

Gelet op de vriendschappelijke betrekkingen tussen de twee landen en op hun
wens deze betrekkingen tot wederzijds voordeel te verbeteren en te verstevigen,

Van oordeel zijnde dat het thans een geschikt tijdstip is de wederzijdse betrek-
kingen tussen de onderscheiden landen een nieuwe impuls te geven,

Zich ervan bewust dat de meer dynamische wederzijdse betrekkingen die de
beide Overeenkomstsluitende Partijen wensen, nauwere samenwerking vereisen
op het gehele gebied van economische en technische activiteiten in de voile mate
van het steeds toenemend vermogen in elkaars behoeften te voorzien op basis van
wederzijds voordeel en in overeenstemming met hun ontwikkelingsbeleid,

Komen het volgende overeen:

Artikel 1

De Overeenkomstsluitende Partijen zullen alles in het werk stellen om de eco-
nomische en techsnische samenwerking tussen hun onderscheiden landen te bevor-
deren.

Deze samenwerking kan onder meer betrekking hebben op industrie, mijn-
bouw, energie, ontginning van land en waterbronnen, handel, landbouw, streek- en
plattelandsontwikkeling, vervoersinfrastructuur, verbindingen, werktuigbouw en
andere diensten. De Overeenkomstsluitende Partijen omschrijven op deze terreinen
sectoren van gemeenschappelijk belang waarbinnen de samenwerking met alle hun
ten dienste staande middelen dient te worden vergroot, binnen het kader van hun
onderscheiden beleidsvoornemens en wetten en met inachtneming van hun intema-
tionale verplichtingen.

A rtikel 2

Ten einde de in artikel 1 vermelde doelstellingen te bereiken, nemen de
Overeenkomstsluitende Partijen op zich datgene waartoe zij zich in dat artikel heb-
ben verbonden in praktijk te brengen door onder meer:
i. de mogelijkheid te bestuderen van gezamenlijke samenwerkingsprogramma's,

overeen te komen tussen ondernemingen en organisaties van de onderscheiden
landen, ten einde optimaal voordeel te trekken uit de economische omstan-
digheden in de onderscheiden landen, onder meer met betrekking tot de ver-
vaardiging van verschillende onderdelen en eindprodukten;

ii. de samenwerking tussen ondememingen en organisaties van de onderscheiden
landen te bevorderen en te vergemakkelijken op basis van hun onderscheiden
vermogens en technologieen ten einde deel te kunnen nemen in joint ventures
en projecten in derde landen;
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iii. de uitwisseling te intensiveren van beschikbare informatie betreffende hun on-
derscheiden markten en industrieen en daarop betrekking hebbende verander-
ende tendensen, ten einde gezamenlijk de sectoren en produkten vast te stellen,
waarvan de produktie kan worden opgevoerd en de afzet verbeterd, om zo een
optimale, algemene economische groei te bereiken, in overeenstemming met het
nationale beleid;

iv. bezoeken te bevorderen van individuele personen, groepen en delegaties die
zijn gespecialiseerd op de in artikel 1 bedoelde terreinen, ter vergemakkelijking
van industridle en technologische uitwisselingen en ter verbetering van handels-
contacten;

v. instellingen die streven naar verbetering van de contacten en de samenwerking
tussen economische en technologische organisaties van de onderscheiden ]an-
den aan te moedigen. Zulke instellingen kunnen onder meer een Gemengde
Raad voor het Bedrijfsleven omvatten;

vi. het houden van beurzen en tentoonstellingen te bevorderen ter ontwikkeling
van de handel in artikelen die van bijzonder belang zijn;

vii. technologische en wetenschappelijke samenwerking te stimuleren, met inbegrip
van gezamenlijke onderzoeks- en ontwikkelingsprogramma's.

Artikel 3

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden zal, binnen het kader van de
bestaande wetten en voorschriften,

- alles in het werk stellen om haar steun aan Indiase ontwikkelingsprogramma's
te intensiveren;

- de mobilisatie stimuleren van fondsen, te verschaffen vanuit institutionele en
andere financiele bronnen in Nederland, overeenkomstig de regels en het beleid
van de betrokken instellingen;

- de mobilisatie bevorderen van niet-concessionele fondsen, te verschaffen door
Nederlandse particuliere banken.

A rtikel 4

Hierbij wordt een Gemengde Commissie voor Economische en Technische
Samenwerking ingesteld, bestaande uit vertegenwoordigers van de onderscheiden
Regeringen. Op verzoek van een der beide partijen kunnen deskundigen en advi-
seurs uit de particuliere sector en uit de overheidssector worden uitgenodigd de
vergaderingen van de Commissie bij te wonen.

De Commissie stelt de modaliteiten vast ter bevordering van de in artikel I van
deze Overeenkomst bedoelde samenwerking. Voorts onderzoekt en omschrijft zij
sectoren waarbinnen naar haar oordeel de samenwerking tussen de onderscheiden
landen kan worden verruimd en doet daarover aanbevelingen. Hiertoe kan de Com-
missie sectorsgewijze gemengde programma- of projectcomit6s in het leven roepen.
Het mandaat van deze comitds zal worden opgesteld door de Commissie. De Com-
missie kan ook specifieke projecten ter financiering door de Regering van Nederland
aanwijzen en aan de Overeenkomstsluitende Partijen aanbevelen.

De Commissie komt op verzoek van een der beide Overeenkomstsluitende Par-
tijen bijeen.
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Artikel 5

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, geldt de Overeenkomst voor het
Koninkrijk in Europa en voor de Nederlandse Antillen.

Artikel 6

1. Deze Overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de tweede
maand, volgend op de datum waarop de Overeenkomstsluitende Partijen elkaar
schriftelijk ervan in kennis hebben gesteld dat de in hun onderscheiden landen hier-
voor constitutioneel vereiste procedures zijn vervuld, en blijft van kracht voor een
tijdvak van 5 jaar.

2. Tenzij een der Overeenkomstsluitende Partijen ten minste zes maanden
voor het verstrijken van de geldigheidsduur de andere in kennis heeft gesteld van
haar wens de Overeenkomst te beeindigen, wordt deze Overeenkomst stilzwijgend
verlengd voor een tijdvak van telkens 66n jaar, waarbij elke Overeenkomstsluitende
Partij zich het recht voorbehoudt, de Overeenkomst te beEindigen door kennisgev-
ing aan de andere Overeenkomstsluitende Partij met inachtneming van een termijn
van zes maanden voor de datum van verstrijken van de dan lopende geldigheidsduur.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekende vertegenwoordigers, daartoe naar
behoren gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN in tweevoud te New Delhi, op de achtste februari 1983 in het Neder-
lands, in het Hindi en in het Engels, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek. In geval
van verschil van interpretatie is de Engelse tekst doorslaggevend.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden: van de Republiek India:

[Signed - Signe] [Signed - Signel

H. LEOPOLD VISHWANATH PRATAP SINGH

[Signed - Signe]
F. BOLKESTEIN
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[HINDI TEXT - TEXTE HINDI]
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AGREEMENT' ON ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE
REPUBLIC OF INDIA

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of
the Republic of India, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Having regard to the friendly relations between the two countries and their wish
to improve and further strengthen these relations to their mutual benefit,

Believing that the time is opportune to give a new impetus to the mutual rela-
tionship between the respective countries,

Conscious that the more dynamic mutual relationship, which both Contracting
Parties desire, calls for closer cooperation across the whole range of economic and
technical-endeavour to the full extent of their growing capacity to meet each [other~s]
requirements on the basis of mutual benefit and consistent with their development
policies,

Agree upon the following:

Article 1

The Contracting Parties will make every effort to promote economic and tech-
nical collaboration between their respective countries.

Such collaboration may concern amongst others industry, mining, energy, land
and water development, commerce, agriculture, area- and rural development, trans-
portation-infrastructure, communications, engineering and other services. In these
fields the Contracting Parties shall define sectors of common interest in which col-
laboration shall be enhanced by all the means at their disposal, in the framework of
their respective policies and laws and taking into account their international obli-
gations.

Article 2

In order to achieve the objectives set out in Article 1, the Contracting Parties
undertake to implement the commitment referred to in that Article amongst others
by:

(i) Examining the possibility for joint cooperation programmes to be agreed upon
between companies and organisations of the respective countries, with a view
to taking the maximum advantage of the economic conditions in the respective
countries amongst others with regard to the manufacture of various compo-
nents and finished goods;

(ii) Promoting and facilitating collaboration between companies and organisations
of the respective countries on the basis of their respective capabilities and
technologies with a view to participation in joint ventures and projects in third
countries;

I Came into force provisionally on 8 February 1983, the date of signature, in accordance with the provisions of the
exchange of letters, and definitively on 1 August 1988, i.e., the first day of the second month following the date (6 June
1988) on which the Contracting Parties had informed each other of the completion of the required constitutional
procedures, in accordance with article 6 (1).
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(iii) Intensifying the exchange of available information regarding their respective
markets and industries and changing trends related thereto, with a view to
identifying jointly the sectors and products of which production can be aug-
mented and marketing improved, in order to attain optimal overall economic
growth consistent with the respective national policies;

(iv) Promoting visits by persons, groups and delegations specialized in the fields
referred to in Article 1 to facilitate industrial and technological exchanges and
to improve commercial contacts;

(v) Encouraging institutions which aim at enhancing contacts and cooperation
between economic and technological organisations of the respective countries.
Such institutions may include amongst others a Joint Business Council;

(vi) Promoting fairs and exhibitions for the development of trade in items of special
interest;

(vii) Encouraging technological and scientific cooperation including joint pro-
grammes of research and development.

Article 3

The Government of the Kingdom of the Netherlands will, within the framework
of existing laws and regulations,

- Use its best endeavours to intensify its support for Indian development pro-
grammes;

- Stimulate the mobilisation of funds to be provided by institutional and other
sources of finance in the Netherlands, in accordance with the rules and policies
of the institutions concerned;

- Promote the mobilisation of non-concessional funds to be provided by the
Netherlands private banks.

Article 4

A Joint Committee for Economic and Technical Cooperation, composed of
representatives of the respective Governments, is hereby established.

Experts and advisors from both private and public sectors may be called upon
at the request of either side, to attend the meetings of the Committee.

The Committee shall identify ways and means to further the collaboration re-
ferred to in Article 1 of this Agreement. It shall furthermore explore and define
sectors in which it considers the collaboration between the respective countries may
be broadened, and make recommendations thereon. For this purpose the Committee
may set up sectorwise joint program- or project-committees. The terms of reference
of such committees will be defined by the Committee.

The Committe may also identify and recommend to the Contracting Parties
specific projects for financing by the Government of the Netherlands. The Commit-
tee shall meet at the request of either Contracting Party.

Article 5

As regards the Kingdom of the Netherlands the Agreement shall apply to the
Kingdom in Europe and to the Netherlands Antilles.
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Article 6
(1) The present Agreement shall enter into force on the first day of the second

month following the date on which the Contracting Parties have informed each other
in writing that the procedures constitutionally required therefor in their respective
countries have been complied with and shall remain in force for a period of 5 years.

(2) Unless notice of termination has been given by either Contracting Party at
least six months before the date of the expiry of its validity, the present Agreement
shall be extended tacitly for periods of one year, each Contracting Party reserving
the right to terminate the Agreement upon notice of at least six months before the
date of expiry of the current period of validity.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives, duly authorized
thereto, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate at New Delhi, on this 8th day of February 1983 in Dutch,
Hindi and English languages, all texts being equally authentic. In case of divergence
of interpretation the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Netherlands: of the Republic of India:

[Signed] [Signed]
H. LEOPOLD VISHWANATH PRATAP SINGH

[Signed]
F. BOLKESTEIN
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EXCHANGE OF LETTERS

New Delhi, February 8, 1983

No. 1356

Sir,
With reference to the Agreement on Economic and Technical Co-operation

between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of India, signed to-day,
I have the honour to propose that, pending the coming into force of the Agreement
in accordance with Article 6 thereof, the two Governments will apply the said Agree-
ment provisionally as from the date of its signature. I would appreciate your confir-
mation of the above.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

[Signed]

H. LEOPOLD
Ambassador of the Netherlands

To Mr. Mani Narayanswami
Additional Secretary
Ministry of Commerce of the Republic of India

II

ADDITIONAL SECRETARY

MINISTRY OF COMMERCE

8th February 1983

Excellency,

Kindly refer to your letter dated 8th February 1983 which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm the understanding embodied in the said letter.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

Your sincerely,

[Signed]

MANI NARAYANSWAMI

H.E. Mr. H. Leopold
Ambassador of the Netherlands
New Delhi
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION tCONOMIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA R]tPUBLIQUE DE
L'INDE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de l'Inde, ci-apr~s ddnommds les << Parties contractantes >>,

Tenant compte des liens d'amiti6 entre les deux pays et de leur d6sir d'amrliorer
et de renforcer encore ces liens pour leur avantage mutuel,

Estimant que le moment est venu de donner un nouvel dlan aux relations mu-
tuelles entre leurs deux pays,

Conscients que les relations mutuelles plus dynamiques que les deux Parties
contractantes ddsirent exigent une cooperation plus 6troite dans tous les domaines
d'activitrs dconomiques et techniques et dans toute la mesure des capacitrs crois-
santes A leur disposition pour faire face A leurs besoins respectifs sur la base d'un
avantage mutuel et en conformit6 avec leurs politiques de drveloppement,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes mettent tout en ceuvre pour promouvoir la coopdra-
tion 6conomique et technique entre leurs pays respectifs.

Ladite cooperation peut porter notamment sur l'industrie, l'industrie extrac-
tive, l'6nergie, la mise en valeur des ressources en terre et en eau, le commerce,
l'agriculture, le ddveloppement regional et rural, les transports et l'infrastructure, les
communications, l'ingrnierie et autres services. Dans ces secteurs, les Parties con-
tractantes drfinissent des domaines d'int&t commun dans lesquels ils renforceront
leur coop6ration par tous les moyens A leur disposition, dans le cadre de leurs poli-
tiques et l6gislations respectives et compte tenu de leurs obligations internationales.

Article 2

Pour atteindre les objectifs 6noncrs A l'article premier, les Parties contractantes
entreprennent de respecter l'engagement vis6 dans ledit article, notamment :

i) En examinant s'il est possible que des programmes de cooperation conjoints
soient convenus entre des socirt6s et organisations des deux pays, dans le but
de tirer le parti maximum de la situation 6conomique desdits pays, notamment
en ce qui concerne la fabrication de divers composants et produits finis;

ii) En favorisant et en facilitant ]a collaboration entre des socirt6s et organisations
des deux pays sur la base de leurs capacitds et techniques respectives, en vue
de participer A des operations et projets conjoints dans des pays tiers;

I Entrd en vigueur A titre provisoire le 8 f~vrier 1983, date de la signature, conform~ment aux dispositions de
i'6change de lettres, et S titre d~finitif le Ier aoft 1988, soit le premierjour du deuxi~me mois ayant suivi la date (6juin
1988) A laquelle les Parties contractantes s'6taient inform(es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles
requises, conformment au paragraphe I de I'article 6.
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iii) En intensifiant l'6change des informations disponibles en ce qui concerne leurs
marchds et industries respectifs et l'dvolution de la conjoncture dans ce do-
maine, dans le but d'identifier conjointement les secteurs et produits dans
lesquels la production peut 8tre accrue et ]a commercialisation am61ior6e, de
fagon A atteindre un niveau g6n6ral de croissance 6conomique optimal, confor-
m6ment aux politiques nationales respectives;

iv) En favorisant des visites de personnes, de groupes et de d616gations sp6cialis6s
dans les domaines vis6s A l'article premier, pour faciliter les 6changes indus-
triels et techniques et amdliorer les contacts commerciaux;

v) En encourageant les institutions destin6es A renforcer les contacts et la coop6-
ration entre organisations 6conomiques et techniques des deux pays, lesdites
institutions pouvant inclure notamment un Conseil 6conomique conjoint;

vi) En favorisant ]a tenue de foires et expositions afin de d6velopper les 6changes
dans des domaines d'int6rAt particulier;

vii) En encourageant la coop6ration technique et scientifique, notamment par des
programmes conjoints de recherche-d6veloppement.

Article 3

Dans le cadre des lois et r6glementations existantes, le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas:

- Fait de son mieux pour intensifier son appui en faveur des programmes de
d6veloppement entrepris en Inde;

- Favorise la mobilisation de fonds dmanant des sources de financement institu-
tionnelles et autres aux Pays-Bas, conform6ment aux r~gles et politiques des
institutions concern6es;

- Encourage la mobilisation de fonds non concessionnels 6manant des banques
n6erlandaises priv6es.

Article 4

Une Commission mixte pour la coopdration 6conomique et technique, com-
pos6e de repr6sentants des deux pays, est cr66e. Des experts et conseillers repr6sen-
tant les secteurs tant public que priv6 peuvent Ptre appel6s, A ]a demande de l'une ou
l'autre partie, A assister aux r6unions de cette Commission.

La Commission identifie des faqons d'approfondir la coop6ration vis6e A l'arti-
cle premier du pr6sent Accord. De plus, elle examine et d6finit les secteurs dans
lesquels elle estime que la collaboration entre les deux pays peut 8tre 61argie, et fait
des recommandations bL cet 6gard. A cette fin, la Commission peut 6tablir des co-
mit6s sectoriels conjoints pour les programmes ou les projets. Le mandat desdits
comit6s est dtabli par la Commission.

La Commission peut en outre identifier et recommander aux Parties con-
tractantes des projets particuliers destin6s A Ptre financ6s par le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas. La Commission se r6unit A la demande de l'une ou l'autre
Partie contractante.

Article 5

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le pr6sent Accord s'applique A la
partie europ6enne du Royaume et aux Antilles n6erlandaises.
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Article 6

1. Le prdsent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois
suivant la date A laquelle les Parties contractantes se seront inform6es par 6crit de
l'accomplissement des proc&tures constitutionnelles requises A cet effet dans leurs
pays respectifs, et il le restera pendant une p6riode de cinq ans.

2. Sauf avis de d6nonciation adress6 par l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes au moins six mois avant la date d'expiration de sa validitd, le pr6sent Accord
sera reconduit tacitement pour des priodes d'un an. Chaque Partie contractante se
r6serve le droit de d6noncer le pr6sent Accord sur pr~avis de six mois avant la date
d'expiration de la p&iode de validit6 en cours.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants soussign6s, A ce dfiment autoris~s, ont signd
le present Accord.

FAIT A New Delhi, le 8 f6vrier 1983, en deux originaux, en hollandais, en hindi
et en anglais, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interprdta-
tion, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de la R6publique de l'Inde:

[Signel [Signel

H. LEOPOLD VISHWANATH PRATAP SINGH

[Signel

F. BOLKESTEIN
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tCHANGE DE LETrRES

I

New Delhi, le 8 fdvrier 1983

No 1356

Monsieur le Secr6taire,

En r6fdrence A l'Accord de coop6ration dconomique et technique conclu ce jour
entre le Royaume des Pays-Bas et la R6publique de l'Inde, j'ai l'honneur de pro-
poser que, en attendant l'entr6e en vigueur dudit Accord conform6ment aux dispo-
sitions de son article 6, les deux Gouvernements appliquent provisoirement ledit
Accord A compter de la date de sa signature. Je vous serai reconnaissant de bien
vouloir donner confirmation de la proposition ci-dessus.

Veuillez agrder, etc.

L'Ambassadeur des Pays-Bas,

[Signe

H. LEOPOLD

A Monsieur Mani Narayanswami
Secr6taire adjoint
Ministre du commerce de la Rdpublique de l'Inde

II

SECR9TAIRE ADJOINT

MINISTiRE DU COMMERCE

Le 8 fdvrier 1983

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r6f6rer b votre lettre du 8 f6vrier 1983, libell6e comme suit:

[Voir lettre 1]

J'ai l'honneur de confirmer l'accord 6none6 dans ladite lettre.

Veuillez agr6er, etc.

[Signel
MANI NARAYANSWAMI

Son Excellence Monsieur H. Leopold
Ambassadeur des Pays-Bas
New Delhi
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND
THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF VENEZUELA
CONCERNING COMMER-
CIAL AIR RELATIONS BE-
TWEEN ARUBA AND VENE-
ZUELA

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DES PAYS-BAS ET
LE GOUVERNEMENT DE
LA RIfPUBLIQUE DU VENE-
ZUELA RELATIF AUX RE-
LATIONS COMMERCIALES
AtRIENNES ENTRE ARUBA
ET LE VENEZUELA

[DUTCH TEXT - TEXTE NIERLANDAIS]

No. 3550

De Ambassade van het Koninkrijk der Nederlanden biedt het Ministerie van
Buitenlandse Betrekkingen van de Republiek Venezuela haar complimenten aan en
heeft de eer te verwijzen naar het van 13 tot en met 16 maart 1986 te M6rida, Staat
M6rida, plaatsgevonden overleg inzake luchtvaartdiensten tussen de delegaties van
de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Republiek
Venezuela, waarbij overeenstemming werd bereikt ten aanzien van de volgende
bepalingen die uitsluitend van toepassing zijn op de commerciele luchtvaartbetrek-
kingen tussen Aruba en Venezuela:

1. Routetabel

A. Routes van de door Aruba aangewezen luchtvaartmaatschappijen:
a) Aruba, via Curaqao, Maiquetfa en/of Maracaibo en vice versa, zonder verkeers-

rechten tussen Maiquetfa en Maracaibo.
b) Aruba, via Curagao, Barquisimeto, en vice versa. Met ten hoogste twaalf (12) fre-

quenties per week voor beide routes.
B. Routes van de door Venezuela aangewezen luchtvaartmaatschappijen:

- Venezuela, via Curagao, Aruba en verder naar Santo Domingo - Miami en/of
New York - Toronto of Montreal en vice versa, zonder verkeersrechten tussen
Curagao en Aruba, met ten hoogste vijftien (15) frequenties per week.

- De in de routes gespecificeerde punten zullen naar verkiezing van de aange-
wezen luchtvaartmaatschappijen op 66n of alle vluchten kunnen worden over-
geslagen.

I Came into force provisionally on 21 October 1987 by
the exchange of notes, and definitively on 16 May 1988,
the date on which the Government of the Netherlands
notified the Government of Venezuela of the completion
in the Netherlands of the required formalities, in accord-
ance with the provisions of the said notes.

VoL 1524, 1-26450

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 21 octobre 1987
par 1'6change de notes, et A titre d6finitif le 16 mai 1988,
date A laquelle le Gouvemement des Pays-Bas a notifid
au Gouvernement du Venezuela l'accomplissement aux
Pays-Bas des formalits requises, conformdment aux dis-
positions desdites notes.
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2. De aangewezen luchtvaartmaatschappijen zullen met elkaar in overleg kun-
nen treden omtrent de vaststelling van frequenties, daarbij in aanmerking nemende
de behoeften en eisen van het verkeer, de economische activiteiten van beide Parti-
jen en van het publiek in het bijzonder, evenals die van de luchtvaartmaatschappijen
in kwestie, en hetgeen zij overeenkomen zal in werking treden na voorafgaande
goedkeuring van beide luchtvaartautoriteiten.

Voor de toepassing van deze overeenkomst wordt onder de term ,,luchtvaart-
autoriteiten" in het geval van het Koninkrijk der Nederlanden verstaan de Minister
van Vervoer en Verkeer van Aruba of enigerlei persoon of instantie die bevoegd is de
functies van genoemde Minister uit te oefenen, en in het geval van Venezuela de
Minister van Vervoer en Verkeer of enigerlei persoon of instantie die bevoegd is de
functies van genoemde Minister uit te oefenen.

3. ledere wijziging die Aruba of Venezuela in de routes, frequenties of voor-
waarden van deze overeenkomst wenst aan te brengen, dient dertig (30) dagen v66r
de datum waarop de wijziging in werking moet treden, ter kennis van de andere
Partij gebracht te worden. Indien binnen genoemd tijdsverloop door de andere Partij
geen bezwaar tegen de voorgestelde wijziging is gemaakt, zal zij volgens haar be-
woordingen in werking treden. Ingeval het voorstel niet wordt aanvaard, dient zulks
zeven (7) dagen v66r de voorgestelde datum van inwerkingtreding te worden mede-
gedeeld.

4. De vaststelling van tarieven zal geschieden in overeenstemming met rede-
lijke niveaus, waarbij in het bijzonder rekening Wordt gehouden met de economische
exploitatie, een normale winst, de tarieven toegepast door andere maatschappijen
die geheel of gedeeltelijk dezelfde route exploiteren, en met de kenmerken van iedere
dienst, zoals ten aanzien van snelheid en gerieflijkheid, waarbij in ieder geval
beschikt moet worden over de goedkeuring van de luchtvaartautoriteiten van beide
Partijen.

5. De aangewezen luchtvaartmaatschappijen zullen moeten aantonen dat de
wezenlijke eigendom en het feitelijke toezicht ervan in handen zijn van onderdanen
van het desbetreffende land.

6. Aruba en Venezuela verplichten zich tot het beschermen in hun toekom-
stige relatie van de veiligheid der burgerluchtvaart tegen ongeoorloofde handelingen
van derden, waarbij zij elkaar de nodige steun zullen verlenen voor het voorkomen
van vliegtuigkapingen en andere ongeoorloofde handelingen tegen de veiligheid van
passagiers, bemanningen, vliegtuigen, luchthavens en luchtvaartinstallaties en elke
andere bedreiging van de veiligheid van de luchtvaart.

7. De afhandeling en verzorging van de vliegtuigen der aangewezen lucht-
vaartmaatschappijen kunnen worden verricht door genoemde maatschappijen of
door onderdanen van het grondgebied waar de genoemde diensten worden uit-
gevoerd.

8. De valutatransfers zullen worden geregeld overeenkomstig de wettelijke
bepalingen die op elk grondgebied op het ogenblik van de transactie van toepassing
zijn.

9. Met betrekking tot uitsluitend vrachtdiensten zullen de luchtvaartauto-
riteiten van beide Partijen zo spoedig mogelijk het nodige verrichten.

10. leder der Partijen zal te allen tijde de andere Partij kennis kunnen geven
van haar voornemen de onderhavige overeenkomst op te zeggen, welke zal op-
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houden van kracht te zijn zes (6) maanden na de datum waarop zodanige kennisgev-
ing van opzegging is gedaan.

11. Vanaf de datum van inwerkingtreding van deze overeenkomst zal de Over-
eenkomst inzake luchtvaardiensten tussen het Koninkrijk der Nederlanden en de
Republiek Venezuela, totstandgekomen op 26 oktober 1954 te Caracas en gewijzigd
krachtens in 1967 en 1972 plaatsgevonden hebbende notawisselingen, die de com-
merciele luchtvaartbetrekkingen tussen het Koninkrijk der Nederlanden en Vene-
zuela regelt, niet meer van toepassing zijn op Aruba.

12. Wat betreft het Koninkrijk der Nederlanden zal deze overeenkomst
uitsluitend van toepassing zijn op Aruba.

Indien de Regering van de Republiek Venezuela instemt met de hogeromschre-
yen bepalingen, vormen deze nota en het antwoord van de Venezolaanse Regering
gesteld in de Spaanse taal, beide in gelijke bewoordingen vervat, een overeenkomst
tussen het Koninkrijk der Nederlanden en de Republiek Venezuela, die terstond
voorlopig zal worden toegepast en in werking zal treden zodra de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden aan de Regering van de Republiek Venezuela heeft
medegedeeld dat de formaliteiten zijn vervuld die in het Koninkrijk der Nederlanden
worden vereist door de nationale wetgeving.

Caracas, 8 september 1987

[TRANSLATION]

No. 3550

The Embassy of the Kingdom of the
Netherlands presents its compliments to
the Ministry of Foreign Affairs of the Re-
public of Venezuela and has the honour
to refer to the discussion held at Mrida,
Mrida State, from 13 to 16 March 1986
inclusive between the delegations of the
Government of the Kingdom of the
Netherlands and the Government of the
Republic of Venezuela concerning air
services, where agreement was reached
on the following provisions which shall
apply exclusively to commercial air rela-
tions between Aruba and Venezuela:

1. Schedule of routes

A. Routes of airlines designated by
Aruba:

(a) Aruba, via Curagao and Maiquetfa
and/or Maracaibo in both directions,
without traffic rights between
Maiquetfa and Maracaibo;

Vol. 1524. 1-26450

[TRADUCTION]

No 3550

L'Ambassade du Royaume des Pays-
Bas pr6sente ses compliments au Minis-
t~re des affaires 6trangres de la R6pu-
blique du Venezuela et se r6fere aux
entretiens relatifs aux services a6riens
tenus du 13 au 16 mars 1986 A Mrida
(Etat de Mrida) entre les d616gations du
Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas et du Gouvernement de ]a R6publi-
que du Venezuela, au cours desquels il a
W convenu des dispositions ci-apris,

qui seront applicables aux relations com-
merciales a6riennes entre Aruba et le
Venezuela :

1. Tableau des routes

A. Routes des entreprises de trans-
port agrien ddsignjes par Aruba :

a) D'Aruba, via Curaqao, Maiquetfa
et/ou Maracaibo, dans les deux sens,
sans droits de trafic entre Maiquetfa
et Maracaibo;
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(b) Aruba, via Curagao, Barquisimeto,
with a maximum of twelve (12)
flights a week on both routes, in both
directions;

B. Routes of airlines designated by
Venezuela:

- Venezuela, via Curagao, Aruba and
beyond, to Santo Domingo- Miami
and/or New York - Toronto or Mont-
real, without traffic rights between
Curagao and Aruba, with a maxi-
mum of fifteen (15) flights per week,
in both directions;

- The points specified along the routes
may be omitted on any or all flights
at the option of the designated air-
lines.

2. The designated airlines may con-
sult each other on determining the
number of flights, taking into consider-
ation needs and demands of traffic; and
the economic activities of both Parties,
the public in particular, as well as the air-
lines themselves; and agreements be-
tween them may enter into force subject
to the approval of both aeronautical
authorities.

For the purposes of this Agreement,
the term "aeronautical authorities" shall
mean, in the case of the Kingdom of the
Netherlands, the Ministry of Transport
and Communications of Aruba or any
person or entity authorized to perform
the functions of that Ministry and, in the
case of Venezuela, the Ministry of Trans-
port and Communications or any person
or entity authorized to perform the func-
tions of that Ministry.

3. Any change that Aruba or Vene-
zuela may wish to make in their routes,
number of flights or conditions of this
Agreement shall be reported to the other
Party thirty (30) days ahead of the date
on which it is to enter into force. It shall
be understood that if, within that period,
the second Party does not object to the
proposed change, it shall enter into force
according to its terms; if the proposal is

b) D'Aruba, via Curacao, Barquisi-
meto, dans les deux sens, avec douze
(12) liaisons par semaines au maxi-
mum, pour les deux routes.

B. Routes des entreprises de trans-
port a,6rien d6signees par le Venezuela :

- Du Venezuela, via Curaqao, b Aruba
et de l vers Saint-Domingue -

Miami et/ou New York - Toronto ou
Montr6al, dans les deux sens, sans
droits de trafic entre Curaqao et
Aruba, quinze (15) liaisons par se-
maine au maximum;

- Les points indiquds pour les routes
pourront 8tre omis pour un ou tous
les vols, au choix des entreprises de
transport a6rien d6sign6es.

2. Les entreprises de transport
a6rien d6sign6es pourront se consulter
sur la d6termination de liaisons, compte
tenu des besoins et exigences du trafic,
des activit6s 6conomiques des deux Par-
ties et du public en particulier, ainsi que
desdites entreprises de transport a6rien,
et leurs accords entreront en vigueur
sous r6serve d'approbation par les auto-
rit6s a6ronautiques des deux Parties.

Aux fins du pr6sent Accord, on entend
par << autorit6s a6ronautiques > , dans le
cas du Royaume des Pays-Bas, le minis-
tre des transports et des communications
d'Aruba ou toute personne ou entit6 ha-
bilit6e i exercer les fonctions dudit mi-
nistre et, dans le cas du Venezuela, le
ministre des transports et des communi-
cations ou toute autre personne ou entit6
habilit6e A exercer les fonctions dudit
ministre.

3. Toute modification que souhaite-
rait apporter Aruba ou le Venezuela aux
routes, liaisons ou conditions du pr6sent
Accord devra 8tre notifi6e A 1' autre Par-
tie avec un pr6avis de trente (30) jours
avant la date pr6vue d'entr6e en vigueur
de ladite modification. I1 est entendu que
si dans ledit d6lai ]a modification pro-
pos6e n'est pas rejet6e par la deuxi~me
Partie, elle entrera en vigueur A la date
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not accepted, seven days' notice must be
given before the date proposed for its
entry into force.

4. The fares shall be established at
reasonable levels, taking into account, in
particular, the cost of the operation, rea-
sonable profit, the fares charged by other
airlines that travel all or part of a shared
route and the characteristics of each
service, such as velocity and conve-
nience; in any case, the approval of the
aeronautical authorities of both Parties
shall be required.

5. The designated airlines must dem-
onstrate that substantial ownership and
effective control are vested in nationals
of the respective country.

6. Aruba and Venezuela shall under-
take, in their future relations, to protect
the security of civil aviation against acts
of illegal interference and shall provide
the assistance necessary for preventing
hijacking and other illegal acts against
the safety of passengers, crews, aircraft,
airports, air navigation facilities and all
other threats to aviation security.

7. The aircraft of the designated air-
lines may be dispatched and maintained
by those airlines or by nationals of the
territory in which such services are pro-
vided.

8. Currency transfers shall be sub-
ject to the legal provisions in force in
each territory at the time of the trans-
action.

9. Where cargo services only are
involved, the aeronautical authorities of
both Parties shall deal with whatever is
necessary.

qui y est indiqu6e; en cas de rejet de la
proposition, modification devra en 6tre
donn6e sept (7) jours avant la date pro-
pos6e d'entr6e en vigueur.

4. Les tarifs seront fixds A des taux
raisonnables, compte dfiment tenu des
frais d'exploitation de la ndcessit6 de
r6aliser un benefice normal, des tarifs
appliqu6s par d'autres entreprises qui
exploitent la m~me route en totalit6 ou en
partie et des caractdristiques propres A
chaque service, telles que la rapidit6 et le
confort, et, en tout dtat de cause, sous
reserve de l'approbation des autorit6s
adronautiques des deux Parties.

5. Les entreprises de transport
adrien ddsign6es devront apporter la
preuve que leur capital est ddtenu ma-
joritairement par des ressortissants de
leurs pays respectifs, qui en ont le con-
tr6le effectif.

6. Aruba et le Venezuela s'engagent
A protdger dans leurs relations futures la
s6curiti de l'aviation civile contre des
actes d'ingdrence illicite, en s'accordant
mutuellement l'aide n6cessaire pour pr6-
venir les actes de ddtournement d'aAro-
nefs et autres actes illicites mettant en
p6ril la s6curitd des passagers, des 6qui-
pages, des a6ronefs, des a6roports et ins-
tallations de la navigation a6rienne, et
contre toute autre menace contre la s6cu-
rit6 de raviation.

7. Les formalit6s et prestations li6es
aux a6ronefs des entreprises de transport
adrien ddsigndes pourront 6tre assur6es
par lesdites entreprises ou par des res-
sortissants du territoire ob s'effectuent
les services mentionn6s.

8. S'agissant du transfert de devises,
lesdites entreprises se conformeront aux
dispositions ldgales en vigueur sur cha-
que territoire au moment de l'opAration.

9. S'agissant des services touchant
exclusivement le fret, les autorit6s a6ro-
nautiques des deux Parties traiteront
cette question le plus rapidement pos-
sible.
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10. Each of the Parties may at any
time notify the other Party of its inten-
tion to denounce this Agreement, which
shall cease to be in force six months after
the date on which such notification of
denunciation has been submitted.

11. On the date that this Agreement
enters into force, the Agreement between
the Government of the Netherlands and
the Government of Venezuela for Air
Services, signed in Caracas on 26 Oc-
tober 19541 and amended by an exchange
of notes in 19672 and 19723, which gov-
erns commercial air relations between
the Kingdom of the Netherlands and
Venezuela, shall cease to apply to Aruba.

12. With regard to the Kingdom of
the Netherlands, this Agreement shall
apply exclusively to Aruba.

If the Government of the Republic of
Venezuela accepts the foregoing provi-
sions, this note and the reply of the Vene-
zuelan Government, drawn up in the
Spanish language, both texts being
equally authentic, shall constitute an
Agreement between the Kingdom of the
Netherlands and the Republic of Vene-
zuela, which shall be provisionally
applied with immediate effect and shall
enter into force as soon as the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands
has informed the Government of the
Republic of Venezuela that it has fulfilled
the requirements set forth in the national
legislation of the Kingdom of the Neth-
erlands.

Caracas, 8 September 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 232, p. 103.
2 Ibid., vol. 666, p. 370.
3

Ibid., vol. 1551, No. A-3232.

10. Chacune des Parties pourra noti-
fier A tout moment A l'autre Partie son
intention de dtnoncer le present Accord,
lequel demeurera en vigueur six (6) mois
apr~s la date de presentation de ladite
notification de d6nonciation.

11. A compter de la date d'entrte en
vigueur du pr6sent Accord, l'Accord
relatif aux services atriens entre le
Royaume des Pays-Bas et la Rdpublique
du Venezuela, conclu A Caracas le 26 oc-
tobre 19541 et modifid par 6change de
notes en 19672 et 19723, qui rdgit les ser-
vices atriens entre le Royaume des Pays-
Bas et le Venezuela, cessera de s'ap-
pliquer bt Aruba.

12. En ce qui concerne le Royaume
des Pays-Bas, l'application du present
Accord est rtservte A Aruba.

Si le Gouvernement de la Rtpublique
du Venezuela souscrit aux dispositions
prtcittes, la pr6sente note et la rtponse
du Gouvernement vtntzutlien, rtdigte
en termes identiques, en langue espa-
gnole, constitueront un Accord entre le
Royaume des Pays-Bas et la Rtpublique
du Venezuela. Cet Accord sera imm6-
diatement applicable bt titre provisoire et
entrera en vigueur des que le Gouver-
nement du Royaume des Pays-Bas aura
inform6 le Gouvernement de la Rtpu-
blique du Venezuela qu'il a satisfait aux
dispositions de la l6gislation nationale du
Royaume des Pays-Bas.

Caracas, le 8 septembre 1987

1 Nations Unies, Recueil des Traitofs, vol. 232, p. 103.
2 Ibid., vol. 666, p. 370.
3 Ibid., vol. 1551, nO A-3232.

Vol. 1524, 1-26450



210 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1989

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

DGSECIT

El Ministerio de Relaciones Exteriores saluda atentamente a la Honorable Em-
bajada del Reino de los Paises Bajos, en la oportunidad de referirse a la nota No 3550,
de fecha 8 de septiembre de 1987, relativa a las disposiciones que serdn aplicables a
las relaciones aerocomerciales entre Venezuela y Aruba.

En este sentido, se hace del conocimiento de esa Representaci6n Diplomitica
que el Gobierno de Venezuela esti de acuerdo con las disposiciones que se trans-
criben a continuaci6n:

1. Cuadro de Rutas

A. Rutas de las lineas aereas designadas por Aruba:
a. Aruba, vfa Curagao, Maiquetfa y/o Maracaibo, y viceversa, sin derechos de tri-

fico entre Maiquetfa y Maracaibo.
b. Aruba, vfa Curaqao, Barquisimeto, y viceversa, con un m6ximo de doce (12) fre-

cuencias semanales, para ambas rutas.

B. Rutas de las lineas aereas designadas por Venezuela:
- Venezuela, vfa Curagao, Aruba y mIs alld a Santo Domingo - Miami y/o New

York - Toronto o Montreal y viceversa, sin derechos de trifico entre Curagao y
Aruba, con un miximo de quince (15) frecuencias semanales;

- Los puntos especificados en las rutas, podrdn ser omitidos en uno o todos los
vuelos a opci6n de las lineas a6reas designadas.

2. Las lineas adreas designadas podrdn consultarse sobre ]a fijaci6n de fre-
cuencias, teniendo en consideraci6n las necesidades y demandas del tr.fico, las
actividades econ6micas de ambas Partes y del ptiblico en particular, como tambi6n
de las mismas empresas a6reas y sus acuerdos podrdn entrar en vigor previa apro-
baci6n de ambas Autoridades Aeroniuticas. Para los fines de este Acuerdo, el t6r-
mino "Autoridades Aeroniuticas", significard, en el caso del Reino de los Paises
Bajos, el Ministro de Transporte y Comunicaciones de Aruba o cualquier persona o
entidad autorizada para ejercer las funciones de dicho Ministro, y en el caso de
Venezuela, el Ministro de Transporte y Comunicaciones o cualquier persona o enti-
dad autorizada para ejercer las funciones de dicho Ministro.

3. Cualquier modificaci6n que desee introducir Aruba o Venezuela en las ru-
tas, frecuencias o condiciones de este Acuerdo, deberi ser notificada a la otra Parte
con treinta (30) dfas de anticipaci6n a la fecha en que ella ha de entrar en vigor.
Queda entendido que si dentro de dicho lapso la modificaci6n propuesta no es ob-
jetada por la segunda Parte, elle entrari en vigor segtin sus t6rminos; en caso de no
aceptarse la proposici6n, deberi notificarse con siete (7) dfas antes de la fecha pro-
puesta para la entrada en vigor.

4. La fijaci6n de tarifas se hari conforme a niveles razonables, teniendo en
cuenta especialmente la economfa de la explotaci6n, un beneficio normal, las tarifas

Vol. 1524, 1-26450



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

aplicadas por otras empresas que exploten ]a misma ruta en todo o en parte y las
caracteristicas que presente cada servicio, como son las condiciones de velocidad y
comodidad, debiendo en todo caso contar con ]a aprobaci6n de las Autoridades
Aeroniuticas de ambas Partes.

5. Las lineas a6reas designadas deberdn demostrar que la propiedad substan-
cial y el control efectivo de las mismas estin en manos de nacionales de su respec-
tivo pais.

6. Aruba y Venezuela se comprometen a proteger en su relaci6n futura, la
seguridad de la aviaci6n civil contra los actos de interferencia ilicita, prestindose la
ayuda necesaria para impedir actos de apoderamiento ilicito de aeronaves y otros
actos ilfcitos contra la seguridad de los pasajeros, tripulaci6n, aeronaves, aeropuer-
tos e instalaciones de navegaci6n a6rea y toda otra amenaza contra la seguridad de
la aviaci6n.

7. El despacho y la atenci6n de las aeronaves de las lIneas a6reas designadas
podri ser efectuado por dichas empresas o por nacionales del territorio donde se
efectden los servicios mencionados.

8. Con relaci6n a las transferencias de divisas, las mismas se ajustar~n a las
disposiciones legales vigentes en cada territorio para el momento de ]a operaci6n.

9. Con relaci6n a los servicios exclusivos de carga, las Autoridades Aeroniu-
ticas de ambas Partes, tratardn esa materia a la mayor brevedad posible.

10. Cada una de las Partes podri notificar en cualquier momento a la otra
Parte su intenci6n de denunciar este Acuerdo, el cual dejari de estar en vigor seis
(6) meses despu6s de la fecha en que tal notificaci6n de denuncia haya sido presen-
tada.

11. A partir de la fecha de la entrada en vigencia de este Acuerdo, el Acuerdo
sobre Servicios A6reos entre el Reino de los Paises Bajos y la Reptiblica de Vene-
zuela, suscrito en Caracas el 26 de octubre de 1954 y modificado por canje de notas
efectuado en 1967 y 1972, que rige las relaciones aerocomerciales entre el Reino de
los Paises Bajos y Venezuela, no seri aplicable a Aruba.

12. En lo que concierne al Reino de los Paises Bajos, este Acuerdo se aplicard
exclusivamente a Aruba.

El Ministerio de Relaciones Exteriores, al informar a la Honorable Embajada
del Reino de los Parses Bajos que esta nota y ]a de referencia constituyen un
Acuerdo entre la Reptiblica de Venezuela y el Reino de los Pafses Bajos, el cual serd
aplicable de inmediato de manera provisional y entrar, en vigor tan pronto como el
Gobierno del Reino de los Parses Bajos haya informado al Gobierno de la Reptlblica
de Venezuela que ha dado cumplimiento a las formalidades exigidas en el Reino de
los Paises Bajos por su legislaci6n nacional, se vale de la ocasi6n para reiterarde las
seguridades de su mdis alta y distinguida consideraci6n.

Caracas, 21 oct. 1987
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[TRANSLATION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DGSECI/T

The Ministry of Foreign Affairs pre-
sents its compliments to the Embassy of
the Kingdom of the Netherlands and re-
fers to note No. 3550 of 8 September 1987
concerning the provisions to be applied
to commercial air relations between
Venezuela and Aruba.

On this subject, it hereby informs the
Embassy that the Government of Vene-
zuela accepts the provisions transcribed
below:

[See note I]

The Ministry of Foreign Affairs
hereby informs the Embassy of the King-
dom of the Netherlands that this note
and the aforesaid note shall constitute
an Agreement between the Republic of
Venezuela and the Kingdom of the Neth-
erlands, which shall be provisionally ap-
plicable with immediate effect and shall
enter into force as soon as the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands
has informed the Government of the Re-
public of Venezuela that it has fulfilled
the requirements set forth in the national
legislation of the Kingdom of the Neth-
erlands. The Ministry takes this oppor-
tunity to convey to the Embassy the
renewed assurances of its highest con-
sideration.

Caracas, 21 October 1987

[TRADUCTION]

RE-PUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTRE DES RELATIONS

EXTI RIEURES

DGSECIfT

Le Ministire des relations extdrieures
a l'honneur de s'adresser A l'Ambassade
du Royaume des Pays-Bas en rdf6rence
A la note n° 3550, en date du 8 septembre
1987, relative aux dispositions qui seront
applicables aux services a6riens entre le
Venezuela et Aruba.

A ce propos, le Minist~re des relations
ext6rieures informe l'ambassade des
Pays-Bas que le'Gouvernement du Vene-
zuela souscrit aux dispositions dnonc6es
ci-apr~s :

[Voir note I]

Le Minist~re des relations ext6rieures
informe l'ambassade du Royaume des
Pays-Bas que la pr6sente note et la note
vis6e ci-dessus constituent un accord
entre la R6publique du Venezuela et le
Royaume des Pays-Bas, qui sera imm6-
diatement applicable, A titre provisoire et
entrera en vigueur d~s que le Gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas aura
inform6 le Gouvernement de la R6pu-
blique du Venezuela qu'il a satisfait aux
dispositions de la l6gislation nationale du
Royaume des Pays-Bas et saisit cette
occasion pour lui renouveler les assu-
rances de sa consid6ration.

Caracas, le 21 octobre 1987

Vol. 1524, 1-26450



No. 26451

SPAIN
and

SAUDI ARABIA

Cultural Agreement. Signed at Riyadh on 1 April 1984

Authentic texts: Spanish and Arabic.

Registered by Spain on 27 February 1989.

ESPAGNE
et

ARABIE SAOUDITE

Accord culturel. Sign6 'a Riyad le jer avril 1984

Textes authentiques : espagnol et arabe.

Enregistr6 par l'Espagne le 27f6vrier 1989.

Vol. 1524, 1-26451



214 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO CULTURAL ENTRE ESPANA Y EL REINO DE ARABIA
SAUDI

Reconociendo los Gobiemos de Espafia y del Reino de Arabia Saudf que la
historia, ]a cultura y la civilizaci6n de sus respectivos pafses son de honda raigam-
bre; que representan un legado comtin de sus dos naciones; y que la historia de
Espafia no adquiere su verdadera dimensi6n si no tiene en cuenta la civilizaci6n
drabe; deseosos de desarrollar la cooperaci6n bilateral en. los campos de la educa-
ci6n, la ciencia y la cultura; convencidos de que esta .cooperaci6n vigorizari el
conocimiento y la comprensi6n del idioma, el saber y la'cultura respectivos, lo cual
contribuye a consolidar las relaciones fraternales entre los dos pueblos; han acor-
dado lo siguiente:

Articulo I

Cada una de las Partes apoyar.i, dentro de lo posible, la ensefianza del idioma y
la literatura de la otra Parte y su estudio en las universidades y otros centros docen-
tes donde existan estudios superiores.

Para ello, ambas Partes fomentarin al miximo la creaci6n de secciones y cdte-
dras de ensefianza de los idiomas espafiol y drabe en sus centros docentes, asf como
el intercambio de profesores, material pedag6gico audiovisual y publicaciones.

Articulo M

Las dos Partes se comprometen a colaborar en los sectores de la educaci6n, la
ciencia, la investigaci6n y la cultura en ambos paises.

Con tal objeto, las dos Partes alentarn el intercambio de profesores, cientifi-
cos, investigadores y expertos entre sus centros docentes e instituciones culturales,
por medio de visitas recfprocas y misiones de estudio, otorgdndoles para ello las
facilidades necesarias.

Artculo III

Las dos Partes estimulard.n la colaboraci6n entre las diversas universidades
espafiolas y las universidades del Reino de Arabia Saudf, con el fin de realizar los
objetivos expresados en este Convenio.

Articulo IV

Cada una de las dos Partes facilitard ]a participaci6n de sus representantes,
delegaciones oficiales, profesores y expertos en cualquier g6nero de actividades
culturales en ambos paises, como congresos, conferencias, coloquios y estudios.

Artfculo V

Los dos Partes efectuarin, dentro de sus posibilidades, intercambio de material
informativo, como libros, publicaciones, impresos y documentos, asf como medios
audiovisuales sobre el idioma, la cultura, la ensefianza, la investigaci6n, la ciencia, la
vida, las costumbres y los deportes en ambos paises.
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Articulo VI

Ambas Partes cooperarin estrechamente en la traducci6n y publicaci6n de
obras literarias y libros que traten sobre la cultura, la educaci6n, la investigaci6n y
la ciencia aparecidos en sus respectivos paises.

Asimismo, cada una de las Partes otorgari a los autores de ]a otra Parte una
protecci6n en lo que se refiere a los derechos de autor, con arreglo a las leyes locales
y a los acuerdos internacionales firmados por las dos Partes, en aplicaci6n de ]a
reciprocidad.

Articulo VII

Cada una de las Partes facilitard a los investigadores y estudiosos de la otra
Parte - dentro del limite de su propria legislaci6n- el acceso a las instituciones
docentes, universidades, archivos, bibliotecas y museos, con el fin de llevar a cabo
estudios e investigaciones en el marco de sus actividades.

Articulo VIII

Las dos Partes tratarin de que sus libros escolares, enciclopedias y otras pu-
blicaciones similares reflejen, con la mixima exactitud posible, la historia, la cultura,
el arte, las letras y la civilizaci6n de la otra Parte.

Articulo IX

Ambas Partes tratardn de facilitar el mutuo reconocimiento de los documentos,
tftulos de estudio y grados semejantes de ensefianza superior o universitaria.

Para ello, tratarn de llegar a un acuerdo comdin sobre los requisitos de admi-
si6n de la convalidaci6n total o parcial de los diplomas, tftulos y graduaciones
acad6micas que se expidan en los dos paises.

Articulo X

Las autoridades acad6micas de ambos paises concederdn - dentro de lo posi-
ble - becas y subvenciones de estudios a los profesores, investigadores y estudian-
tes universitarios o de estudios superiores, para mejorar su conocimientos en los
campos culturales, cientfficos, tdcnicos o de investigaci6n cientifica.

Articulo XI

Las dos Partes estimulardn las visitas reciprocas que efectien personalidades
de la cultura, las letras, las artes plisticas, la educaci6n y las ciencias, con objeto de
realizar estudios y trabajos complementarios, como el intercambio de sus propios
conocimientos y experiencias en dichos sectores, para lograr un mds amplio cono-
cimiento del idioma y la civilizaci6n respectivas de ambos paises.

Articulo XII

Cada una de las Partes concederi facilidades para organizar exposiciones de
caricter general o especial, en el otro pafs.

A rticulo XIII

Las dos Partes fomentarin la cooperaci6n entre las juventudes de ambos parses
y las entidades deportivas respectivas, por medio de la organizaci6n de visitas y la
participaci6n on torneos y competiciones deportivas.
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Artdculo XIV

Ambas Partes estimulardn la colaboraci6n directa entre los organismos de ra-
diodifusi6n, televisi6n y agencias de informaci6n, mediante el intercambio de mate-
rial informativo, programas y grabaciones que reflejen las realizaciones ilevadas a
cabo en ambos parses y den imagen de la vida en cada uno de dichos paises.

Articulo XV
Las dos Partes fomentardn la cooperaci6n entre las entidades saudfes y espafto-

las especializadas en los campos de los estudios drabes, andalusfes e isldmicos;
sobre todo entre el Instituto Hispano Arabe de Cultura y las instituciones saudfes
dedicadas a tales estudios.

Articulo XVI
En aplicaci6n del texto del presente Convenio, y con arreglo a las leyes propias

de cada uno de ambos parses, las dos Partes facilitarfn las iniciativas que tomen los
dos parses acerca de los temas contemplados en el Convenio, asi como la impor-
taci6n de los materiales necesarios para llevarlas a buen fin.

Articulo XVII

En aplicaci6n del presente Convenio, las dos Partes acuerdan establecer un
programa de cooperaci6n, que tomari la forma de protocolos ejecutivos, con una
vigencia de dos afios, en los cuales se definirdn las f6rmulas detalladas de la coope-
raci6n.

Dichos programas serdn elaborados para que los examine una Comisi6n Mixta,
que se reunird en Arabia Saudi y en Espafia, alternativamente, cada dos alios por lo
menos o cada vez que sea necesario. Cada una de las dos Partes designari a sus
propios representantes en ndmero igual a los de la otra parte. Las fechas de las
reuniones se fijardn por conducto diplomitico.

Articulo XVIII

El presente Convenio permaneceri en vigor durante seis ahios y, a su expira-
ci6n, quedari prorrogado automiticamente por un perfodo igual, salvo si es denun-
ciado por una de las partes, por escrito y por conducto diplomitico, con una ante-
laci6n de seis meses antes de su expiraci6n.

Se conviene en ratificar el presente Convenio, el cual entrard en vigor el mismo
dia en que se efectfie el canje de los instrumentos de ratificaci6n.

FIRMADO en dos ejemplares, en las lenguas espafiola y drabe, igualmente autdn-
ticos, en Riad, el dfa 1 de abril de 1.984, correspondiente al 30 de Jumada al-Thani de
1.404 de la Hejira.

Por el Gobierno Por el Gobiemo
de Espafia: del Reino de Arabia Saudi:

[Signed - Signel [Signed - Signel

FERNANDO MORAN Sheikh HASSAN BEN ABDULLAH
AL-SHEIKH

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Educaci6n Superior
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN SPAIN AND THE KINGDOM
OF SAUDI ARABIA

The Governments of Spain and of the Kingdom of Saudi Arabia, recognizing
that the history, culture and civilization of the two countries are very deeply rooted,
that they represent a shared heritage of their two nations, and that the history of
Spain will take on its true dimensions only if it takes account of Arab civilization;
wishing to develop bilateral cooperation in the fields of education, science and cul-
ture; and convinced that this cooperation will stimulate a knowledge and under-
standing of their respective languages, learning and cultures, which will help to
strengthen fraternal relations between the two peoples; have agreed as follows:

Article I
Each Party shall support, as far as possible, the teaching and study of the lan-

guage and literature of the other Party at universities and other establishments of
higher education.

To this end, both Parties shall strongly promote the establishment of depart-
ments and chairs in the Spanish and Arabic languages at their educational estab-
lishments, as well as the exchange of teachers, audio-visual teaching materials and
publications.

Article II
The two Parties undertake to cooperate in the fields of education, science, re-

search and culture in both countries.
To this end, they shall promote the exchange of teachers, scientists, researchers

and experts between their respective educational establishments and cultural insti-
tutions, through reciprocal visits and study missions and shall accord them the nec-
essary facilities for such purposes.

Article III
The two Parties shall encourage cooperation between the various Spanish uni-

versities and those in the Kingdom of Saudi Arabia, with a view to achieving the
goals set down in this Agreement.

Article IV
Each Party shall also facilitate the participation of their representatives, official

delegations, teachers and experts in all kinds of cultural activity in the two countries,
including congresses, conferences, symposia and study projects.

Article V
The two Parties shall promote, as far as possible, the exchange of information

materials such as books, publications, printed matter, documents and audio-visual
materials on the language, culture, education, research, science, life, customs and
sports in their two countries.

I Came into force on 15 December 1988 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at
Madrid, in accordance with article XVIII.
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Article VI

Both Parties shall cooperate closely on the translation and publication in one
country of works of literature and books on culture, education, research and science
which were first published in the other.

Furthermore, each Party shall grant to authors of the other Party reciprocal
copyright protection in accordance with their local legislation and the international
agreements to which both States are party.

Article VII

Each Party shall facilitate - subject to the limits of its own legislation - ac-
cess by the researchers and students of the other Party to its educational estab-
lishments, universities, archives, libraries and museums for the purpose of carrying
out studies and research in their own particular field.

Article VIII

The two Parties shall endeavour to ensure that its school textbooks, encyclo-
paedias and other similar publications reflect as accurately as possible the history,
culture, art, literature and civilization of the other Party.

Article IX

Both Parties shall endeavour to facilitate the mutual recognition of diplomas,
degrees and similar qualifications awarded by establishments of higher education or
universities.

To this end, they shall endeavour to reach mutual agreement on the require-
ments for acceptance of the partial or total equivalence of diplomas, degrees and
academic qualifications awarded in the two countries.

Article X

The academic authorities of both Parties shall - to the extent possible - grant
scholarships and study grants to professors, researchers, and university and higher
education students with the aim of broadening their knowledge of the fields of cul-
ture, science, technology or scientific research.

Article XI

The two Parties shall encourage reciprocal visits by prominent figures in cul-
ture, literature, the plastic arts, education and the sciences for the purpose of com-
plementary study and work such as the exchange of their knowledge and experience
in those sectors, in order to achieve a deeper understanding in each country of the
language and civilization of the other.

Article XII

Each Party shall grant facilities to organize general or specialized exhibitions in
the other country.

Article XIII

The two Parties shall promote cooperation between the young people of the
two countries and between their respective sports organizations, by organizing visits
and participation in sports tournaments and competitions.
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Article XIV

Both Parties shall encourage direct cooperation between radio and television
organizations and news agencies, through the exchange of news material, pro-
grammes and recordings reflecting the achievements of the two countries and giving
pictures of life in each of them.

Article XV
The two Parties shall promote cooperation between the Saudi Arabian and

Spanish bodies specializing in the fields of Arab, Andalusion and Islamic studies,
and in particular the Instituto Hispano Arabe de Cultura and the comparable Saudi
Arabian institutions.

Article XVI
In application of this Agreement and in accordance with their domestic laws,

the Contracting Parties shall facilitate any initiatives taken by either of the countries
in connection with the subjects covered by this Agreement, and shall also facilitate
the importation of the materials necessary to their completion.

Article XVII
In application of this Agreement, the two Parties agree to set up a programme

of cooperation, which shall take the form of executive Protocols, each valid for two
years, setting out the detailed formulas for cooperation.

These programmes shall be prepared for examination by a Joint Commission
which shall meet alternately in Saudi Arabia and in Spain, at least every two years
or whenever necessary. Each Party shall designate an equal number of repre-
sentatives. The dates of the meetings shall be arranged through the diplomatic
channel.

Article XVIII

This Agreement shall remain in force for six years and upon expiry shall be
automatically renewed for the same period unless denounced by one of the Parties
in writing through the diplomatic channel at least six months before its expiry.

This Agreement shall require ratification and shall enter into force on the day
on which the instruments of ratification are exchanged.

SIGNED in duplicate in the Spanish and Arabic languages, both texts being
equally authentic, at Riyadh, on 1 April A.D. 1984, corresponding to 30 Jumada
II A.H. 1404.

For the Government For the Government
of Spain: of the Kingdom of Saudi Arabia:

[Signed] [Signed]
FERNANDO MORAN Sheik HASSAN BEN ABDULLAH

AL-SHEIKH
Minister for Foreign Affairs Minister of Higher Education

VoL 1524. 1-26451



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD CULTUREL' ENTRE L'ESPAGNE ET LE ROYAUME
D'ARABIE SAOUDITE

Les Gouvernements de l'Espagne et de l'Arabie saoudite, reconnaissant que
l'histoire, la culture et ]a civilisation de leurs pays respectifs ont de profondes ra-
cines, qu'elles reprdsentent le patrimoine commun des deux nations et que l'histoire
espagnole n'acquiert sa dimension veritable que si elle tient compte de la civilisation
arabe; d~sireux de d~velopper la coop6ration bilat6rale dans les domaines de l'&lu-
cation, de la science et de ]a culture; convaincus que cette cooperation renforcera ]a
connaissance et la comprehension de leurs langues, de leur savoir et de leurs cul-
tures respectifs, contribuant ainsi A consolider les relations fraternelles entre les
deux peuples; sont convenus de ce qui suit :

Article premier
Chaque Partie appuiera, dans la mesure du possible, l'enseignement de la

langue et de la litt~rature de l'autre Partie et son 6tude dans les universitds et autres
centres d'enseignement sup6rieur.

Les deux Parties encourageront A cet effet au maximum la cr6ation de d6parte-
ments et de chaires d'enseignement des langues espagnole et arabe dans leurs cen-
tres d'enseignement, ainsi que les dchanges de professeurs, de mat6riaux p&iago-
giques audiovisuels et de publications.

Article II
Les deux Parties s'engagent A collaborer dans les secteurs de I'&lucation, de la

science, de la recherche et de la culture dans les deux pays.
A cette fin, les deux Parties encourageront les 6changes de professeurs, scienti-

fiques, chercheurs et sp6cialistes entre leurs centres d'enseignement et institutions
culturelles, au moyen de visites r6ciproques et de missions d'dtude, en accordant A
cette fin les facilit~s ncessaires.

Article III
Les deux Parties encourageront la collaboration entre les diverses universit~s

espagnoles et celles du Royaume d'Arabie saoudite afin de r~aliser les objectifs
6nonc6s dans le pr6sent Accord.

Article IV
Chacune des Parties facilitera la participation de ses reprdsentants, d&61gations

officielles, professeurs et spgcialistes A tous types d'activit6s culturelles, comme les
congr~s, conf6rences, colloques et 6tudes, dans les deux pays.

Article V
Chacune des Parties proc~dera, dans la mesure de ses possibilit6s, A l'6change

de mat6riel d'information, tel que livres, publications, imprimgs et documents, ainsi
que de moyens audiovisuels portant sur la langue, la culture, l'enseignement, la
recherche, la science, la vie, les coutumes et les sports dans les deux pays.

I Entr6 en vigueur le 15 d&:embre 1988 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu ht Madrid,

conformment A l'article XVIII.
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Article VI
Les deux Parties coopdreront 6troitement A la traduction et A la publication

d'ouvrages litt6raires et de livres traitant de la culture, de l'ducation, de la recher-
che et de la science parus dans leurs pays respectifs.

Chacune des deux Parties accordera une protection aux auteurs de l'autre pour
tout ce qui touche aux droits d'auteur, conform6ment aux lois locales et aux accords
intemationaux sign6s par les deux Parties et en application du principe de la r6ci-
procit6.

Article VII
Chacune des Parties facilitera - dans les limites de ses lois et r~glements -

l'acc~s aux institutions d'enseignement, universit6s, archives, bibliothbques et mu-
sdes aux chercheurs et 6tudiants de l'autre Partie, pour leur permettre de mener A
bien des 6tudes et des recherches dans leur domaine d'activitd.

Article VIII

Chaque Partie veillera A ce que ses ouvrages scolaires, encyclop6dies et autres
publications analogues r6fl~tent, avec le plus d'exactitude possible, l'histoire, la
culture, l'art, les lettres et la civilisation de l'autre Partie.

Article IX

Les deux Parties s'emploieront A faciliter la reconnaissance mutuelle des docu-
ments, titres scolaires et universitaires et grades analogues d'enseignement sup6-
rieur ou universitaire.

A cet effet, elles s'efforceront de parvenir h un accord sur les conditions d'oc-
troi d'une &quivalence totale ou partielle des dipl6mes, titres et grades universitaires
d6cem6s dans les deux pays.

Article X
Les autorit6s universitaires des deux pays accorderont - autant que possi-

ble - des bourses et subventions d'6tudes aux professeurs, chercheurs et 6tudiants
universitaires ou d'6tudes sup6rieures qui souhaitent am6liorer leurs connaissances
dans les domaines de la culture, de la science, de la technique et de la recherche
scientifique.

Article XI
Les deux Parties encourageront les visites r6ciproques de personnalit6s du

monde de la culture, des lettres, des arts plastiques, de l'&lucation et de la science
ayant pour objet d'effectuer des 6tudes et travaux compl6mentaires, ainsi que
l'6change des connaissances et donn6es d'exp6rience dans ces secteurs, pour faire
connaltre plus largement les langues et civilisations respectives des deux pays.

Article XII
Chaque Partie accordera A l'autre des facilit6s pour organiser des expositions

de caract~re g6n6ral ou particulier dans l'autre pays.

Article XIII
Les deux Parties encourageront la coop6ration entre les jeunes et les organisa-

tions sportives des deux pays, par l'organisation de visites et la participation A des
toumois et concours sportifs.
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Article XIV
Les deux Parties encourageront une collaboration directe entre les organismes

de radiodiffusion, de tdl6vision et entre agents d'information, au moyen d'un
6change de mat6riel informatif, de programmes et d'enregistrements qui refl~tent les
r6alisations des deux pays et donnent une ide de la vie dans chacun d'eux.

Article XV

Les deux Parties encourageront la cooperation entre les organismes saoudiens
et espagnols sp6cialis6s dans le domaine des 6tudes arabes, andalouses et islami-
ques, et tout particuli~rement entre l'Institut hispano-arabe de la culture et les insti-
tutions saoudiennes sp6cialis6es.

Article XVI
En application du texte du present Accord, et conform6ment aux lois et r~gle-

ments de chacun des deux pays, les deux Parties faciliteront les initiatives prises par
les deux pays sur les sujets visas dans l'Accord, ainsi que l'importation des mat6-
riaux n6cessaires A cette fin.

Article XVII
En application du present Accord, les deux Parties conviennent d'6tablir un

programme de coop&ration, qui rev&ira la forme de protocoles d'ex6cution, d'une
validit6 de deux ans, ddfinissant dans le d6tail les modalit6s de la coopdration.

Ces programmes seront soumis a l'examen d'une Commission mixte, qui se
r6unira A tour de r6le en Espagne et en Arabie saoudite, tous les deux ans au moins
et en toute occasion jug6e ndcessaire. Chaque Partie ddsignera ses repr6sentants, qui
seront en nombre 6gal. Les dates de r6union seront fix6es par la voie diplomatique.

Article XVIII
La pr6sente Convention restera en vigueur pendant six ans; apr~s son expira-

tion, elle sera reconduite automatiquement pour une p6riode d'6gale dur6e, sauf
d6nonciation par 6crit et par la voie diplomatique par l'une des Parties, moyennant
un pr6avis de six mois avant la date d'expiration.

La prdsente Convention est sujette A ratification et entrera en vigueur au jour de
'change des instruments de ratification.

SIGN9 en deux exemplaires, en langues espagnole et arabe, les deux textes
faisant 6galement foi, h Riyad, le 1er avril 1984, correspondant au 30 Jumada al-Thani
de 'ann6e 1404 de l'h6gire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Espagne: du Royaume d'Arabie saoudite:

Le Ministre Le Ministre
des affaires ext6rieures, de l'6ducation sup6rieure,

[Signel [Signel
FERNANDO MORAN Cheikh HASSAN BEN ABDULLAH

AL-SHEIKH

Vol. 1524, 1-26451





No. 26452

SPAIN
and

VENEZUELA

Agreement for the avoidance of international double taxation
with respect to maritime and air transport. Signed at
Caracas on 6 March 1986

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 27 February 1989.

ESPAGNE
et

VENEZUELA

Accord tendant it kviter la double imposition internationale
des revenus en matiere de transports maritimes et
akriens. Sign6 a Caracas le 6 mars 1986

Texte authentique : espagnol.

Enregistr6 par l'Espagne le 27fivrier 1989.

Vol. 1524, 1-26452



230 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1989

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE ESPANA Y EL GOBIERNO
DE LA REPUBLICA DE VENEZUELA PARA EVITAR LA
DOBLE IMPOSICION INTERNACIONAL EN RELACION CON
EL EJERCICIO DE LA NAVEGACION MARITIMA Y AEREA

El Gobiemo de Espafia y el Gobiemo de la Reptiblica de Venezuela, deseosos
de evitar por Convenio bilateral la doble imposici6n internacional sobre las rentas
derivadas del ejercicio de la navegaci6n maritima y a6rea en trifico internacional,
firmaron el 2 de febrero de 1979 en Caracas un Convenio a estos efectos. Habi6n-
dose producido, antes de procederse al intercambio de los instrumentos de ratifica-
ci6n del citado Convenio, modificaciones en los ordenamientos tributarios de ambos
Estados, asf como alteraciones en las realidades econ6micas sobre las cuales aquel-
los se proyectan, ambos Gobiernos han convenido lo siguiente:

Arfculo I

El presente Convenio se aplica a los impuestos sobre la renta exigibles por cada
uno de los Estados Contratantes, cualquiera que sea el sistema de su exaci6n.

Los impuestos actuales, a los cuales se aplica este Convenio son:

a) Por lo que se refiere a Venezuela el "Impuesto Sobre la Renta";

b) Por lo que se refiere a Espahia, el "Impuesto Sobre Sociedades" y el "Impuesto
Sobre la Renta de las Personas Ffsicas";

c) El Convenio se aplicari tambi6n a los impuestos futuros de naturaleza id6ntica o
aniloga que se afiladan a los actuales o los sustituyan.

Articulo II

A los efectos del presente Convenio, las expresiones que a continuaci6n se
citan, significar.n:

a) El tdrmino "empresa de un Estado Contratante" designa a una empresa
explotada por una persona ffsica o jurfdica considerada residente, a efectos fiscales,
de uno de los Estados Contratantes por las leyes en vigor en dicho Estado. Si fuese
residente de ambos, a efectos del presente Convenio, se entenderi que lo es del
Estado en que radique su sede de direcci6n efectiva.

b) Por "ejercicio de la navegaci6n marftima o adrea en trdfico internacional" se
entiende la actividad de transporte por mar o por aire de personas, ganado y pesca,
correo o mercancfas ejercida por el propietario, fletador o arrendatario de buques o
aeronaves, asf como cualquier otra actividad preparatoria, auxiliar o complemen-
taria relacionada con el mismo, salvo cuando la actividad se realice, entre puntos
situados en un solo Estado Contratante.

c) Los t6rminos "un Estado Contratante" y el "otro Estado Contratante" desi-
gnan a Espafia y Venezuela, segdn exija el contexto del Convenio.

d) El t6rmino "autoridades competentes" designa, en el caso de Venezuela, la
Direcci6n General Sectorial de Rentas del Ministerio de Hacienda; y en el caso de
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Espafia, el Ministro de Economfa y Hacienda, o cualquier otra autoridad en la que
el Ministro delegue.

Artculo III

1. Para la aplicaci6n de este Convenio por un Estado Contratante, toda ex-
presi6n que no estO definida en suarticulado, deberd ser interpretada en el sentido
que se le atribuya en la legislaci6n fiscal de dicho Estado.

2. Las autoridades competentes podrAn realizar consultas cuando lo estimen
conveniente, con el fin de asegurar la recfproca aplicaci6n y el cumplimiento de los
principios y disposiciones del presente Convenio.

3. Tal consulta podri solicitarla cualquiera de los Estados Contratantes y las
reuniones para su resoluci6n deberin iniciarse dentro de los sesenta dias contados
a partir de la fecha de la solicitud.

Artculo IV

1. Las rentas obtenidas por una empresa de un Estado Contratante, proceden-
tes del ejercicio de la navegaci6n maritima o adrea, en trifico intemacional, estdn
exentas de imposici6n en el otro Estado Contratante.

2. La misma regla se aplicari alas participaciones que en actividades conjun-
tas o "pools" de cualquier clase para el ejercicio de la navegaci6n maritima o a6rea
tenga una empresa de un Estado Contratante.

3. Los beneficios que una empresa de un Estado Contratante obtenga de la
enajenaci6n de buques o aeronaves explotados en trdfico intemacional, o de bienes
muebles afectos a la explotaci6n de estos buques o aeronaves, estdn exentos de
imposici6n en el otro Estado Contratante.

4. Lo dispuesto en los pTrrafos anteriores se aplicari tambi6n a las empresas
de navegaci6n a6rea de ambos Estados Contratantes, designadas de conformidad
con las disposiciones pertinentes del Convenio sobre Transporte A6reo entre Vene-
zuela y Espafia de 25 de julio de 1972.

5. El r6gimen dispuesto en los pdrrafos anteriores, no seri de aplicaci6n a las
rentas obtenidas en el ejercicio del transporte de hidrocarburos.

6. Las empresas maritimas y adreas de un Estado Contratante deberdn pre-
sentar, de acuerdo con la legislaci6n interna del otro Estado Contratante y a efectos
meramente estadisticos, una declaraci6n de los resultados econ6micos de sus ope-
raciones de transporte marftimo o a6reo y de las operaciones con ellas conexas,
ejecutadas en el territorio de este Estado Contratante.

Artlculo V

Las autoridades competentes de los Estados Contratantes podrdn intercambiar
la informaci6n que consideren necesaria para la aplicaci6n de este Convenio, obte-
nida de acuerdo con el procedimiento establecido en el prafo 6 de su Articulo IV.

Articulo VI

Las autoridades competentes de los Estados Contratantes, a trav6s del pro-
cedimiento mencionado en el pdrrafo 2 del Articulo III, asegurarn que el rdgimen
tributario previsto en el presente Convenio no sea indebidamente disfrutado por
empresas de terceros Estados.
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Articulo VII

1. Cada uno de los Estados Contratantes notificari al otro por escrito, lo antes
posible, a trav6s de los canales diplomdticos, el cumplimiento de los procedimientos
requeridos por sus respectivos ordenamientos para poner en vigencia el presente
Convenio.

2. El Convenio entrarn en vigencia en la fecha de la iiltima de estas notifica-
ciones y surtiri efecto en lo referente a las rentas obtenidas a partir del ejercicio
econ6mico que comience inmediatamente despuds de su entrada en vigencia.

3. No obstante lo dispuesto en el p-rrafo anterior, estar,.n exentos de impo-
sici6n sobre las rentas procedentes del ejercicio de la navegaci6n maritima o agrea
en el tr~dico internacional, los contribuyentes a los cuales se habria aplicado, de
haberse procedido al correspondiente intercambio de instrumentos de ratificaci6n,
el Convenio suscrito entre ambos Estados Contratantes con fecha 2 de febrero de
1979, hasta el ejercicio fiscal, inclusive, en el cual entre en vigencia el presente
Convenio.

Articulo VIII

El presente Convenio permaneceri en vigencia indefinidamente, hasta que sea
denunciado por uno de los Estados Contratantes. Cualquiera de dichos Estados
puede denunciar este Convenio, por via diplomdtica, con un preaviso minimo de seis
(6) meses antes del fin de afio natural.

El Convenio dejard, en tal caso, de tener efecto para las rentas obtenidas a partir
del ejercicio econ6mico que comience inmediatamente despuds del de la denuncia.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios nombrados y debidamente autori-
zados han firmado y sellado este Convenio.

HECHO en Caracas el dfa seis de marzo de 1986, en dos ejemplares igualmente
aut6nticos en idioma castellano.

Por el Gobiemo Por el Gobiemo
de Espana: de la Repdiblica de Venezuela:

[Signed - Signe] [Signed - Signel

AMARO GONZALEZ DE MESA SIM6N ALBERTO CONSALVI
Y GARCfA SAN MIGUEL
Embajador de Espafia Ministro

de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF VENEZUELA FOR
THE AVOIDANCE OF INTERNATIONAL DOUBLE TAXATION
WITH RESPECT TO MARITIME AND AIR TRANSPORT

The Government of Spain and the Government of the Republic of Venezuela,
desiring to avoid, through a bilateral agreement, international double taxation on
income derived from the business of international maritime and air transport, signed
an agreement to that effect at Caracas on 2 February 1979. Because of changes in the
tax legislation of both States, together with changes in the economic realities on
which that legislation was based, before the instruments of ratification of the said
Agreement were exchanged, the two Governments have agreed as follows:

Article I

This Agreement shall apply to taxes on income imposed on behalf of each of the
Contracting States, irrespective of the manner in which they are levied.

The existing taxes to which the Agreement shall apply are in particular:

(a) In Venezuela, the income tax; and

(b) In Spain, the corporate tax and the individual income tax;

(c) The Agreement shall apply also to such identical or substantially similar taxes
as may be levied in addition to, or in place of, the existing taxes.

Article H

For the purposes of this Agreement:

(a) The term "enterprise of a Contracting State" means an enterprise carried on
by an individual or legal entity deemed, for tax purposes, to be a resident of one of
the Contracting States by the laws in force in that State. In the case of dual resi-
dency, such individual or legal entity shall for the purposes of this Agreement be
deemed to be a resident of the State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

(b) The term "operation of ships or aircraft in international traffic" means the
transport by sea or air of persons, livestock and fish, mail or goods carried out by the
owner, charterer or hirer of ships or aircraft, as well as any other preparatory, auxil-
iary or complementary activity thereto related, except when such activity is carried
out between points situated in only one of the Contracting States.

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" refer to
Spain and Venezuela, as the context of the Agreement requires.

(d) The term "competent authorities" means, in the case of Venezuela, the Sec-
toral Department of Revenue of the Ministry of Finance and, in the case of Spain,

I Came into force on 18 April 1988, the date of the last of the notifications (effected on 20 January 1987 and 18 April
1988) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance
with article VI (2).
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the Ministry of Economic Affairs and Finance or any other authority designated by
the Minister.

Article III

1. As regards the application of this Agreement by a Contracting State, any
term not defined herein shall have the meaning which it has under the tax laws of
that State.

2. The competent authorities may hold consultations whenever they deem it
appropriate, with a view to ensuring the mutual application and implementation of
the principles and provisions of this Agreement.

3. Either Contracting State may request such consultations, and meetings for
the purpose of holding them shall begin within 60 days of the date of the request.

Article IV

1. Income derived by an enterprise of a Contracting State from the operation
of ships or aircraft in international traffic shall be exempt from taxation in the other
Contracting State.

2. The same rule shall apply to profits derived by an enterprise of a Con-
tracting State from participation in joint activities or pools of any kind for the opera-
tion of ships or aircraft.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of
ships or aircraft operated in international traffic, or of movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft, shall be exempt from taxation in the other
Contracting State.

4. The provisions of the preceding paragraphs shall apply also to any air trans-
port enterprise designated under the terms of the Air Transport Agreement between
Venezuela and Spain of 25 July 1972.'

5. The regime outlined in the preceding paragraphs shall not apply to income
derived from the transport of hydrocarbons.

6. The maritime and air transport enterprises of each Contracting State shall
submit, in accordance with the internal legislation of the other Contracting State and
solely for statistical purposes, a statement of their profits and losses from the busi-
ness of maritime or air transport and any related operations carried out in the other
Contracting State.

Article V

The competent authorities of the Contracting States may exchange information
that they deem necessary for the implementation of this Agreement, such informa-
tion being obtained in accordance with the procedure laid down in article IV, para-
graph 6.

Article VI

The competent authorities of the Contracting States shall, by the procedure
mentioned in article III, paragraph 2, ensure that the tax arrangements set out in this
Agreement are not taken advantage of unduly by enterprises of third States.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1455, No. 1-24619.
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Article VII

1. Each Contracting State shall notify the other as early as possible, in writing,
through the diplomatic channel, of the completion of the procedures required by its
law to bring this Agreement into force.

2. The Agreement shall enter into force on the date of the latter of these noti-
fications and shall thereupon have effect as regards income derived in the fiscal year
commencing immediately after its entry into force.

3. Notwithstanding the provisions of the preceding paragraph, no tax shall be
levied on income derived from the operation of ships or aircraft in international
traffic by tax payers to whom the Agreement entered into by the two Contracting
Parties on 2 February 1979 would have applied, if the necessary exchange of instru-
ments of ratification had been made, up to and including the fiscal year in which this
Agreement enters into force.

Article VIII

This Agreement shall remain in force until denounced by one of the Contracting
States. Either Contracting State may denounce the Agreement, through the diplo-
matic channel, by giving notice of termination at least six (6) months before the end
of any calendar year.

In that event, the Agreement shall cease to have effect as regards income de-
rived in the fiscal year next following that in which notice is given.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries named below, being duly author-
ized thereto, have hereunto set their hand and seal.

DONE at Caracas on 6 March 1986 in duplicate in the Spanish language, both
copies being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Republic of Venezuela:

[Signed] [Signed]
AMARO GONZALEZ DE MESA SIM6N ALBERTO CONSALVI

Y GARCfA SAN MIGUEL
Ambassador of Spain Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ESPAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA R1PUBLIQUE DU VENEZUELA
TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION INTERNA-
TIONALE DES REVENUS EN MATIP-RE DE TRANSPORTS
MARITIMES ET AtRIENS

Le Gouvernement de l'Espagne et le Gouvernement de la R6publique du Vene-
zuela, d6sireux d'6viter, au moyen d'une convention bilat6rale, la double imposition
internationale des revenus provenant des transports maritimes et adriens exploit6s
en trafic international ont sign6, le 2 f6vrier 1979, A Caracas, un Accord A cet effet.
Etant donn6 qu'avant 1'6change des instruments de ratification, le r6gime fiscal des
deux pays ainsi que les rAalit6s 6conomiques sur lesquelles il s'appuie se sont modi-
fi6s, les deux Gouvernements sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le pr6sent Accord s'applique aux imp6ts sur le revenu exigibles par chacun des
Etats contractants, quel qu'en soit le mode de perception.

Les imp6ts auxquels s'applique actuellement le prdsent Accord sont:

a) Pour ce qui est du Venezuela, F<' imp6t sur le revenu >>;

b) Pour ce qui est de l'Espagne, 1'<< imp6t sur les b~n6fices des soci6t6s >> et 1'<< im-
p6t sur le revenu des personnes physiques >>;

c) Le pr6sent Accord s'appliquera dgalement aux imp6ts futurs de nature identique
ou analogue qui pourraient 8tre ajout6s aux imp6ts actuels ou s'y substituer.

Article I

Aux fins du pr6sent Accord, les expressions suivantes s'entendent comme suit:

a) L'expression << entreprise d'un Etat contractant >> d6signe une entreprise
exploit6e par une personne physique ou morale qui, aux fins de l'imp6t, est r6put6e
r6sidente de l'un des Etats contractants par les lois en vigueur dans ledit Etat. Si
l'intdress6 est rdsident des deux Etats, il est entendu, aux fins du prdsent Accord,
qu'il est r6sident de l'Etat oil se trouve le sifge de sa direction effective.

b) L'expression << exploitation des transports maritimes et adriens exploit6s en
trafic international >> d6signe l'activit6 de transport par mer ou par air de personnes,
de b~tail et de produits de la p.che, de courrier ou de marchandises, effectu6e par le
propri6taire, le fr6teur ou l'affr6teur des navires ou a6ronefs, ainsi que toute activitd
de caractire pr6paratoire, auxiliaire ou compl6mentaire lie celle-ci, sauf quand
elle s'exerce entre des points situ6s dans un seul Etat contractant.

c) Les expressions << un Etat contractant >> et 1'<< autre Etat contractant >> ddsi-
gnent l'Espagne ou le Venezuela, selon le contexte;

I Entr en vigueur le 18 avril 1988, date de la derni~re des notifications (effectu6es les 20 janvier 1987 et 18 avril
1988) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de I'accomplissement des proc&Iures requises, confor-
m~ment au paragraphe 2 de I'article VII.
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d) L'expression << autoritds comp~tentes >> ddsigne, au Venezuela, la Direction
g~nrale sectorielle des revenus du Minist~re des finances, et, en Espagne, fe Mi-
nist~re de l'6conomie et des finances, ou toute autre autorit6 ayant regu d lMgation
de pouvoir du Minist~re.

Article III

1. Aux fins de 'application du present Accord par un Etat contractant, toute
expression non d~finie dans les articles doit &re interprdte conformment au sens
qui lui est donn6 par la legislation fiscale dudit Etat.

2. Les autoritts comp~tentes pourront entamer des consultations, lors-
qu'elles le jugent utile, afin d'assurer 1'application r&ciproque et le respect des prin-
cipes et dispositions du present Accord.

3. Chacun des Etats pourra demander qu'il soit proc~d6 h de telles consul-
tations, et les r6unions destinies hi en r~soudre l'objet devront d6buter dans les
60 jours suivant la date de la demande.

Article IV

1. Les revenus d6coulant de 'exploitation des transports maritimes ou
adriens en trafic international par une entreprise de l'un des Etats contractants sont
exonfrts d'imp6t dans 'autre Etat.

2. La m~me rigle vaut pour les revenus provenant de l'exploitation des trans-
ports maritimes ou atriens par une entreprise de l'un des Etats contractants dans le
cadre d'une participation A des op6rations en commun ou A un pool de quelque type
que ce soit.

3. Les b6n~fices qu'une entreprise de l'un des Etats contractants tire de 'ali-
nation de navires ou a6ronefs exploit6s en trafic international, ou de biens meubles
affectds A l'exploitation de ces navires ou atronefs, sont exon~r6s de l'imp6t dans
l'autre Etat contractant.

4. Les dispositions des paragraphes pr~c&lents sont 6galement applicables
aux entreprises de transport adrien des deux Etats contractants conformdment aux
dispositions pertinentes de 'Accord relatif aux transports atriens conclu entre le
Venezuela et r'Espagne le 25 juillet 1972'.

5. Le r6gime prdvu dans les paragraphes pr~c&tents ne s'applique pas aux
revenus provenant de 1'exploitation de transports d'hydrocarbures.

6. Les entreprises maritimes et atriennes d'un Etat contractant devront pr6-
senter, conform6ment aux lois et riglements internes de l'autre Etat contractant et
A des fins purement statistiques, une dclaration des rdsultats financiers de leurs
operations de transports maritimes ou atriens et des operations y relatives ex6-
cutdes sur le territoire de 'autre Etat contractant.

Article V

Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants pourront 6changer les infor-
mations jugtes ntcessaires aux fins de .'application du prdsent Accord qu'elles
auront obtenues conform6ment A la proc&lure 6tablie au paragraphe 6 de son arti-
cle IV.

'Nations Unies, RecueU des Traitis, vol. 1455, n° 
1-24619.
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Article VI

Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants devront veiller, au moyen de
la procddure vis6e au paragraphe 2 de l'article III, A ce que le r6gime fiscal pr6vu
dans le prdsent Accord ne b6n6ficie pas indfiment A des entreprises d'Etats tiers.

Article VII

1. Chacun des Etats contractants informe l'autre par 6crit, des que possible,
par la voie diplomatique, de l'accomplissement des formalitds requises par leurs
1dgislations respectives pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

2. L'Accord entrera en vigueur A la date de la derni~re de ces notifications et
produira ses effets pour ce qui est des revenus pergus A partir de l'exercice financier
commengant imm6diatement apr~s ladite entr6e en vigueur.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe pr6cddent, seront exon6r6s de
l'imp6t sur les revenus provenant de 'exploitation de transports maritimes ou
a6riens en trafic international les contribuables auxquels on aura 6t6 appliqu6, apres
6change des instruments de ratification, l'Accord conclu entre les deux Etats con-
tractants A la date du 2 f6vrier 1979 jusque y compris l'exercice fiscal durant lequel
le pr6sent Accord entrera en vigueur.

Article VIII

Le pr6sent Accord restera en vigueur ind6finiment, jusqu'A ce qu'il soit
d6nonc6 par un des Etats contractants. Chacun desdits Etats pourra d6noncer l'Ac-
cord, par la voie diplomatique, moyennant un pr6avis de six (6) mois au moins avant
la fin de l'ann6e en cours.

Le pr6sent Accord cessera, en tout cas, de produire ses effets sur les revenus
perqus A partir de l'exercice financier qui commencera imm6diatement apr~s sa
d6nonciation.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires d6sign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont
sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Caracas le 6 mars 1986, en deux exemplaires faisant 6galement foi, en
langue espagnole.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Espagne: de la R6publique du Venezuela:

L'Ambassadeur Le Ministre
d'Espagne, des relations ext6rieures,

[Signel [Signe']

AMARO GONZALEZ DE MESA SIM6N ALBERTO CONSALVI
Y GARCfA SAN MIGUEL
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO GENERAL DE COOPERACION ENTRE EL REINO DE
ESPANA Y EL GOBIERNO DE LA REP2JBLICA RWANDESA

El Gobierno de la Repiiblica Rwandesa por una parte, y el Reino de Espafia por
la otra, conscientes de los beneficios que puedan derivarse para los dos paises de una
cooperaci6n mis intensa en el Iumbito de la t6cnica, y deseosos de profundizar las
relaciones amistosas existentes entre los dos parses, han convenido en lo que sigue:

Artculo Primero

1. Las partes contratantes se comprometen a promover, dentro de sus posi-
bilidades, el desarrollo econ6mico, social, cultural, cientifico y t&cnico de Rwanda.

2. El Reino de Espafia concederi asistencia t6cnica dentro del marco del pre-
sente Acuerdo. Los diferentes proyectos que hayan de beneficiarse de esa asisten-
cia, serdn objeto de acuerdos por separado.

3. La asistencia t6cnica otorgada por el Reino de Espafia, de conformidad con
lo dispuesto en el pdrrafo 2, podri ser proporcionada en forma de prestaciones segtin
sigue:

(1) Envio de especialistas espafioles;
(2) Ayuda en la formaci6n de especialistas rwandeses en Rwanda y/o en Espafia;
(3) Entregas de material para la realizaci6n de los proyectos;

(4) Contribuci6n financiera para la ejecuci6n de los proyectos;
4. La ayuda para la formaci6n de especialistas rwandeses, de conformidad

con el prrafo 3 (2) del presente articulo, podr.i prestarse en forma de:

(1) Bolsas de estudios;

(2) Invitaciones para participar en cursos especiales organizados en Espafia para
stbditos de pafses en desarrollo;

(3) Ayuda para la creaci6n y desarrollo de centros de formaci6n en Rwanda.

5. Las bolsas de formaci6n serdn concedidas segdin normas fijas, sobre las que
la Reptiblica Rwandesa seri informada por via diplomitica.

Articulo Segundo

1. El Reino de Espafia impondri a los especialistas espafioles por el tiempo
que dure su destino en Rwanda la obligaci6n de no desempefiar ninguna otra activi-
dad lucrativa, respetar las leyes de Rwanda y abstenerse principalmente de activi-
dades politicas en relaci6n con los asuntos internos de Rwanda.

2. Las funciones del especialista en el proyecto asignado se determinardn en
el Acuerdo por separado previsto en el p&rafo 2 del articulo primero.

3. Las Partes contratantes renuncian a recurrir a los especialistas espafioles
para servicios de cualquier naturaleza, fuera de la funci6n convenida. La Parte
rwandesa podrfi confiarles, sin embargo, cometidos distintos de los convenidos, a
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condici6n de que la Parte espafiola d6 su consentimiento y el especialista espafiol su
conformidad.

Articulo Tercero

En el marco del envio de especialistas espafioles, la Parte espafiola tomari a su
cargo las prestaciones siguientes:

(1) Los sueldos y otros emolumentos, las prestaciones sociales y los seguros;

(2) Los gastos de viaje de ida y vuelta de Espafia a Rwanda de los especialistas y
los miembros de sus familias;

(3) Los gastos de transporte de Espafia a Kigala, de ida y vuelta, de los efectos
personales y el equipo profesional eventual de los especialistas espafioles y sus
familias;

(4) Los gastos de alojamiento de los especialistas espafioles y sus familias;

(5) Los gastos de viajes de vacaciones en Rwanda o en el extranjero, a no ser que
estdn a cargo del propio especialista espafiol.

Artculo Cuarto

Dentro del marco del presente Acuerdo y de las prestaciones que le incumben,
la Parte rwandesa:

(1) Tomari a su cargo los gastos de viajes de servicio de los especialistas
espafioles al interior de Rwanda por orden o con el consentimiento de una autoridad
rwandesa, de conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo 3 del articulo 2.

(2) Correri con los eventuales gastos de transporte a Rwanda de los equipos
destinados al uso profesional de los especialistas espafioles en el dnbito de ejecu-
ci6n de proyectos de cooperaci6n.

(3) Autorizari la importaci6n y exportaci6n libres y exenta de derechos de
aduana, impuestos y otros gravdmenes, del mobiliario, los efectos destinados al uso
personal de los especialistas espafioles y sus familias, asi como del equipo pro-
fesional.

(4) Eximird de impuestos las retribuciones que los especialistas espafioles
reciban de la Parte espafiola como remuneraci6n de sus servicios en relaci6n con los
proyectos realizados en Rwanda.

(5) Autorizar, la importaci6n exenta de derechos de aduana e impuestos de
un vehfculo destinado a la utilizaci6n personal de la familia de cada especialista
espafiol. Esta autorizaci6n serd vilida por 6 meses desde la llegada del especialista
a Rwanda y podri ser renovada al cabo de 2 afios.

Los objetos importados en Rwanda de conformidad con los pTrrafos 3 y 5
arriba mencionados, no podrdn venderse en Rwanda, a menos de quedar sometidos
a la reglamentaci6n general aduanera.

(6) Entregar, a los especialistas espafioles los documentos de identidad que
hagan valer la protecci6n particular y el apoyo que les otorguen las autoridades
rwandesas en el cumplimiento de su misi6n.

(7) Asegurari a los especialistas espafioles y sus familias la libertad sin trabas
de movimiento en el territorio rwand6s.
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(8) Proporcionari a los especialistas espafioles y sus familias la asistencia
m~didica dentro de los lIfmites en que est6 asegurada en Rwanda a los especialistas
extranjeros de cualquier otra nacionalidad.

La duraci6n de las vacaciones que se concedan a los especialistas espafioles
seri fijada por la Parte espafiola y comunicada a la Parte rwandesa.

En principio, el especialista tendri derecho a un mes de vacaciones por aflo,
despu6s de 11 meses de trabajo, salvo disposiciones en contrario en los acuerdos
previstos en el artfculo primero.

(9) HarA posible, en caso de conflicto nacional o internacional, el regreso
inmediato a Espafia de los especialistas espafioles y sus familias;

(10) Se compromete a conceder a los especialistas espafioles protecci6n y
privilegios andlogos a los de que se benefician los especialistas de cualquier otro pais
que haya concluido un Acuerdo de Cooperaci6n con la Repfiblica Rwandesa.

Artfculo Quinto

1. La Reptdblica Rwandesa se hari responsable:

(1) De los dafios que resulten de la ejecuci6n de los proyectos previstos en el
pdrrafo 2 del artfculo primero del presente Acuerdo.

(2) De los dafios que los especialistas espahioles causen en el cumplimiento de
su misi6n, dentro del marco del presente Acuerdo. En lo que se refiere a esos dafios,
el Gobierno de la Reptiblica Rwandesa declarar, la no responsabilidad de los espe-
cialistas espafioles, y se subrogari en toda acci6n entablada contra ellos.

2. No obstante lo dispuesto en el pirrafo 1, el Gobiemo de la R6ptiblica Rwan-
desa tendri derecho a pedir dafios y perjuicios a los especialistas espafioles en el
caso de que el dafio hubiere sido causado por acci6n dolosa o negligencia de los
mismos.

Articulo Sexto

1. La Parte rwandesa podri poner fin, en todo momento, al empleo de un
especialista espafiol cuando considere su actividad incompatible con las exigencias
de sus funciones.

2. Antes de tomar dicha decisi6n, la Parte Rwandesa informari a la Parte
espafiola, por escrito y por vfa diplomitica, de la medida que se proponga tomar. La
decisi6n deberi estar motivada y se hari efectiva un mes despu6s de la comuni-
caci6n.

Articulo Siptimo

El material y los equipos importados en Rwanda para la realizaci6n de proyec-
tos puestos en marcha de comtin acuerdo entre el Reino de Espafia y el Gobiemo
rwand6s, quedarin exentos de todo derecho de entrada e impuesto, a excepci6n de
las retribuciones en pago de servicios prestados en relaci6n con la importaci6n.

Articulo Octavo

Cualquier discrepancia relativa a la interpretaci6n o la aplicaci6n del presente
Acuerdo se resolveri por via diplomitica.
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1. El presente Acuerdo entrari en vigor despu6s de la notificaci6n mutua del
cumplimiento de los trdimites constitucionales propios de cada una de las dos Partes
contratantes.

2. El Acuerdo se concluye por una duraci6n de cinco afios, y seri prorrogado
ticitamente de afio en afio, salvo denuncia por escrito y por via diplomitica de una
de las Partes contratantes tres meses antes de la expiraci6n de ese plazo.

3. En caso de denuncia, los articulos 3,4 y 5 del presente Acuerdo continuardn
aplicindose durante el plazo de un afio. El cumplimiento de los compromisos que
resulten de contratos individuales firmados antes de que el Acuerdo deje de estar
vigente, no se verd afectado por el hecho de que el Acuerdo haya cesado de estar en
vigor.

HECHo en Madrid a 25 de marzo de 1986 en dos ejemplares, en lengua espafiola
y francesa, siendo ambos textos igualmente fehacientes.

Por el Reino
de Espafia:

[Signed - Signe]

Luis YAIREZ-BARNUEVO GARCiA
Secretario de Estado

para la Cooperaci6n Internacional
y para Iberoamdrica

Por el Gobierno
de la Reptiblica Rwandesa:

[Signed - Signe]

FRANCOIS NGARUKIYINTWALI

Ministro de Relaciones Exteriores
y de la Cooperaci6n
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ACCORD' GtNtRAL DE COOPERATION ENTRE LE ROYAUME
D'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
RWANDAISE

Le Gouvemement de la R6publique Rwandaise d'une part et le Royaume
d'Espagne d'autre part, conscients de l'avantage pouvant r6sulter pour les deux
pays d'une coopdration intensifi6e dans le domaine technique, d6sireux d'approfon-
dir les relations amicales existant entre les deux pays, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

(1) Les Parties contractantes s'engagent A promouvoir, dans la mesure de
leurs possibilit6s, le d6veloppement 6conomique, social, culturel, scientifique et
technique du Rwanda.

(2) Dans le cadre du pr6sent Accord, le Royaume d'Espagne accordera de
l'assistance technique. Les diff6rents projets devant b6ndficier de l'assistance feront
l'objet d'accords s6par6s.

(3) L'assistance technique accord6e par le Royaume d'Espagne, conform&
ment au paragraphe 2, pourra 8tre fournie sous forme de prestations suivantes:
1. D6tachement de sp6cialistes espagnols;
2. Aide A la formation de sp6cialistes rwandais au Rwanda et/ou en Espagne;
3. Fournitures de mat6riel servant A la rdalisation des projets;
4. Contribution financi~re A l'ex6cution des projets.

(4) L'aide A la formation de sp6cialistes rwandais conform6ment au para-
graphe 3 (2) du pr6sent article peut &tre fournie sous forme de:
1. Bourses d'6tudes;
2. Invitations A participer aux cours sp6ciaux organis6s en Espagne pour les res-

sortissants des pays en vole de d6veloppement;
3. Aide A la cr6ation et au d6veloppement de lieux de formation au Rwanda.

(5) Les bourses de formation seront accord6es selon des r~gles fixes dont la
R6publique Rwandaise sera inform6e par la voie diplomatique.

Article 2

(1) Le Royaume d'Espagne obligera les sp6cialistes espagnols pour la dur6e
de leur affectation au Rwanda, A n'exercer aucune autre activit6 lucrative, A res-
pecter les lois du Rwanda et A s'abstenir notanment d'activit6s politiques concer-
nant les affaires intdrieures du Rwanda.

(2) Les fonctions du sp6cialiste dans le projet d'affectation seront d6finies
dans l'Accord s6par6 pr6vu au paragraphe 2 de l'article 1er.

I Entre en vigueur le 21 juillet 1988, date de la dernire des notifications (effectu6es les 28 aoflt 1987 et 21 juillet 1988)
par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de I'accomplissement des proc&lures constitutionnelles
requises, conformndment au paragraphe I de l'article 8.
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(3) Les Parties Contractantes renoncent A avoir recours aux sp6cialistes espa-
gnols pour des services, de n'importe quelle nature en dehors de la fonction con-
venue. La Partie Rwandaise pourra leur confier cependant des missions autres que
celles convenues, A condition que la Partie Espagnole marque son consentement et
que le sp6cialiste espagnol soit d'accord.

Article 3
Dans le cadre du d&achement de spdcialistes espagnols, la Partie Espagnole

prendra en charge les prestations suivantes :

1. Les traitements et autres 6moluments, les prestations sociales et les assurances;

2. Les frais de voyage d'Espagne au Rwanda, aller et retour, pour les sp6cialistes
et les membres de leurs families;

3. Les frais de transports pour les effets personnels et les 6quipements profession-
nels 6ventuels des sp6cialistes espagnols et de leurs families, d'Espagne A Kigali,
aller et retour;

4. Les frais d'h6bergement pour les sp6cialistes espagnols et leurs families;

5. Les frais pour voyages de vacances au Rwanda et A l'6tranger, A moins qu'ils ne
soient A la charge du sp6cialiste espagnol lui-m~me.

Article 4

Dans le cadre du pr6sent Accord et des prestations qui lui incombent, la Partie
Rwandaise:

1. Prendra en charge les frais des voyages de service faits par les spdcialistes
espagnols A l'int6rieur du Rwanda sur ordre ou avec le consentement d'une autorit6
rwandaise, conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 2;

2. Supportera les frais de transport 6ventuels au Rwanda pour les 6quipe-
ments destin6s A l'usage professionnel des sp6cialistes espagnols dans le cadre de la
r6alisation de projets de coop6ration.

3. Autorisera l'importation et la r6exportation libre et en franchise de douane,
d'imp6ts et d'autres taxes, du mobilier, des effets destinds A l'usage personnel des
sp6cialistes espagnols et de leurs familles ainsi que de 1'6quipement professionnel;

4. Accordera l'exon6ration fiscale pour les rdmun6rations que les sp6cialistes
espagnols recevront de la Partie Espagnole en rdmun6ration de leurs services en
relation avec les projets r6alis6s au Rwanda.

5. Autorisera l'importation en franchise de douane et de taxes d'un v6hicule,
destin6 A l'usage personnel de la famille de chaque sp6cialiste espagnol. Cett autori-
sation sera valable pendant 6 mois aprZs l'entr6e du sp6cialiste au Rwanda et pourra
8tre renouvel6e apr~s 2 ans.

Les objets import6s au Rwanda conform6ment aux paragraphes 3 et 5 ci-dessus
ne devront pas 8tre vendus au Rwanda A moins d'8tre soumis au r~glement douanier
g6n6ral.

6. D61ivrera aux sp6cialistes espagnols les pi~ces d'identit6 faisant 6tat de la
protection particulire et de l'appui qui leur sont accord6s par les autorit6s rwan-
daises dans l'ex6cution de leur mission.
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7. Assurera aux sp6cialistes espagnols et A leurs families la libertd de mouve-
ment sans entraves sur le territorie rwandais.

8. Assurera aux sp6cialistes espagnols et A leurs families les soins m6dicaux
dans la mesure o6 ils sont assur6s au Rwanda aux sp6cialistes 6trangers de toute
autre nationalit6.

La dur6e du congd A accorder aux sp6cialistes espagnols sera fix6e par la Partie
Espagnole et communiqu6e A la Partie Rwandaise.

En principe le sp6cialiste a droit A 1 mois de cong6 par an apr~s 11 mois en
mission, sauf disposition contraire dans les Accords pr6vus A 'article 1er.

9. Rendra possible en cas d'un conflit national ou international le retour
imm6diat en Espagne des spdcialistes espagnols et de leurs families.

10. S'engage A accorder aux spdcialistes espagnols une protection et des pri-
vileges analogues A ceux dont b6n6ficient les spdcialistes de tout autre pays ayant
conclu un Accord de Coopdration avec la Rdpublique Rwandaise.

Article 5

(1) La Rdpublique Rwandaise est responsable:

1. Des dommages r6sultant de la mise en euvre des projets pr6vus au para-
graphe 2 de l'article ier du pr6sent Accord.

2. Des dommages que les sp6cialistes espagnols causeront, dans le cadre du
pr6sent Accord, dans l'accomplissement de leur mission. En ce qui concerne ces
dommages, le Gouvernement de la R6publique Rwandaise d6clarera les sp6cialistes
espagnols non responsables et se substituera A eux dans toute action intent6e A leur
encontre.

(2) Nonobstant les dispositions dnonc6es au paragraphe 1 le Gouvernement
de la R6publique Rwandaise a le droit de demander des dommages-int6r~ts aux
sp6cialistes espagnols dans le cas oai le dommage a 6t caus6 par leurs manceuvres
dolosives ou par leur n6gligence.

Article 6

(1) La Partie Rwandaise peut, A tout moment, mettre fin A l'emploi d'un
sp6cialiste espagnol lorsqu'elle considre son activit6 incompatible avec les exi-
gences de ses fonctions.

(2) Avant de prendre une telle d6cision, la Partie Rwandaise informera la Par-
tie Espagnole, par 6crit et par la voie diplomatique, de la mesure envisag6e. La
d6cision doit Ptre motiv6e et entrera en vigueur un mois apr~s l'information.

Article 7

Le mat6riel et les 6quipements import6s au Rwanda dans le but de la r6alisation
de projets mis en ceuvre de commun accord entre le Royaume d'Espagne et le Gou-
vernement Rwandais sont exon6r6s de tout droit d'entrde et de toute taxe, A l'excep-
tion des r6mun6rations en paiement de services rendus en rapport avec l'importation.

Article 8

Tout diff6rend relatif A l'interpr6tation ou l'application du prdsent Accord est
r6gl6 par voie diplomatique.
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(1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur apr~s la notification r6ciproque de
l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles propres A chacune des deux
Parties Contractantes.

(2) L'Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et sera prorogd tacitement
d'ann6es en ann6es, sauf d6nonciation, par dcrit et par la voie diplomatique, par une
des Parties Contractantes trois mois avant l'6coulement de ce d61ai.

(3) En cas de d6nonciation, les articles 3, 4 et 5 du pr6sent Accord conti-
nueront A 8tre appliqu6s pendant un d6lai d'un an. L'ex6cution des engagements
r6sultant des contrats individuels sign6s avant que l'Accord cesse d'8tre en vigueur
n'est pas touch6e par le fait que l'Accord a cess6 d'etre en vigueur.

FAIT A Madrid le 25 mars 1986 en deux originaux en langues espagnole et fran-
qaise, chacun des deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique Rwandaise:

[Signj - Signed] I

Pour le Royaume
d'Espagne:

[Signg - Signed]2

I Signd par Francois Ngarukiyintwali - Signed by Franois Ngarukiyintwali.
2 Sign6 par Luis Yafiez-Bamuevo Garcia - Signed by Luis Yafiez-Barnuevo Garcfa.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL AGREEMENT' ON COOPERATION BETWEEN THE
KINGDOM OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE
RWANDESE REPUBLIC

The Government of the Rwandese Republic, on the one hand, and the Kingdom
of Spain, on the other, conscious of the benefits to be derived by both countries from
intensified technical cooperation, and wishing to strengthen the existing friendly
relations between the two countries, have agreed as follows:

Article 1
1. The Contracting Parties undertake to promote, to the best of their abilities,

the economic, social, cultural, scientific and technical development of Rwanda.
2. The Kingdom of Spain shall grant technical assistance within the frame-

work of this Agreement. The various projects which are to benefit from this assist-
ance shall be the subject of separate agreements.

3. The technical assistance granted by the Kingdom of Spain in accordance
with the provisions of paragraph 2 may be provided as follows:
(1) Assignment of Spanish experts;
(2) Assistance in the training of Rwandese experts in Rwanda and/or in Spain;
(3) Provision of materials for the implementation of projects;
(4) Financial contribution for the execution of projects.

4. Assistance in the training of Rwandese experts, in accordance with para-
graph 3 (2) of this article, may be provided in the form of:
(1) Scholarships;
(2) Invitations to participate in special courses conducted in Spain for nationals of

developing countries;
(3) Assistance in the establishment and development of training centres in

Rwanda.
5. Training scholarships shall be awarded in accordance with set rules which

the Rwandese Republic shall be informed of through the diplomatic channel.

Article 2
1. The Kingdom of Spain shall require the Spanish experts, for the duration of

their assignment in Rwanda, to refrain from engaging in any other gainful occupa-
tion, to respect the laws of Rwanda and, in particular, to refrain from political activi-
ties relating to the internal affairs of Rwanda.

2. The duties of each expert in the project to which he is assigned shall be
stipulated in the separate agreements provided for in article 1, paragraph 2.

1 Came into force on 21 July 1988, the date of the last of the notifications (effected on 28 August 1987 and 21 July
1988) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures,
in accordance with article 8 (1).
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3. The Contracting Parties shall not resort to the Spanish experts for any type
of services aside from the duties agreed upon. The Rwandese Party may, however,
assign to them tasks other than those agreed upon, provided that the Spanish Party
consents and that the Spanish expert agrees thereto.

Article 3

In the context of the assignment of Spanish experts, the Spanish Party shall
shoulder the following expenses:

(1) Salaries and other emoluments, social security and insurance;

(2) The cost of round-trip travel from Spain to Rwanda for the experts and their
families;

(3) The cost of transporting the personal effects and professional equipment, if any,
of the Spanish experts and their families from Spain to Kigali, and back;

(4) The cost of accommodation for the Spanish experts and their families;

(5) The cost of vacation travel in Rwanda or abroad, unless they are assumed by
the Spanish expert.

Article 4

The Rwandese Party, in the context of this Agreement and of its obligations
thereunder:

(1) Shall assume the costs of service-related travel undertaken by the Spanish
experts within Rwanda at the order of or with the consent of a Rwandese authority,
in accordance with the provisions of article 2, paragraph 3.

(2) Shall bear any cost of transport to Rwanda of equipment intended for
professional use of the Spanish experts in the execution of cooperation projects.

(3) Shall authorize the free import and export, exempt from customs duties,
taxes and other charges, of the furniture and personal effects of the Spanish experts
and their families, as well as of professional equipment.

(4) Shall exempt from taxes the compensation which the Spanish experts re-
ceive from the Spanish Party by way of remuneration for services relating to proj-
ects carried out in Rwanda.

(5) Shall authorize the duty-free and tax-free import of one vehicle for the
personal use of the family of each Spanish expert. This authorization shall be valid
for six months following the arrival of the expert in Rwanda and may be renewed
after two years.

Articles imported into Rwanda in accordance with the foregoing subpara-
graphs 3 and 5 may not be sold in Rwanda, unless they are subject to general cus-
toms regulations.

(6) Shall provide the Spanish experts with identity documents stating the spe-
cial protection and support accorded to them by the Rwandese authorities in the
fulfilment of their mission.

(7) Shall guarantee the Spanish experts and their families unrestricted free-
dom of movement in Rwandese territory.
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(8) Shall provide medical treatment to the Spanish experts and their families
to the extent to which it is guaranteed in Rwanda to foreign experts of any other
nationality.

The amount of leave granted to the Spanish experts shall be determined by the
Spanish Party and communicated to the Rwandese Party.

In principle, the expert shall be entitled to one month's leave per year, after
11 months of work, unless otherwise provided in the agreements mentioned in
article 1.

(9) Shall, in the event of national or international conflict, facilitate the imme-
diate return to Spain of the Spanish experts and their families.

(10) Shall grant the Spanish experts protection and privileges comparable to
those enjoyed by experts from any other country which has concluded an agreement
on cooperation with the Rwandese Republic.

Article 5

1. The Rwandese Republic shall be liable for:

(1) Damage resulting from execution of the projects provided for in article 1,
paragraph 2, of this Agreement.

(2) Damage caused by the Spanish experts in the performance of their duties
within the framework of this Agreement. With respect to such damage, the Govern-
ment of the Rwandese Republic shall declare the Spanish experts not liable and shall
substitute for them in any legal proceedings undertaken against them.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, the Government of the
Rwandese Republic shall have the right to claim damages from the Spanish experts
if the damage resulted from fraud or negligence on their part.

Article 6

1. The Rwandese Party may, at any time, terminate the employment of a
Spanish expert if it considers his activity incompatible with the requirements of his
duties.

2. Before taking such a decision, the Rwandese Party shall inform the Spanish
Party, in writing and through the diplomatic channel, of the measure it intends to
take. The decision, which must be well founded, shall take effect one month after
being communicated.

Article 7

Material and equipment imported into Rwanda for the execution of projects
implemented by mutual agreement between the Kingdom of Spain and the Rwan-
dese Government shall be exempt from all entry taxes and charges, save for payment
in respect of services rendered in connection with their importation.

Article 8

Any disagreement concerning the interpretation or implementation of this
Agreement shall be settled through the diplomatic channel.
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1. This Agreement shall enter into force following mutual notification of the
completion of the constitutional formalities required by each of the two Contracting
Parties.

2. This Agreement is concluded for a period of five years and shall be tacitly
extended from one year to the next, unless one of the Contracting Parties denounces
it in writing through the diplomatic channel three months before the expiration of
any such period.

3. In the event it is denounced, articles 3, 4 and 5 of this Agreement shall
continue to apply for a period of one year. Fulfilment of the obligations resulting
from individual contracts signed before the Agreement ceases to be in force shall not
be affected by the fact that the Agreement is no longer in effect.

DONE at Madrid on 25 March 1986 in two copies in the Spanish and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom For the Government
of Spain: of the Rwandese Republic:

[Signed] [Signed]

Luis YA&Ez-BARNUEVO GARCfA FRANCOIS NGARUKIYINTWALI
Secretary of State Minister for Foreign Affairs

for International Cooperation and Cooperation
and for Latin America
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPAIRA Y LA REPUBLICA SO-
CIALISTA DE CHECOSLOVAQUIA SOBRE ASISTENCIA
JURiDICA, RECONOCIMIENTO Y EJECUCI6N DE SENTEN-
CIAS EN ASUNTOS CIVILES

El Reino de Espafia y la Repdblica Socialista de Checoslovaquia, esforzdndose
por robustecer mis las relaciones amistosas y la cooperaci6n entre los dos Estados
de conformidad con el Acta Final de la Conferencia sobre Seguridad y Cooperaci6n
en Europa, y queriendo facilitar el acceso de sus ciudadanos a las autoridades judi-
ciales del otro Estado, reconocer y hacer ejecutar cada una de las sentencias dic-
tadas en el territorio del otro Estado y regular la asistenciajurfdica en el campo del
Derecho Civil;

Considerando la necesidad de profundizar y facilitar sus relaciones jurfdicas
reguladas por el Convenio sobre Procedimiento Civil firmado en La Haya el 1 de
marzo de 1.954 y otros Convenios intemacionales multilaterales sobre asistencia
jurfdica en que los dos Estados son Partes;

Y deseando mejorar la cooperaci6n judicial mutua regulada hasta ahora por el
Acuerdo relativo a la Asistencia Judfcial Recfproca en Materia Civil y Comercial
firmado en Madrid el 26 de noviembre de 1.927 y el Convenio relativo al Recono-
cimiento y Ejecuci6n de las Decisiones Judiciales firmado en Madrid el 26 de no-
viembre de 1.927;

Han decidido concluir el presente Convenio, y a este efecto han acordado lo
siguiente:

CAPfTULO I. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 1

1) Los ciudadanos de una Parte Contratante gozardn en el territorio de la otra
Parte Contratante de igual protecci6njurfdica, en los asuntos referentes a su persona
y propiedad, que los ciudadanos de la otra Parte Contratante.

2) Los ciudadanos de una Parte Contratante podrdn comparecer ante las auto-
ridades judiciales de la otra Parte Contratante y defender sus derechos, presentar
peticiones, entablar acciones y solicitar formas de revisi6n en las mismas condicio-
nes que los ciudadanos de la otra Parte Contratante.

3) Las disposiciones de este Convenio concernientes a los ciudadanos de las
Parnes Contratantes se aplicardn, mutatis mutandis, a las personas jurfdicas que
tengan sede en el territorio de cualquiera de las Partes Contratantes y hayan sido
establecidas en conformidad a las leyes de una de dichas Partes.

Articulo 2

1) A efectos del presente Convenio se entenderi que el t6rmino "asuntos ci-
viles" incfuye tambidn los asuntos de familia y mercantiles.
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2) A efectos del presente Convenio el t6rmino "autoridad judicial" representa
cualquier 6rgano estatal de cualquiera de las Partes Contratantes que tenga compe-
tencia en los asuntos regulados por el presente Convenio conforme al Derecho de su
Estado.

3) De surgir cualesquiera dudas en el cumplimiento del presente Convenio en
lo relativo a la nacionalidad de una persona, cada Parte Contratante informari a la
otra, a petici6n de 6sta, de si la persona referida tiene o no la condici6n de ciudadano
suyo.

Articulo 3

1) Al ejecutar el presente Convenio las autoridades judiciales de las Partes
Contratantes mantendrdn contactos por medio de las autoridades centrales compe-
tentes, a no ser que se disponga otra cosa en el presente Convenio.

2) A efectos del presente Convenio, las autoridades centrales serdn las si-
guientes:

a) Por parte de Espafia:

- El Ministerio de Justicia;

b) Por parte de la Reptiblica Socialista Checoslovaca:

- La Fiscalfa General de la Reptiblica Socialista Checoslovaca;

- El Ministerio de Justicia de la Repdblica Socialista Checa;

- El Ministerio de Justicia de la Reptiblica Socialista Eslovaca.

3) Al ejecutar el presente Convenio, las autoridades centrales de las Partes
Contratantes utilizardn su lengua respectiva en su comunicaci6n.

CAPfTULO II. ASISTENCIA JURfDICA EN MATERIA CIVIL

Articulo 4. MODO DE COMUNICACI6N

1) A fin de facilitar el cumplimiento del Convenio sobre Procedimiento Civil
firmado en La Haya el 1 de marzo de 1.954, las Partes Contratantes han acordado
complementar el presente Convenio con las disposiciones adicionales contenidas en
el presente Capitulo.

2) Al complementar el Convenio sobre Procedimiento Civil firmado en La
Haya el 1 de marzo de 1.954, las autoridades judiciales de las Partes Contratantes
mantendrdn contactos del modo a que se refiere el artfculo 3 del presente Convenio.

Articulo 5. PETICfON DE ASISTENCIA JURIDICA

1) La petici6n de asistenciajurfdica contendri lo siguiente:
a) La designaci6n de la autoridad competente;

b) La designaci6n de la autoridad requerida;

c) La especificaci6n del caso en que se pida la asistencia juridica;

d) Los nombres y apellidos de las partes y sus representantes legales, si los hubiere,
el lugar de su residencia permanente o temporal, su ciudadanfa y ocupaci6n, y
tambi6n su lugar y fecha de nacimiento y los nombres y apellidos de los padres,
si fuera posible, y, en el caso de personas juridicas, su nombre y sede;
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e) La naturaleza de la petici6n y los datos que den toda la informaci6n necesaria
para la ejecuci6n de la petici6n;

2) La petici6n incluird ]a fecha de su expedici6n y la firma e iri provista de un
sello oficial de la autoridad competente.

3) Si la direcci6n dada en la petici6n de asistencia jurfdica no es exacta o la
persona a que se refiere la petici6n no reside en la direcci6n dada, la autoridad
requerida tomarA las medidas necesarias para averiguar la direcci6n correcta.

4) Despu6s de haber ejecutado la petici6n de asistencia jurfdica, la autoridad
requerida devolveri los documentos a la autoridad requirente. Si no se puede dar
cumplimiento a la petici6n de asistencia jurfdica, la autoridad requerida devolveri
los documentos a la autoridad requirente y al mismo tiempo dari las razones que
han impedido la ejecuci6n de la petici6n.

Articulo 6. NOTIFICAcI6N DE DOCUMENTOS

1) El certificado de notificaci6n seri enviado inmediatamente a la Parte Con-
tratante requirente.

2) Si no puede efectuarse la notificaci6n, la Parte Contratante requerida co-
municari inmediatamente las razones a la Parte Contratante requirente.

Artculo 7. EJECUCI6N DE LA PETICI6N DE ASISTENCIA JURfDICA
A TRAVIIS DE LAS MISIONES DIPLOMATICAS U OFICINAS CONSULARES

Las Partes Contratantes serdn libres de efectuar la notificaci6n de documentos
a sus propios ciudadanos y de examinarlos tambi6n a trav6s de sus misiones diplo-
mfticas u oficinas consulares. En tales casos, no se utilizari apremio alguno.

Art(culo & PROTECCI6N DE TESTIGOS Y PERITOS

1) La persona que vaya a ser interrogada como testigo o perito ante la autori-
dad judicial civil de una de las Partes Contratantes y resida en el territorio de la otra
Parte Contratante no estA obligada a comparecer ante esa autoridad en virtud de
citaci6n; por tanto, la citaci6n no contendrd la amenaza de apremio en caso de que
deje de comparecer.

2) El testigo o perito, sea cual sea su nacionalidad, que tenga su residencia en
el territorio de una de las Partes Contratantes y comparezca en virtud de citaci6n
ante la autoridad judicial de la otra Parte Contratante, no podrs ser procesado, o
sujeto a restricci6n alguna de su libertad personal, en el territorio de esa Parte Con-
tratante, con respecto a un acto o condena criminal anterior a cruce de la frontera
de la Parte Contratante requirente en virtud de citaci6n. Asfmismo, no podri ser
procesado con motivo de dar su testimonio o prueba pericial.

3) El testigo o perito quedard privado de la protecci6n dispuesta en el pA-
rrafo 2 del presente artfculo si no abandonare el territorio de ]a Parte Contratante
requirente en el plazo de 7 dfas a partir de aquel en que fu6 informado por la autori-
dad judicial que le cit6 de que ya no se requiere su presencia, o si hubiere aban-
donado el territorio de ]a Parte Contratante requirente y hubiere vuelto al mismo
voluntariamente. No se incluiri en el susodicho plazo el tiempo durante el cual el
testigo o perito no pudo abandonar el territoyio de tal Parte Contratante por razones
no dependientes de su voluntad.
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4) La persona que hubiere recibido citaci6n, tendrl derecho a indemnizaci6n
por los costes de su viaje y estancia, asi como por lucro cesante; el perito tendri
derecho ademis a honorarios de exdmen por prueba pericial. La clase de indemni-
zaci6n a que la persona citada tendri derecho, seri establecida en la citaci6n y,
previa petici6n, se proveerd a dicha persona de un adelanto para cubrir tales gastos.

Articulo 9. Costas de la asistencia juridica

1) Las Partes Contratantes no exigirdn el reembolso de las costas de la ejecu-
ci6n de la petici6n de asistenciajurfdica, con excepci6n de los honorarios de exmen
y otros gastos surgidos con motivo de la ejecuci6n de la prueba pericial.

2) El cumplimiento de la petici6n de la prueba pericial podri condicionarse al
dep6sito de un adelanto.

3) Previa solicitud, la autoridad requerida informari a la autoridad requirente
del monto de las costas ocasionadas por el cumplimiento de la petici6n de asistencia
jurfdica.

Articulo 10. INFORMACI6N JURiDICA

Previa petici6n, las autoridades centrales de las Partes Contratantes relacio-
nadas con el presente Ambito de este Convenio se proporcionardn informaci6n sobre
las normas juridicas que estdn o estaban en vigor en su territorio respectivo, asi
como el texto de tales normas juridicas e informaci6n sobre la prdctica de las auto-
ridades judiciales.

Articulo 11. VALIDEZ Y FUERZA PROBATORIA DE LOS DOCUMENTOS

1) Los documentos expedidos o certificados en la forma prescrita y provistos
del sello oficial de la autoridad estatal competente o funcionario previsto por la ley
de una de las Partes Contratantes, no requerirdn autenticaci6n ulterior alguna en el
territorio de la otra Parte Contratante. Lo mismo se aplicari a las firmas de los
documentos y a las firmas verificadas segiin las normas de una de las Partes Con-
tratantes.

2) A efectos del presente Convenio, los documentos pdblicos expedidos en el
territorio de una de las Partes Contratantes tendrdn ante las autoridades del Estado
de la otra Parte Contratante la misma fuerza probatoria que les otorgue el Derecho
de la Parte Contratante del territorio en que fueron expedidos.

Articulo 12. AVERIGUACI6N DE DIRECCIONES Y OTROS DATOS

1) Las autoridades centrales de las Partes Contratantes se asistirnn, previa
petici6n, en la averiguaci6n de las direcciones de personas residentes en su territorio
en caso de que sea necesaria para la promoci6n de los derechos de sus ciudadanos.

2) Si se presenta una reclamaci6n de alimentos ante una autoridad judicial de
una Parte Contratante, contra una persona residente en el territorio de la otra Parte
Contratante, 6sta proporcionari, previa petici6n, su asistencia en la averiguaci6n de
la fuente y monto de los ingresos de esa persona.

Articulo 13. TRASLADO DE DOCUMENTOS DE ESTADO CIVIL
Y OTROS DOCUMENTOS

1) Las Partes Contratantes se proporcionar.n mutuamente certificaciones
registrales relativas al nacimiento, matrimonio y fallecimiento de ciudadanos de la
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otra Parte Contratante, asi como informaci6n sobre cualquier alteraci6n de tales
actas concernientes a los ciudadanos de la otra Parte Contratante. Las certificacio-
nes serdn enviadas inmediatamente despu6s de haber sido extendida la partida en el
registro.

2) Una Parte Contratante proporcionari, a petici6n de la otra Parte Contra-
tante, tales certificaciones para necesidades oficiales.

3) Las certificaciones mencionadas en el presente artfculo, se proporciona6n
gratuitamente a trav~s de los canales diplomiticos.

Articulo 14

Las solicitudes, por parte de ciudadanos de las Partes Contratantes, de certifi-
caciones registrales de estado civil o de otros documentos concernientes al estado
civil, pueden ser enviados directamente a la autoridad competente del registro o a la
autoridad judicial de la otra Parte Contratante. Los documentos pedidos sern en-
viados al solicitante a trav6s de la misi6n diplomitica u oficina consular del Estado
cuya autoridad expidi6 el documento. La misi6n diplomdtica u oficina consular
cobrara en el acto de su otorgamiento al solicitante derechos por expedir el docu-
mento.

Las disposiciones del artculo 25 del Convenio sobre Procedimiento Civil, fir-
mado en La Haya el 1 de marzo de 1.954, no quedan afectadas por el presente
artfculo.

Articulo 15

Las Partes Contratantes se enviardn copias de sentencias definitivas concer-
nientes al estado civil de los ciudadanos de la otra Parte Contratante del modo
mencionado en el prrafo 3 del artfculo 13 del presente Convenio.

CAPfTULO Ii. RECONOCIMIENTO Y EJECUCI6N DE SENTENCIAS

Articulo 16

Las Partes Contratantes reconocerdn y harn ejecutar en su territorio las si-
guientes sentencias dictadas en el territorio de la otra Parte Contratante:

a) Las sentencias de las autoridades judiciales en asuntos civiles;

b) La sentencias de las autoridades judiciales en asuntos penales concernientes al
pago de indemnizaciones y otras reclamaciones de Derecho Civil;

c) Los laudos de los tribunales arbitrales.

Articulo 17

Las disposiciones del presente capftulo no se aplicarin:

a) A cuestiones de quiebra, composiciones o procesos anilogos;

b) A las decisiones sobre cuestiones de Seguridad Social;

c) A las decisiones sobre resarcimiento de dafios causados por la energfa nuclear.
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Articulo 18

A los efectos del presente capftulo, se entenderi:

a) Por"sentencia", la sentencia de obligado cumplimiento dada por las autorida-
des judiciales, tribunales arbitrales, asf como las transacciones aprobadas por ellas.

b) Por "tribunal de origen", la autoridad judicial que dict6 la sentencia cuyo
reconocimiento y ejecuci6n se pretende.

c) Por "Estado de origen", la Parte Contratante en cuyo territorio est6 la sede
del tribunal de origen o fu pronunciado el laudo arbitral.

d) Por "tribunal requerido" la autoridad judicial por ]a que ha de ser dada la
decisi6n sobre reconocimiento y ejecuci6n de las sentencias.

e) Por "Estado requerido", ]a Parte Contratante en cuyo territorio se pretende
el reconocimiento y ejecuci6n de la sentencia.

Articulo 19

1) A los efectos del presente capftulo, se considerari que el tribunal de origen
tiene jurisdicci6n:

a) Si el demandado, en el tiempo en que se inici6 el proceso, tenfa su residencia
permanente o temporal en el Estado de origen;

b) Si el demandado, en el tiempo en que se inici6 el proceso, tenfa en el Estado de
origen un establecimiento comercial, industrial u otro, o una sucursal, y fud ci-
tado con motivo de una actividad de tal establecimiento o sucursal;

c) Si los hechos que ocasionaron el dahio cuyo resarcimiento se reclama por la
demanda, ocurrieron en el Estado de origen;

d) Si el proceso fuera relativo a bienes inmuebles sitos en el Estado de origen;

e) Si, por acuerdo escrito, las Partes acordaran someter a lajurisdicci6n del tribunal
de origen las desavenencias que hayan surgido o puedan surgir respecto de una
relaci6n juridica especifica, a no ser que el Derecho del Estado requerido no
permitiese tal acuerdo a causa de la materia litigiosa;

f) Si el proceso fuera relativo a ]a obligaci6n surgida de un contrato y las Partes
acordardn explfcitamente que ]a obligaci6n hubiera sido o pudiera ser satisfecha
en el territorio del Estado de origen;

g) Si el proceso fuera relativo a la herencia de bienes muebles y el causante fuera
ciudadano del Estado de origen al tiempo su muerte.

2) En cuanto a las decisiones que se dictaren referentes a la obligaci6n de
alimentos, se considerari que las autoridades de las Partes Contratantes tienenjuris-
dicci6n conforme al articulo 3 del Convenio sobre Reconocimiento y Ejecuci6n de
Decisiones en Materia de Obligaciones Alimenticias con respecto a Menores, con-
clufdo en La Haya el 15 de abril de 1.958.

Articulo 20

Se reconocerin y harin ejecutar las sentencias a que se refiere el artfculo 16 del
presente Convenio siempre y cuando:
a) Se considere que el tribunal de origen tiene jurisdicci6n segtin el sentido de las

disposiciones del articulo 19 del presente Convenio;
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b) La sentencia sea definitiva y de obligado cumpliento conforme al Derecho del
Estado de origen;

c) El reconocimiento y ejecuci6n de la sentencia no est6 en conflicto con la compe-
tencia exclusiva de las autoridades del Estado requerido;

d) La Parte contra la que se di6 la sentencia, aunque citada en tiempo y forma con
arreglo al Derecho del Estado de origen, haya dejado de tomar parte en ese
proceso, y, en caso de incapacidad para litigar, haya sido adecuadamente repre-
sentada;

e) La sentencia no est6 en contradicci6n con una sentencia definitiva dictada ante-
riormente entre las mismas partes, sobre el mismo asunto, por la autoridad judi-
cial del Estado requerido;

f) No haya pendiente un proceso entre las mismas partes, sobre el mismo asunto,
ante una autoridad judicial del Estado requerido, y que ese proceso fuera el
primero en ser entablado;

g) No se reconociera o hiciera ejecutar en el territorio del Estado requerido la
sentencia de una autoridad judicial de un tercer Estado dictada entre las mismas
partes sobre el mismo asunto;

h) El Estado requerido considere que el reconocimiento o ejecuci6n de la sentencia
no serfa contrario al orden ptiblico de esa Parte o no irrogarfa perjuicio a su
soberana o seguridad.

Articulo 21

Se reconocerd.n y harn ejecutar los fallos de los tribunales de arbitraje en las
condiciones previstas en el articulo 20 del presente Convenio siempre y cuando:
a) El laudo se basa en un acuerdo formulado por escrito concerniente a la compe-

tencia del Tribunal de arbitraje y haya sido pronunciado por el Tribunal de arbi-
traje a que se refiere el acuerdo dentro del dnbito de la competencia otorgada por
ese acuerdo; y

b) El acuerdo sobre la competencia del tribunal de arbitraje sea vdlido en conformi-
dad al Derecho elegido por las partes y, a falta de elecci6n, con arreglo al Derecho
del Estado requerido.

Articulo 22

No podri denegarse el reconocimiento o la ejecuci6n de ]a sentencia por ]a sola
raz6n de que el tribunal de origen haya aplicado un Derecho distinto del que habrfa
sido aplicable conforme a las reglas de Derecho Internacional Privado del Estado
requerido. Sin embargo, podri denegarse el reconocimiento o la ejecuci6n de la
sentencia si el tribunal de origen hubiera decidido una cuesti6n referente al estado o
la capacidad de una parte y hubiera Ilegado a un resultado diferente del que se habria
seguido de la aplicaci6n a esa cuesti6n de las reglas de Derecho Internacional Pri-
vado del Estado requerido.

Articulo 23

1) Las decisiones de ejecuci6n provisional y las que ordenan medidas provi-
sionales se reconocerdn y harin ejecutar, aunque sujetas a las formas ordinarias de
revisi6n, en el Estado requerido si decisiones similares se pudieren dictar y hacer
ejecutar en ese Estado.
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2) Las medidas provisionales ordenadas por las autoridades judiciales de una
Parte Contratante, se reconocerdn y hardn ejecutar en el territorio de esa otra Parte
Contratante aunque el proceso entre las mismas partes sobre el mismo asunto est6
pendiente en el territorio de la otra Parte Contratante, si se considera que la autori-
dad judicial que orden6 la medida protectora tiene jurisdicci6n segin el sentido del
artfculo 19 del presente Convenio.

Articulo 24

1) La solicitud de reconocimiento o ejecuci6n de la sentencia puede ser so-
metida directamente al tribunal o a la autoridad judicial competente requerida que
dict6 la sentencia como autoridad de primera instancia; 6sta remitiri la solicitud a la
autoridad judicial de la otra Parte Contratante de la manera dispuesta en el artfculo 3
del presente Convenio.

2) La solicitud ird acompafiada de la documentaci6n siguiente:

a) Un copia autenticada, completa y conforme al Derecho de una u otra Parte Con-
tratante, de la sentencia del tribunal de origen, que contenga una cliusula que
indique ser definitiva y de obligada ejecuci6n, a no ser que esto resulte evidente
de la sentencia misma;

b) Un documento que certifique que la sentencia fue debidamente notificada de
conformidad con el Derecho del Estado de origen;

c) Un documento que certifique que la parte contra la que se dict6 la sentencia y
dej6 de asistir al proceso fu6 citada en tiempo y forma para tomar parte en el
proceso conforme al Derecho del Estado de origen, y que en caso de incapacidad
para litigar, fu adecuadamente representada, a no ser que esto resulte evidente
de la sentencia misma;

d) Una traducci6n legalizada, en la lengua del Estado requerido, de la solicitud y de
los documentos mencionados en las letras a), b) y c) del presente pdrrafo.

Articulo 25

1) El tribunal requerido se limitari a averiguar si las condiciones a que se
refiere el presente Convenio han sido cumplidas.

Esta autoridad quedari vinculada por los fundamentos de hecho en que el
tribunal de origen bas6 su jurisdicci6n, a no ser que la decisi6n hubiera sido dictada
en rebeldfa.

2) Si la sentencia contiene disposiciones que pueden disociarse, una o mis de
6stas pueden reconocerse o hacerse ejecutar por separado.

3) El tribunal requerido procederi en conformidad con el Derecho de su
Estado, a no ser que otra cosa haya sido dispuesta en este Convenio.

CAPfTULO IV. DISPOSICIONES FINALES

Articulo 26

1) El presente Convenio estari sujeto a ratificaci6n. Los Instrumentos de
Ratificaci6n se canjearin en ........ 1.

I The instruments were exchanged at Prague - Les instruments ont dt6 6changes A Prague.
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2) El presente Convenio entrard en vigor a los 60 dfas del Canje de los Instru-
mentos de Ratificaci6n.

Articulo 27

1) El dia de la entrada en vigor del presente Convenio, dejarn de ser vdlidos
el Acuerdo entre ]a Reptiblica Checoslovaca y el Reino de Espafia relativo a la
Asistencia Judicial Reciproca en Materia Civil y Comercial firmado en Madrid el
26 de Noviembre de 1.927 y el Convenio entre la Repdblica Checoslovaca y el Reino
de Espafia relativo al Reconocimiento y Ejecuci6n de las Decisiones Judiciales fir-
mado en Madrid el 26 de noviembre de 1.927.

2) No serdn utilizados para el presente Convenio, el Protocolo, firmado el
13 de agosto de 1.928 en Madrid, al Convenio de Extradici6n y Asistencia Judicial
en Materia Penal, al Acuerdo relativo a la Asistencia Judicial Recfproca en Materia
Civil y Comercial y al Convenio relativo al Reconocimiento y Ejecuci6n de las
Decisiones Judiciales, conclufdos y firmados el 26 de noviembre de 1.927 en Madrid
entre la Reptiblica Checoslovaca y el Reino de Espafia.

Artculo 28

El presente Convenio se concluye por tiempo ilimitado. Cada una de las Partes
Contratantes podrd denunciar el Convenio por escrito a trav6s de los canales di-
plomdticos. La denuncia surtiri efecto un afto despu6s de haber sido recibida.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los Plenipotenciarios de ambas Partes han fir-
mado el presente Convenio y puesto en 61 su sello respectivo.

DADO en Madrid, el cuatro de mayo de mil novecientos ochenta y siete, en dos
ejemplares originales, redactados en las lenguas espafiola y checa, siendo ambos
textos igualmente aut6nticos.

Por el Reino Por la Reptiblica Socialista
de Espafia: de Checoslovaquia:

[Signed - Signel [Signed - Signel

FRANCISCO FERNA NDEZ ORDONEZ BOHUSLAV CHIJOUPEK
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

SMLOUVA MEZI PANtLSKEM A CESKOSLOVENSKOU SOCIA-
LISTICKOU REPUBLIKOU 0 PRAVNI POMOCI, UZNANI A
V-kKONU ROZHODNUTI VE VECECH OBt-ANSK'CH

pan~lsko a teskoslovenskd socialistickd republika,

vedeny snahou dM1e upeviiovat pfitelsk vztahy a spoluprici mezi ob6ma stAty
v souladu se Zdvre~n~m aktem Konference o bezpeinosti a spoluprfci v Evrop6,
usnadnit sv~m stltnfm ob~anfim p~fstup k justi~nfm orginfim druhdho stitu, vzd-
jemnA uznivat a vykondvat rozhodnutf vydand na tizemi druh6ho stitu a upravit
prdvnf pomoc v oblasti priva ob ansk6ho,

berouce do divahy potiebu prohlubovd.nf a zjednodugenf privnfch vztahfi upra-
ven~ch Umluvou o civilnim ffzenf, podepsanou v Haagu 1. bfezna 1954, a dalgfmi
mnohostranntmi mezindrodnimi smlouvami o prdvnf pomoci jejich! smluvnini
stranami jsou oba stity,

projevujfce pfnf zdokonalit vzdjemnou prdvnf spoluprici doposud upravenou
Dohodou o vzdjemn6 privnf pomoci ve v6cech ob~ansk~ch a obchodnfch, podep-
sanou v Madridu 26. listopadu 1927, a Umluvou o uzndnf a vfkonu soudnfch
rozhodnutf, podepsanou v Madridu 26. listopadu 1927,

se rozhodly uzavft tuto smlouvu a za tfm ti~elem se dohodly takto:

KAPITOLA I. V§EOBECN, USTANOVENf

eldnek 1
(1) Stitnf ob~an6 jedn6 smluvnf strany po~fvajf na fizemf druhd smluvnf

strany stejnd privnf ochrany v osobnfch a majetkov~ch v cech jako stdtnf oband
druh6 smluvnf strany.

(2) Stdtnf oban6 jedn6 smluvnf strany mohou pfed justi~nfmf orgd.ny druh6
smluvnf strany vystupovat, hijit svd prdva, poddvat 24dosti, ndvrhy na zahijenf
ifzenf a opravn6 prostfedky za stejn~ch podminek jako stitnf ob~an6 druh6 smluvnf
strany.

(3) Ustanovenf teto smlouvy o stitnfch obanech smluvnfch stran se vztahuji
pfimfen6 tak6 na privnick6 osoby zffzen6 podle prdvmho fdu jedn6 ze smluvnich
stran, kter6 majf sfdlo na tizemf kter~koliv ze smluvnfch stran.

_ldnek 2
(1) Pro Oiely t~to smlouvy v~raz "v~ci obansk" zahrnuje rovn , v~ci ro-

dinn6 a obchodnf.
(2) Pro Uiely t6to smlouvy v~raz "justinf orgin" ozna~uje kaid9 stitnf orgdn

kter~koliv ze smluvnfch stran, do jeho2 pfisobnosti pati' projedndvdni v~cf upra-
ven~ch touto smlouvou podle privnilio fdu jeho stdtu.

(3) Vzniknou-li pi provfidnf t~to smlouvy pochynosti o stdtnfm ob~anstvf
urit6 osoby, kaldi smluvni strana sdlf na 16dost druMh smluvnf strany, zda tato
osoba je nebo neni jejfm stitnfm obanem.
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Cldnek 3
(1) Justidnf orgdny smluvnch stran se ph provid6nif t6to smlouvy stfkajf

navzfjem prostiednictvfm phslugn2ch 6istiednfch orgd.nfi, pokud tato smiouva
nestanovf jinak.

(2) Pro iely t6to smlouvy se tisiffednimi orgdny rozumf:

a) Na stran6 teskoslovensk6 socialistick6 republiky:

- Generinf prokuratura teskoslovensk6 socialistickd republiky;

- ministerstvo spravedlnosti teskd socialistick6 republiky;

- ministerstvo spravedlnosti Slovensk6 socialistick6 republiky;

b) Na stran6 pan61ska:

- ministerstvo spravedlnosti.

(3) Ustfednf orgdny smluvnfch stran pouifvajf ph vzdjemnm styku ph
provid6nf t6to smlouvy sv2ch tiiednfch jazykUi

KAPITOLA II. PRAVNf POMOC VE VtCECH OBiANSKI'CH

Cldnek 4. ZPOSOB STYKU

(1) Ve snaze ulehit provdd6nf Umluvy o civilnfm ffzenf, podepsand v Haagu
1. bfezna 1954, se smluvnf strany dohodly, le do t6to smlouvy zahrnou i ustanovenf
uvedeni v t6to kapitole.

(2) Justi~nf orgdny smluvnfch stran se pi provddidnf Umluvy o civilnfm f-zenf,
podepsan6 v Haagu 1. bfezna 1954, st~kajf zpfisobem uveden~m v 61nku 3 t6to
smiouvy.

CIdnek 5. DO2,D.Nf
(1) Doidni musf obsahovat:

a) ozna~enf doiadujfcfho orgdnu;

b) ozna~enf do.idan6ho orgdnu;

c) oznadenf v6ci, v kter6 se o prdvnf pomoc idi;
d) jm6na a ph'jmenf tiiastnifli a po pffpad6 jejich zdstupcfi, mfsto jejich bydligt6

nebo pfechodn6ho pobytu, jejich stftnf ob~anstvf a povoldnf, die molnosti tak6
mfsto a datum jejich narozenf a jm6na a pffjmeni rodi6fi; u prdvnick3ch osob
jejich nfzev a sfdlo;

e) pi'edm&t dolidinf a iidaje, kter6jsou potfebn6 pro vyffzenf do .ddnf.
(2) V doddnf bude uvedeno datum jeho vyhotovenf, bude vlastnoru~n6

podepsdno a opatieno otiskem tiedniho razftka pffs1ugn6ho orgd.nu.

(3) Jestli~e adresa uvedend v doliddnf nenf pfesnd nebo jestli e osoba, kter6
se doliddnf t~kd, na uveden6 adrese nebydIf, u~inf do.idan9 orgdn opatfenf ke
zjigt6nf jejf sprdvn6 adresy.

(4) Po vyffzenf doidhinf vrdtf dofdan5 orgdn spisy do.adujfcfmu orgdnu.
V p'fpad6, z6 nenf mo~no doEidd.nf vyhov6t, vrftf dolddan9 orgdn spisy doladu-
jfcfmu orgdnu a sou~asn6 oznmf dfivody, pro kter6 nenf mo~no doiddrir vyffdit.
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eldnek 6. DORU6OVkNf

(1) Doklad o doru~enf se zasfli bezodkladn6 doladujici smluvni stran6.

(2) Nenf-li molno doru~enf prov6st, dolidanS smluvni strana ozndmf bezod-
kladn6 doladujfcf smluvnf stran6 dfivody.

eldnek 7. VYkIZOVANi DOADANf DIPLOMATICKYMI
MISEMI NEBO KONZULARNfMI UAKADY

Smluvnf strany mohou doru~ovat pfsemnosti sv2m stitnfm ob~anfim a vys-
lechnout je tak6 prostfednictvfm svych diplomatick2ch misf nebo konzuldrnfch
(ifadfi. V t~chto pffpadech nesmf b3t poulito donucovacfch prostfedkfi.

Cldnek 8. OCHRANA SVtDKO A ZNALCU

(1) Osoba, kteri md pobyt na Cizemi jedn6 smluvnf strany a kteri mi bt
vyslechnuta pfed justidnfm orgdnem druh6 smluvnf strany s pfisobnostf ve vcech
obansk3ch jako sv~dek nebo znalec, nenf povinna se na pfedvo1inf tohoto orgAnu
dostavit; pfedvolinf proto nesmf obsahovat pohrfiu donucenf pro pffpad, le se
nedostavf.

(2) Sv&iek nebo znalec, af je jak6koliv stitnf pffslugnosti, kter9 mi pobyt na
tizemi jedn6 ze smluvnich stran a kter se dostavil na pfiedvol6ni k justi~nfmu or-
gdnu druh6 smluvnf strdny, nesmf b~t na jejfm dizemf trestnA stifhn ani podroben
omezenf osobnf svobody za 6in, kter spdchal pfed tfm, ne2 na zkfikad6 pfedvolnf
pfekro~il stdtni hranice doladujfcf smluvnf strany, nelze na n~m vykonat trest za
takov9 6in dffve ulolen ani nemfile b3t trestn stihin v souvislosti s poddnfm
svAdectvf nebo znaleckdho posudku.

(3) Sv~dek nebo znalec pozbude ochrany uveden6 v odstavci 2 tohoto dldnku,
jestli~e neopustf tizemf doiadujfcf smluvnf strany do sedmi dni ode dne, kdy mu
justi~nf orgdn, kter ho pfiedvolal, ozndmil, le jeho phtomnost nenf ddle potrebnd,
nebo jestli~e opustil tizemf doladujfcf smluvnf strany a dobrovoln6 se tam vrdtil. Do
t6to lhiity se nezapodftdvd doba, po kterou svA&iek nebo znalec nemohl opustit
tizemf t6to smluvnf strany z dfivodfi na n6m nezivisl9ch.

(4) Pfedvolani osoba mi privo na nAhradu v2dajfi na cestu a pobyt, jakol i
ul61ho vdIku, a znalec krom6 toho i na znale~nd. V pfedvoldnf se uvede, jak6
nd.hrady pfedvolandmu patff. Na jeho lidost se mu poskytne ziloha na ndhradu
v~dajfi.

Cldnek 9. NAKLADY PR 1 (VNf POMOCI

(1) Smluvnf strany nebudou poladovat ndhradu ndkladfi za doliddni krom6
znale~n6ho a jin~ch v~daj6i vznikl~ch v souvislosti s provedenfm znaleck~ch
dfikazfi.

(2) Provedenf znaleck6ho dfikazu molno vdzat na podminku slolenf zlohy.

(3) Dolidan# orgin oznf.mf doladujfcimu orgf.nu najeho idost vgi nskladfi
vzniklch vyffzenfm do idinf.

eldnek 10. PRVNf INFORMACE

0stfednf orgd.ny smluvfch stran si v rozsahu tdto smlouvy budou na lidost
poskytovat informace o privnfch pfedpisech, kter6 platf nebo platily na jejich
tizemi, jakol i texty t&chto pfedpisfi, a informace o praxi justi~nfch orginfi.
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eldnek 11. PLATNOST A DTOKAZNf MOC LISTIN

(1) Listiny, vydan6 nebo ov6en6 v pfedepsan form6 a opatfen otiskem
diedmnho razftka phslugn6ho stfitnfo orgdnu nebo iifednf osoby podle prfivmho
Mdu jedn6 smluvnf strany, nevy~adujf na Cizemf druh6 smluvnf strany dalgifo
ov6feni. To platf i pro podpisy na listindch a pro podpisy, kter6 byly ov6r6ny podle
pfedpisfi jedn6 ze smluvnfch stran.

(2) Pro dOely t6to smlouvy vefejn6 listiny vydan6 na dzemf jedn6 ze smluv-
nfch stran budou mit pfed stdtnfmi orgdny druh6 smluvnf strany stejnou dfikaznf
moc, jakou jim pfizndvd prfivnf fid smluvnf strany, na jejfm 6izemf byly vyddny.

Cldnek 12. ZJ19-OVkNf ADRES A JINYCH I(6DAJO

(1) Ustr~dni orgtny smluvnfch stran si na idost poskytnou pomoc pfi zjigio-
vdni adres osob, kter6 se zdriujf najejich dzemf, je-li to tieba k uplatnni priv jejich
st~itnfch obanfi.

(2) Je-li u justi~niio orgdnu jedn6 smluvnf strany uplatn~n ndrok na v9 ivn6
proti osob6, kterA se zdr~uje na Cizemf druh6 smluvnf strany, poskytne tato smluvnf
strana na 2idost pomoc i ph zjigiovdni zdroje a v9ge pfjmfs tdto osoby.

Cldnek 13. ZASfLANf DOKLADIO 0 OSOBNfM STAVU A JINYCH LISTIN

(1) Smluvnf strany si navzAjem zasflajf v)pisy z matrik o narozenf, o uzavfenf
man~elstvf a o timrtf stitnfch ob~anfi druh6 smluvnf strany, jakoi i sd6lenf o vgech
zm6ndch v t6chto matrikich, kter~i se t2kaji stitnfch obanfi druh6 smluvnf strany.
Tyto v2pisy se zasflajf ihned po provedenf zfpisu do matriky.

(2) Na idost jedn6 smluvnf strany zagle druhd smluvnf strana v2pisy z ma-
trik pro tiiednf potfebu.

(3) V~pisy z matrik podle tohoto 6ldInku se zasflaji bezplatn6 diplomatickou
cestou.

Cldnek 14

2dosti stitnifch ob~anfi smluvnfch stran o v~pis z matriky nebo jin6 listiny
tfkajfcf se osobnlho stavu je molno zaslat pffmo pffslugn6mu matri~nfmu 6ifadu
nebojusti6nfmu orgSnu druh6 smluvnf strany. Vyfidan6 doklady se ladateli zasflajf
prost-rednictvfm diplomatick6 mise nebo konzuldnlho fifadu stitu, jehol orgn dok-
lad vydal. Diplomatickdi mise nebo konzuhlrrd tiiad vybere ph pfed ni od ladatele
poplatek za vyhotoveni dokladu. Ustanoven 6ldnku 25 Umluvy o civilnim ihzenf,
podepsan6 v Haagu 1. bfezna 1954, tfmto nejsou dot6ena.

Cldnek 15

Smluvnf strany si budou navzdjem zasflat zpfisobem uveden2m v Ohnku 13
odst. 3 t6to smlouvy opisy rozhodnutf tfkajfcf se osobnfho stavu stitnfch obanfi
druh6 smluvnf strany, kterA nabyla privnf moci.

KAPITOLA IlI. UZNANf A VY KON ROZHODNUTf

Cldnek 16

Smluvnf strany uznajf a vykonajf na svdm tizen tato rozhodnutf vydani na
izemf druh6 smluvnf strany:

a) rozhodnutfjustilnfch orgdnfi v ob~anskoch v6cech;
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b) rozhodnutf justi~nfch orgdnfi v trestnfch vAech t2kajfcfch se ndhrady gkody a
jin)ch ob~anskoprivnfch ndrokf;

c) rozhodnutf rozhod~fch orgnfi.

Cldnek 17

Ustanovenf t6to kapitoly se nevztahujf na:

a) Cipadky, vfitelsk konkursy a jin6 obdobn6 v6ci;

b) rozhodnutf ve v6cech socifinflio zabezp~enf;

c) rozhodnutf o nihrad6 gkody zpfisoben6 jadernou energif.

Cldnek 18

Pro ddely t6to kapitoly ozna~uje v2raz:

a) "Rozhodnutf": vykonatelni rozhodnutf justinfch orgdnfi, rozhod~fch or-
ginfi, jako2 i smfry jimi schvilen6.

b) "Soud pfivodu": justi~nf orgin, kterq vydal rozhodnutf, o jeho2 uzndnf nebo
vfkon se !Ad.

c) "Stdt pfivodu": smluvnf stranu, na jejfm2 tizemfje sfdlo soudu pfivodu nebo
kde bylo vyddno rozhodnutf rozhod~fho orginu.

d) "Dolidan soud": justi~nf orgdn, kterq rozhoduje o uznfnf a vgkonu
rozhodnutf.

e) "Dohidan9 stlt: smluvnf stranu, na jejfm2 tizemf se o uznAnf a vfkon
rozhodnutf idi.

Cldnek 19

(1) Pro Miely t6to kapitoly je ddna pravomoc soudu pfivodu, jestli~e:

a) v dob6 zahdjenf Hfzenf ml 2alovan9 bydligt6 nebo pfechodn pobyt ve stt6
pfivodu;

b) v dob6 zahdjenf Hfzenf ml 2alovang ve stit6 pfivodu obchodnf, prfimyslovd nebo
jin6 zafizenf nebojeho pobo~ku aje v tomto stt6 lalovin v souvislosti s 6innostf
takov6ho zahzenf nebo poboky;

c) ke skutenostem, kter6 zpfisobily vznik gkody, o jejfl nihradu se 2Add ndvrhem
na zahijenf fzenf, doglo na dizemf stitu pivodu;

d) nemovitost, kter6 se Hzenf tfki, leaf na Tizemf stdtu pfivodu;

e) tiastnfci fizenf pfsemn ujednali pffslugnost soudu pavodu pro ji2 vznikl6 spory
nebo spory, kter6 by v budoucnu mohly z ur~it6ho privnilfo vztahu vzniknout, s
vgjimkou phpadfi, kdy prdvni fid dolidan6ho stdtu nepfipougtf v pfedmtn6
v6ci dohodu o phslugnosti;

f) Hzenf se t~kd zdivazku ze smlouvy a dOastnfci smlouvy se v~slovn6 dohodli, 2e
zivazek byl nebo m~i b)t spln6n na dizemi stdtu pfivodu;

g) hzeni se tfkt d6d6nf movit6ho majetku a zfistavitel byl v dob6 smrti stdtnfm
obanem stdtu pfivodu.
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(2) Pravomoc orgdnfi smluvnfch stran k vydivdnf rozhodnuti o v9livn~m se
f-df ustanovenim dl~nku 3 (Jmluvy o uzndnf a vykonatelnosti rozhodnuti o
vylivovaci povinnosti k d6tem, podepsand v Haagu 15. dubna 1958.

Cldnek 20

Rozhodnuti uvedeni v idnku 16 t6to smlouvy se uznajf a vykonajf za podmfnek,
le:

a) pravomoc soudu pfivodu byla dina podle ustanoveni li ku 19 t6to smlouvy;
b) rozhodnuti nabylo prdvnf moci a je vykonateln6 podle privnfho fidu stitu

pfivodu;
c) uznnf a vfkonu nebrdnf v91u ni pravomoc orgdn6i do~idan6ho stitu;
d) Oiastnlk, proti kter6mu bylo rozhodnutf vyddno a kter9 se fizenf nezdiastnil, byl

podle prdivmiho iddu stdtu pfivodu vas a fidn6 pfedvoldn k Oiasti na ffzenf a v
pfipad6 procesnf nezpfisobilosti byl fidn6 zastoupen;

e) rozhodnutf nenf v rozporu s rozhodnutfm, kter6 nabylo privnf moci a bylo
vyddno dfive v t62e v~ci mezi t3mi2 Oastnflcy justi6nfm orginem dofddan6ho
stitu;

f) pfed orgdnem doidan6ho stitu neprobihi ifzenf mezi tmi2 Oastnflcy o t6le
vAci, kter6 bylo zahdjeno jako prv6;

g) rozhodnutf justi nlho orgdnu tifetiho sttu, kter6 bylo vyddno v t6le v6ci mezi
t2mil dOastnky, nebylo uzndno nebo vykondno na tdzenf do!Adan6ho stitu;

h) dolddan9 stAt mi za to, le uzndni nebo v~kon neohrozijeho svrchovanost nebo
bezpe~nost nebo nebude v rozporu s jeho vefejn3m pofdidkem.

eldnek 21

Rozhodnutf rozhod~fch orgd.nfi budou uznna a vykondna za podminek uve-
den2ch v Oldnku 20 t6to smlouvy, jestli~e:
a) rozhodnutf se zaklid na pfsemn6 dohod6 o pffslugnosti rozhoddfho orgdnu a

vydal je rozhod~f orgdn dohodou ur~en9 v mezfch sv6ho oprdvn6nf stanoven6ho
dohodou a

b) dohoda o pffslugnosti rozhod~fo orgdnu je platni podle privnflao fidu tiiast-
niky zvolen6ho a nebyl-li privnf fid Oiiastniky zvolen, podle prdvnilho fddu
do!Adan6ho stdtu.

eldnek 22

Uzninf a vfkon rozhodnutf nelze odmtnout, jestlile jedin2m dfivodem odmit-
nutije skutenost, le soud pfivodu rozhodl podle jin6ho privnlho fhidu, nel na kter9
odkazujf normy o mezindrodnfm privu soukromAm dolddan~ho stitu. I v takov~m
pffpad6 vgak Ize uzndmf nebo v2kon rozhodnutf odmitnout, jestlile soud pfivodu
rozhodl o otzce tfkajici se osobmnho stavu nebo zpfisobilosti tiastnika ffzeni od-
lin, nel stanovf normy, kterd by bylo treba aplikovat podle mezindrodmho prdiva
soukrom~ho dolidanho stitu.

eldnek 23

(1) Pfedb6f vykonatelni rozhodnutf a pfedb62ni opatfenf se v dolddandm
stlt6 uznivajf a vykonivajf, i kdyl podl6hajf fidn2m opravn31m prostfedkfim,
jestlile obdobmi rozhodnutf mohou b2t v tomto stlt6 vyddna a vykondna.
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(2) Pfedb6ini opatfeni naHzend justi~nim orgd.nem jednd smluvnf strany se
uzndvajf a vykonivajf na 6izemf druMh smluvnf strany i kdy! na dizemi t6to druh6
smluvnf strany je vedeno Hfzenf mezi t2 mi , Uastnfky v td e v~ci, jestlile pravomoc
justi~nfho orgdnu, kter9 pfedb n6 opatfenf naidil, byla ddna podle lIMnku 19 tgto
smiouvy.

Cldnek 24

(1) Ndvrh na uzndnf nebo vfkon rozhodnutf je molno podat primo pf-
slugndmu dolddandmu soudu nebo justi~nfmu orgfnu, kter ve v6ci rozhodl jako
orgin prvgho stupn6; v tomto pfipad6 se ndvrh postoupf justi~nfmu orgd.nu druhO
smluvnf strany zpfisobem uveden)m v 6l6nku 3 t6to smlouvy.

(2) K ndvrhu se pfipojf:

a) dipln9 a podle prdvnich pfedpisfi jedn6 6i druh smluvni strany ovfen opis
rozhodnutf soudu pfivodu s potvrzenim o privn moci a o vykonatelnosti, pokud
tyto skute~nosti nevypl~vajf ze samotn6ho zn6nf rozhodnutf;

b) doklad o tom, 2e podle prdvniio fidu stdtu pfivodu bylo rozhodnuti f dn6
doruZeno;

c) doklad o tom, ie Oiastnfk, proti kter6mu bylo rozhodnuti vyddno a kter9 se
flzeni nezdiastnil, byl podle privnlio fidu stitu pfivodu v~as a fidn6 pfedvoldIn
k Uiiasti na fzeni a v pfhpad6 procesnf nezpfisobilosti byl fddn6 zastoupen, pokud
to nevyplvi ze samotndho zn6nf rozhodnutf;

d) ov6fen pfeklad nvrhu i pfsemnostf uveden~ch pod pfsmeny a), b) a c) tohoto
odstavce do jazyka dolidan6ho stitu.

(ldnek 25

(1) Dofidan9 soud se omezf na zjigtnf, zda byly spln~ny podminky sta-
noven6 touto smlouvou. Tento organ je vdz-n skutkovlmi zji~t~nfmi, na z~klad6
kter~ch soud pfivodu rozhodl, le je dd.na jeho pravomoc, s v2jimkou pffpadu, kdy
rozhodnuti bylo vydfino v nepfftomnosti.

(2) Obsahuje-li v~rok rozsudku nAkolik distf, kter6 Ize odd~lit, mfile b~t
jedna nebo n6kolik z nich uznf.na nebo vykondna samostatn6.

(3) Nestanovf-li tato smlouva jin postup, do!Adan soud postupuje ph
uzndnf a vfkonu rozhodnuti podle privnho fidu svdho stdtu.

KAPITOLA IV. ZAVPREN USTANOVENf

Cldnek 26

(1) Tato smlouva bude ratifikovdna. V2mna ratifika~nfch listin bude
provedena v ........ 1.

(2) Tato smiouva vstoupf v platnost gedest2m dnem po v3mn6 ratifika nfch
listin.

Cldnek 27

(1) Dnem vstupu tgto smiouvy v platnost pozb~vajf platnosti Dohoda mezi
KrA1ovstvfm Kpan61sk3m a Republikou 6eskoslovenskou o vzfjemn6 privni pomoci

The instruments were exchanged at Prague - Les instruments ont W &hang~s A Prague.
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ve v6cech obansk3ch a obchodnfch, podepsani v Madridu 26. listopadu 1927, a
mIluva mezi Krilovstvfm gpan61sk~m a Republikou eskoslovenskou o uzndnf a

vfkonu soudnfch rozhodnutf, podepsani v Madridu 26. listopadu 1927.

(2) Protokol k lbmluv6 o vydivd.ni zlo~incfi a privnf pomoci ve v6cech trest-
nich, Dohod6 o vz~jemn6 privnf pomoci ve v6cech obansk3ch a obchodnfch a
Omluv6 o vzjemn6m uznd.nf a v~konu soudnfch rozhodnutf, uzavfengmi a podep-
sanmi 26. listopadu 1927 v Madridu mezi Krilovstvfm 9pan6Iskqm a Republikou
6eskoslovenskou, podepsan9 13. spma 1928 v Madridu, se na tuto smlouvu ne-
poulije.

Cldnek 28

Tato smIouva se uzavfri na neomezenou dobu. Kaldi smluvnf strana mfile
smlouvu vypov6d&t pfseninm ozndinenfm zaslan)'m diplomatickou cestou.
Smlouva pozbude platnosti uplynutfm jednoho roku od data doru~eni v9pov6di.

NA DfIKAZ TOHO ZMOCNf-NCI obou stran tuto smlouvu podepsali a pfipojili k nf
sv6 pe~et.

DANO v Madridu dne 4 kvetna 1.987 ve dvou pfivodnfch vyhotovenfch, ka~de v
jazyce Kpan61skdm a 6esk6m, phem! ob6 zn6nf majf stejnou platnost.

Za pan61sko: Za Ceskoslovenskou
socialistickou republiku:

[Signed - Signel [Signed - Signel

FRANCISCO FERNANDEZ ORD61&EZ BOHUSLAV CHIFOUPEK
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC CONCERNING JUDI-
CIAL ASSISTANCE AND RECOGNITION AND ENFORCEMENT
OF JUDGEMENTS IN CIVIL MATTERS

The Kingdom of Spain and the Czechoslovak Socialist Republic, endeavouring
to strengthen further the friendly relations and cooperation between the two States
in accordance with the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in
Europe,2 and wishing to facilitate their citizens' access to the judicial authorities of
the other State, to recognize and enforce all judgements rendered in the territory of
the other State and to regulate judicial assistance in the field of civil law;

Considering the need to expand and facilitate their judicial relations, which are
regulated by the Convention relating to civil procedure signed at The Hague on
1 March 19543 and by other multilateral international conventions on legal assis-
tance to which both States are parties;

And desiring to improve mutual judicial cooperation, which until now has been
regulated by the Agreement regarding reciprocal Judicial Assistance in Civil and
Commercial Matters signed at Madrid on 26 November 19274 and the Convention
regarding the Recognition and Enforcement of Judicial Decisions signed at Madrid
on 26 November 1927;5

Have decided to conclude this Convention and to this end have agreed as
follows:

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

1. Citizens of one Contracting Party shall enjoy in the territory of the other
Contracting Party the same legal protection, in matters affecting their person and
property, as citizens of that other Contracting Party.

2. Citizens of one Contracting Party shall be able to appear before the judicial
authorities of the other Contracting Party and to defend their rights, present peti-
tions, bring actions and apply for forms of review on the same conditions as citizens
of the other Contracting Party.

3. The provisions of this Convention concerning citizens of the Contracting
Parties shall apply, mutatis mutandis, to legal entities with headquarters in the terri-
tory of either Contracting Party and instituted in accordance with the laws of one of
those Parties.

Came into force on 10 December 1988, i.e., 60 days after the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Prague on 11 October 1988, in accordance with article 26 (2).

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
3 United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265.
4 League of Nations, Treaty Series, vol. CXXI, p. 287.5 Ibid., p. 311.

Vol. 1524. 1-26454



272 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Traitis 1989

Article 2

1. For the purposes of this Convention, the term "civil matters" shall also
include family and commercial matters.

2. For the purposes of this Convention, the term "judicial authority" shall
mean any State organ of either Contracting Party having competence in matters
regulated by this Convention in accordance with the laws of that State.

3. If, in applying this Convention, any doubts should arise as to a person's
nationality, either Contracting Party shall inform the other, at the latter's request,
whether the person in question does or does not hold its citizenship.

Article 3

1. In applying this Convention and except as otherwise provided therein, the
judicial authorities of the Contracting Parties shall maintain contact through their
competent central authorities.

2. For the purposes of this Convention, the central authorities shall be:

(a) For Spain:

- The Ministry of Justice;

(b) For the Czechoslovak Socialist Republic:

- The Office of the Attorney General of the Czechoslovak Socialist Republic;
- The Ministry of Justice of the Czech Socialist Republic;

- The Ministry of Justice of the Slovak Socialist Republic.

3. In applying this Convention, the central authorities of the Contracting Par-
ties shall use their respective language in their communications.

CHAPTER II. JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL MATTERS

Article 4. MANNER OF COMMUNICATION

1. In order to facilitate compliance with the Convention relating to civil pro-
cedure signed at The Hague on 1 March 1954, the Contracting Parties have agreed to
supplement this Convention with the additional provisions contained in this chapter.

2. As an additional provision to the Convention relating to civil procedure
signed at The Hague on 1 March 1954, the judicial authorities of the Contracting
Parties shall maintain contact in the manner described in article 3 of this Con-
vention.

Article 5. REQUESTS FOR JUDICIAL ASSISTANCE

1. Requests for judicial assistance shall contain the following:

(a) The name of the competent authority;

(b) The name of the requested authority;

(c) Specific details of the case in which legal assistance is being requested;

(d) The names and surnames of the parties and their legal representatives, if any,
their place of permanent or temporary residence, their citizenship and occupa-
tion, and also their place and date of birth and the names and surnames of
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their parents, if possible, and, in the case of legal entities, their name and head-
quarters;

(e) The nature of the request and data giving all necessary information for pro-
cessing it.

2. The request shall indicate the date on which it was sent, shall be signed and
shall bear the seal of the competent authority.

3. If the address given in the request for judicial assistance is incorrect or if
the person referred to therein does not reside at the address given, the requested
authority shall take the necessary steps to determine the correct address.

4. After processing the request for judicial assistance, the requested authority
shall return the documents to the requesting authority. If the request for judicial
assistance cannot be met, the requested authority shall return the documents to the
requesting authority with the reasons why it was not possible to meet the request.

Article 6. SERVICE OF DOCUMENTS

1. The certificate of service shall be sent immediately to the requesting Con-
tracting Party.

2. If service cannot be effected, the requested Contracting Party shall imme-
diately communicate the reasons to the requesting Contracting Party.

Article 7 PROCESSING OF REQUESTS FOR JUDICIAL ASSISTANCE
THROUGH DIPLOMATIC MISSIONS OR CONSULAR OFFICES

The Contracting Parties shall be free to serve documents on their own citizens,
and also to examine them, through their diplomatic missions or consular offices. No
coercion shall be used in such cases.

Article 8. PROTECTION OF WITNESSES AND EXPERTS

1. No person who is to be questioned as a witness or expert before the civil
judicial authority of one of the Contracting Parties and who resides in the territory
of the other Contracting Party is obliged to obey a summons to appear before that
authority; accordingly, the summons shall contain no threat of coercion should that
person fail to appear.

2. No person of any nationality who resides in the territory of one of the
Contracting Parties and who, in response to a summons, appears as a witness or an
expert before the judicial authority of the other Contracting Party may be prose-
cuted, or subject to any restrictions on his personal liberty, in the territory of that
Contracting Party in connection with a criminal act or conviction arising prior to his
having crossed the border of the requesting Contracting Party to comply with the
summons. Neither may such person be tried with a view to obtaining his testimony
or expert evidence.

3. The protection provided for in paragraph 2 of this article shall cease to
apply if the witness or expert fails to leave the territory of the requesting Contracting
Party within seven days from the date on which the judicial authority which sum-
monsed him informs him that his presence is no longer necessary or if, having left
the territory of the requesting Contracting Party, he returns voluntarily. Such time-
limit shall not include any period during which the witness or expert was unable, for
reasons beyond his control, to leave the territory of that Contracting Party.
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4. Any person who has received a summons shall be entitled to compensation
for travel costs and living expenses and for loss of earnings; experts shall also be
entitled to examination fees for their expert evidence. The type of compensation to
which the summonsed person is entitled shall be established in the summons and the
person shall be furnished with an advance against such expenses, upon request.

Article 9. COSTS OF JUDICIAL ASSISTANCE

1. The Contracting Parties shall not demand reimbursement of the costs of
processing a request for judicial assistance, for examination fees and other costs
incurred in obtaining expert evidence.

2. The processing of a request for expert evidence may be subject to payment
of a deposit.

3. Upon request, the requested authority shall inform the requesting authority
of the amount of the costs incurred in meeting the request for legal assistance.

Article 10. LEGAL INFORMATION

Upon request, the central authorities of the Contracting Parties concerned with
the present scope of this Convention shall provide each other with information
concerning the legal norms that are or have been in force in their respective territo-
ries, the text of such norms, and with information on the practice of the judicial
authorities.

Article 11. VALIDITY AND EVIDENTIAL FORCE OF DOCUMENTS

1. Documents issued or certified in the prescribed form and sealed with the
official seal of the competent State authority or official designated by the laws of one
of the Contracting Parties shall not require any further authentication in the territory
of the other Contracting Party. The same shall apply to signatures on documents and
to signatures verified according to the norms of one of the Contracting Parties.

2. For the purpose of this Convention, public documents issued in the terri-
tory of one of the Contracting Parties shall have the same evidential force before the
State authorities of the other Contracting Party as they enjoy under the law of the
Contracting Party in which they were issued.

Article 12. VERIFICATION OF ADDRESSES AND OTHER DATA

1. The central authorities of the Contracting Parties shall, upon request, assist
each other in verifying the addresses of persons residing in their territory, should
that be necessary for promoting the rights of their citizens.

2. If a claim for maintenance is submitted to a judicial authority of one Con-
tracting Party against a person residing in the territory of the other Contracting
Party, the latter Party shall, upon request, provide assistance in verifying the source
and the amount of that person's income.

Article 13. TRANSFER OF BIRTH, MARRIAGE AND DEATH CERTIFICATES
AND OTHER DOCUMENTS RELATING TO CIVIL STATUS

1. Each Contracting Party shall provide the other Contracting Party with cer-
tificates of the birth, marriage or death of citizens of the latter Party, as well as with
information on any alteration of such records concerning such citizens. Such certifi-
cates shall be sent as soon as the entry has been made in the register.
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2. Either Contracting Party shall, at the request of the other Contracting Party,
provide such certificates for official use.

3. The certificates mentioned in this article shall be provided free of charge
through the diplomatic channel.

Article 14

Applications by citizens of the Contracting Parties for birth, marriage and death
certificates or other documents relating to civil status may be sent directly to the
competent registry authority or to the judicial authority of the other Contracting
Party. Any documents requested shall be sent to the applicant through the diplo-
matic mission or consular office of the State whose authority issued the document.
The diplomatic mission or consular office shall, on handing over the document,
charge the applicant a fee for its issuance.

The provisions of article 25 of the Convention relating to civil procedure signed
at The Hague on 1 March 1954 shall not be affected by this article.

Article 15

Each Contracting Party shall send the other Contracting Party copies of any
final judgements concerning the civil status of citizens of that other Party, in the
manner described in article 13, paragraph 3, of this Convention.

CHAPTER III. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

Article 16

Each Contracting Party shall recognize and enforce in its territory the following
judgements rendered in the territory of the other Contracting Party:

(a) Judgements of the judicial authorities in civil matters;

(b) Judgements of the judicial authorities in criminal matters relating to the payment
of compensation and other claims under civil law;

(c) Awards by arbitral tribunals.

Article 17

The provisions of this chapter shall not apply to the following:

(a) Bankruptcy, composition or other similar proceedings;

(b) Decisions on social security matters;

(c) Decisions on compensation for damage caused by nuclear power.

Article 18

For the purposes of this chapter:

(a) "Judgement" shall mean any binding judgement rendered by judicial
authorities or arbitral tribunals, as well as any settlement approved by them.

(b) "Court of origin" shall mean the judicial authority which rendered the
judgement whose recognition and enforcement is sought.

(c) "State of origin" shall mean the Contracting Party in whose territory the
court of origin has its seat or in which the arbitral award was made.
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(d) "Requested court" shall mean the judicial authority that has to render the
decision on recognition and enforcement of judgements.

(e) "Requested State" shall mean the Contracting Party in whose territory the
recognition and enforcement of the judgement is being sought.

Article 19
1. For the purposes of this chapter, the court of origin shall be deemed to have

jurisdiction:

(a) If, on the date of the institution of proceedings, the defendant had his permanent
or temporary residence in the State of origin;

(b) If, on the date of the institution of proceedings, the defendant had a commercial,
industrial or other establishment or branch in the State of origin and was served
with a summons by reason of an activity of such establishment or branch;

(c) If, in the case of a claim for damages, the tort was committed in the State of
origin;

(d) If the proceedings relate to immovable property situated in the State of origin;
(e) If the Parties have, by written agreement, submitted to the jurisdiction of the

court of origin disputes which have arisen or may arise out of a specific legal
relationship, unless the law of the requested State does not allow such an agree-
ment because of the nature of the dispute;

(f) If the proceedings relate to a contractual obligation and the Parties agree
expressly that the obligation was or could be met in the territory of the State of
origin;

(g) If the proceedings relate to the inheritance of movable property and the de-
ceased was at the time of his death a national of the State of origin.
2. With respect to any maintenance judgements that may be rendered, the

authorities of the Contracting Parties shall be deemed to have jurisdiction by virtue
of article 3 of the Convention concerning the recognition and enforcement of deci-
sions relating to maintenance obligations towards children, concluded at The Hague
on 15 April 1958.'

Article 20

The judgements referred to in article 16 of this Convention shall be recognized
and enforced, provided that:

(a) The court of origin is deemed to have jurisdiction within the meaning of the
provisions of article 19 of this Convention;

(b) The judgement is final and enforceable under the laws of the State of origin;
(c) The recognition and enforcement of the judgement does not conflict with the

exclusive competence of the authorities of the requested State;
(d) The party against whom the judgement was rendered, although summonsed

within the time and in the manner stipulated by the laws of the State of origin,
failed to take part in the proceedings and, if unable to litigate, was properly
represented;

I United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27.
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(e) The judgement does not contradict a final judgement rendered previously on the
same matter between the same parties by the judicial authority of the requested
State;

(f) There are no proceedings pending between the same parties on the same matter
before a court of the requested State and these proceedings were the first to be
brought;

(g) No judgement of a judicial authority of a third State rendered between the same
parties on the same matter is recognized or enforced in the territory of the
requested State;

(h) The requested State considers that recognition or enforcement of the judgement
would not be prejudicial to that Party's public policy (ordre public), its sover-
eignty or its security.

Article 21

Awards by arbitral tribunals shall be recognized and enforced on the conditions
set forth in article 20 of this Convention, provided that:

(a) The award is based on a written agreement concerning the competence of the
arbitral tribunal and was made by that tribunal within the sphere of competence
recognized by that agreement; and

(b) The agreement on the competence of the arbitral tribunal is valid under the law
chosen by the parties or, if no choice was made, under the laws of the requested
State.

Article 22
Recognition or enforcement of a judgement shall not be refused solely on the

grounds that the court of origin applied a law other than the law which would have
been applicable under the rules of private international law of the requested State.
However, recognition or enforcement of a judgement may be refused if the court of
origin ruled on a matter relating to the status or capacity of a party and arrived at a
result other than that which would have ensued if the rules of private international
law of the requested State had been applied to the matter.

Article 23

1. Interim enforcement decisions and decisions ordering interim measures
shall, although subject to the ordinary forms of review, be recognized and enforced
in the requested State if similar decisions could be rendered and enforced in that
State.

2. Interim measures ordered by the judicial authorities of one Contracting
Party shall be recognized and enforced in the territory of the other Contracting
Party, although the proceedings between the same parties on the same matter are
pending in the territory of the other Contracting Party if the judicial authority which
ordered the protective measure is deemed to have jurisdiction within the meaning of
article 19 of this Convention.

Article 24

1. The request for recognition or enforcement of the judgement may be sub-
mitted directly to the court or to the requested competent judicial authority that
rendered the judgement as the authority of first instance; the latter shall transmit the
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request to the judicial authority of the other Contracting Party in the manner stipu-
lated in article 3 of this Convention.

2. The request shall be accompanied by the following documents:

(a) An authenticated, complete copy of the judgement of the court of origin, con-
forming to the laws of either Contracting Party, containing a clause indicating
that it is final and enforceable, unless this is obvious from the judgement itself;

(b) A document certifying that notice of the judgement was duly served in accord-
ance with the laws of the State of origin;

(c) A document certifying that the party against whom the judgement was rendered
and who failed to take part in the proceedings was summonsed, within the time
and in the manner stipulated, to take part in the proceedings in accordance with
the laws of the State of origin and that, if unable to litigate, was properly repre-
sented, unless this is obvious from the judgement itself;

(d) A certified translation, in the language of the requested State, of the request and
of the documents mentioned in subparagraphs (a), (b) and (c) of this paragraph.

Article 25

1. The requested court shall limit itself to verifying whether the conditions
referred to in this Convention have been fulfilled.

This authority shall be bound by the factual grounds on which the court of
origin based its jurisdiction, unless the decision was rendered by default.

2. If the judgement contains provisions that can be dissociated from one
another, one or more of these may be recognized and enforced separately.

3. The requested court shall proceed in accordance with the laws of its State,
unless otherwise provided in this Convention.

CHAPTER Iv. FINAL PROVISIONS

Article 26

1. This Convention shall be subject to ratification. The instruments of ratifica-
tion shall be exchanged at ........ 1

2. This Convention shall enter into force 60 days after the exchange of the
instruments of ratification.

Article 27

1. On the day this Convention enters into force, the Agreement between the
Czechoslovak Republic and the Kingdom of Spain on reciprocal judicial assistance
in civil and commercial matters, signed at Madrid on 26 November 1927, and the
Convention between the Czechoslovak Republic and the Kingdom of Spain on the
recognition and enforcement ofjudicial decisions, signed at Madrid on 26 November
1927, shall cease to be valid.

2. The Protocol, signed on 13 August 1928 at Madrid, to the Convention re-
garding Extradition and Judicial Assistance in Criminal Matters,2 to the Agreement
regarding reciprocal Judicial Assistance in Civil and Commercial Matters, and to the

I The instruments were exchanged at Prague.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. CX XI, p. 271.
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Convention regarding the Recognition and Enforcement of Judicial Decisions,
which were concluded and signed on 26 November 1927 at Madrid between the
Czechoslovak Republic and the Kingdom of Spain,' shall not be used for the present
Convention.

Article 28

This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting Party
may terminate the Convention by giving written notice through the diplomatic chan-
nel. The notice of termination shall take effect one year after its receipt.

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries of the two Parties have signed this
Convention and hereto affixed their seals.

DONE at Madrid on 4 May 1987 in two original copies, in the Spanish and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom
of Spain:

[Signed]

FRANCISCO FERNAiNDEZ ORD61&EZ

For the Czechoslovak Socialist
Republic:

[Signed]

BOHUSLAV CHI IOUPEK

I League of Nations, Treaty Series, vol. CXXI, p. 321.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPU-
BLIQUE SOCIALISTE DE TCHECOSLOVAQUIE RELATIVE A
L'ENTRAIDE JUDICIAIRE, A LA RECONNAISSANCE ET A
L'EXECUTION DES DE CISIONS JUDICIAIRES EN MATIERE
CIVILE

Le Royaume d'Espagne et la Rpublique socialiste de Tchtcoslovaquie, dtsi-
reux de renforcer encore les relations amicales et la cooperation entre les deux
Etats, conformtment A l'Acte final de la Conference sur la stcurit6 et la cooperation
en Europe2, voulant faciliter l'accs de leurs ressortissants aux autoritts judiciaires
de l'autre Etat, faire reconnaitre et executer toutes les d6cisions judiciaires rendues
sur le territoire de l'autre Etat et r6glementer l'entraide judiciaire en mati~re civile;

Considtrant la ntcessit6 d'approfondir et de faciliter les relations judiciaires
rtgies par la Convention sur la proc&lure civile signte A La Haye le Ier mars 19543
et par d'autres conventions internationales multilattrales sur l'entraide judiciaire
auxquelles les deux Etats sont parties;

Et dtsireux d'amliorer la cooperation judiciaire entre eux qui est rtgie jus-
qu'ici par 1'Accord concernant I'assistancejudiciaire rtciproque en mati~re civile et
commerciale, sign6 A Madrid le 26 novembre 19274, et par la Convention relative A la
reconnaissance et A l'ex6cution de decisions judiciaires, signte A Madrid le 26 no-
vembre 19275,

Ont rdsolu de conclure la pr6sente Convention et, A cet effet, sont convenus de
ce qui suit:

TITRE I. DISPOSITIONS GNIRALES

Article premier

1) Les ressortissants d'une Partie contractante jouissent sur le territoire de
l'autre Partie contractante de la m8me protection 16gale, pour les questions touchant
A leur personne et A leurs biens, que les ressortissants de l'autre Partie contractante.

2) Les ressortissants d'une Partie contractante peuvent comparaitre devant
les autoritds judiciaires de l'autre Partie contractante et y d~fendre leurs droits,
pr6senter des petitions, introduire des instances, et se pourvoir en revision dans les
m~mes conditions que les ressortissants de I'autre Partie contractante.

3) Les dispositions de la pr6sente Convention concernant les ressortissants
des Parties contractantes s'appliquent, mutatis mutandis, aux personnes morales

I Entrte en vigueur le 10 dtcembre 1988, suit 60 jours aprbs l'Echange des instruments de ratification, qui a eu lieu
A Prague le II octobre 1988, conformdment au paragraphe 2 de I'article 26.2 Documents d'actualitif intemationale, n- 34-35-36 (26 ao0t-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
franliaise).

I Nations Unies, Recueil des Traitfs, vol. 286, p. 265.
4 Soci&tt des Nations, Recued des Trait.s, vol. CXXI, p. 287.
5Ibid., p. 311.
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dont le siege se trouve sur le territoire de l'une quelconque des Parties contractantes
et qui y sont 6tablies conformtment aux lois et r~glements de l'une desdites Parties.

Article 2

1) Aux fins de la prtsente Convention, l'expression v en mati~re civile s'en-
tend 6galement des matires familiales et commerciales.

2) Aux fins de ]a prtsente Convention, l'expression v autorit6 judiciaire
s'entend de tout organe de 'Etat de l'une quelconque des Parties contractantes qui
a competence pour les affaires rtgies par la prtsente Convention conformment au
droit de l'Etat considtr6.

3) En cas de doute sur l'application de la prtsente Convention en ce qui con-
cerne la nationalit6 d'une personne, chaque Partie contractante informera l'autre, A
la demande de cette demi~re, si la personne vis6e a ou non statut de ressortissant de
son pays.

Article 3

1) Aux fins d'application de la prtsente Convention, les autoritts judiciaires
des Parties contractantes restent en contact par l'interm&iiaire des autorit6s cen-
trales comptentes, sauf dispositions A effet contraire de la prtsente Convention.

2) Aux fins de la prtsente Convention, les autoritts centrales sont les sui-
vantes :

a) Pour ce qui est de l'Espagne:

- Le Ministere de la Justice;

b) Pour ce qui est de la R~publique socialiste tchtcoslovaque:

- Le Contr6leur g6ntral de la R~publique socialiste tch6coslovaque;

- Le Minist~re de la Justice de la R~publique socialiste tch~que;

- Le Minist~re de la Justice de la R6publique socialiste slovaque.

3) Aux fins d'application de la pr6;cnte Convention, les autorites centrales
des Parties contractantes utilisent poui leurs communications leurs langues
respectives.

TITRE ii. ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATItRE CIVILE

Article 4. MODE DE COMMUNICATION

1) Afin de faciliter l'excution de la Convention relative bL la proc6dure civile
sign~e I La Haye le 1er mars 1954, les Parties contractantes sont convenues de
completer la pr~sente Convention par les dispositions additionnelles figurant dans le
present Titre.

2) En vue de comp1ter la Convention relative A la proc&dure civile signte A
La Haye le 1er mars 1954, les autorit~s judiciaires des Parties contractantes resteront
en contact de la maniere vis~e A l'article 3 de la pr~sente Convention.

Article 5. DEMANDE D'ENTRAIDE JUDICIAIRE

1) La demande d'entraidejudiciaire doit indiquer:

a) Le nom de l'autorit6 comp~tente;
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b) Le nom de l'autorit6 requise;

c) La d6signation de l'affaire pour laquelle l'entraide judiciaire est demande;

d) Les noms et prdnoms des parties et de leurs reprtsentants 1dgaux, le cas 6chtant,
leur lieu de rdsidence permanente ou temporaire, leur nationalit6 et profession,
ainsi que leurs lieu et date de naissance et, si possible, les noms et prdnoms de
leurs parents et, s'agissant de personnes morales, leur nor et leur si~ge;

e) La nature de la demande et toutes les donnes ncessaires A son execution.

2) La demande doit porter la date et la signature pertinentes et 8tre reveue
d'un cachet officiel de l'autorit6 comp~tente.

3) Si l'adresse figurant sur la demande d'entraide judiciaire n'est pas exacte
ou si la personne dont il est fait dtat dans la demande ne rdside pas A l'adresse
indique, l'autorit6 requise prend les mesures ndcessaires pour verifier l'adresse
exacte.

4) Apr~s avoir ex~cut6 la demande d'entraide judiciaire, l'autoritd requise
rend les documents A l'autoritd requdrante. S'il ne peut 8tre fait droit h la demande,
l'autorit6 requise rend les documents A l'autorit6 requrante en lui indiquant les
motifs qui l'ont emp&chte d'y donner.

Article 6. NOTIFICATION DE DOCUMENTS

1) Le certificat de notification est envoy6 immidiatement A la Partie contrac-
tante requrante.

2) Si la notification ne peut etre effectu6e, la Partie contractante requise en
communique imm&iatement les raisons h la Partie contractante requrante.

Article 7. ExACUTION DES DEMANDES D'ENTRAIDE JUDICIAIRE PAR
L'INTERM9DIAIRE DES MISSIONS DIPLOMATIQUES OU DES BUREAUX CONSULAIRES

Les Parties contractantes peuvent notifier les documents A leurs propres res-
sortissants et aussi les signifier par l'interm&tiaire de leurs missions diplomatiques
ou bureaux consulaires. En pareil cas, ces derni~res ne font usage d'aucune con-
trainte.

Article & PROTECTION DES T9MOINS ET EXPERTS

1) La personne qui doit 6tre interrog~e A titre de ttmoin ou d'expert devant
l'autorit6 judiciaire civile d'une des Parties contractantes et qui reside sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante n'est pas tenue de comparaltre devant cette auto-
ritd comme suite A une citation; la citation ne contient par consdquent pas de menace
de contrainte en cas de dtfaut de comparution.

2) Le ttmoin ou expert, quelle que soit sa nationalit6, dont la residence se
trouve sur le territoire de l'une des Parties contractantes et qui comparait comme
suite A une citation devant l'autorit6judiciaire de l'autre Partie contractante ne peut
8tre poursuivi, ou soumis A une quelconque restriction de sa libert6 personnelle, sur
le territoire de ladite Partie, pour un acte ou une condamnation criminelle avant de
franchir la fronti~re de la Partie contractante requrante en vertu de la citation. I1 ne
peut 6galement etre poursuivi A raison de sa deposition en qualit6 de ttmoin ou
d'expert.

3) Le ttmoin ou expert est privd de la protection prtvue au paragraphe 2 du
present article s'il ne quitte pas le territoire de la Partie contractante requrante dans
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un ddlai de sept jours A compter de la date A laquelle il a W inform6 par l'autorit6
judiciaire qui l'a cit6 que sa pr6sence n'est plus n6cessaire, ou s'il a quitt6 le terri-
toire de la Partie contractante requ6rante et qu'il y est revenu volontairement. N'est
pas comprise dans le d6lai susmentionn6 la p6riode de temps durant laquelle le
t6moin ou l'expert n'a pu quitter le territoire de ladite Partie contractante pour des
raisons ind6pendantes de sa volont6.

4) La personne qui a requ une citation a le droit d'8tre indemnis6e de ses frais
de voyage et de sdjour, ainsi que de tout manque A gagner. L'expert a en outre droit
ik des honoraires d'expertise. La classe d'indemnit6s auxquelles la personne cit6e a
droit est fix6e dans la citation et, sur demande pr6alable, elle a droit A une avance
pour couvrir les frais vis6s.

Article 9. FRAIS D'ENTRAIDE JUDICIAIRE

1) Les Parties contractantes ne demandent pas le remboursement des d6pen-
ses qu'entraine l'ex6cution de la demande d'entraide judiciaire, A l'exception des
honoraires d'experts et autres frais occasionn6s par les expertises.

2) L'exdcution de ]a demande d'expertise peut etre subordonn6e au d6p6t
d'une avance.

3) L'autoritd requise informe l'autorit6 requ6rante, A sa demande, du montant
des d6penses occasionndes par l'ex6cution de la demande d'entraide judiciaire.

Article 10. RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES

Sur demande pr6alable, les autorit6s centrales des Parties contractantes ayant
comp6tence dans les domaines relevant du champ de ]a pr6sente Convention se
communiquent des renseignements sur des dispositions 16gales qui sont ou qui
6taient en vigueur sur leurs territoires respectifs, ainsi que le texte desdites disposi-
tions et des renseignements sur la pratique des autorit6s judiciaires.

Article 11. VALIDIT9 ET FORCE PROBANTE DES DOCUMENTS

1) Les documents r6dig6s ou certifi6s dans la forme prescrite et rev~tus du
sceau officiel de 'autorit6 comp6tente de l'Etat ou du fonctionnaire A ce habilit6 par
la 16gislation de l'une des Parties contractantes n'ont pas besoin d'8tre authentifi6s
a nouveau sur le territoire de l'autre Partie contractante. Le m~me principe vaut
pour les signatures de documents et les signatures v6rifides conform6ment aux r6-
gles de l'une des Parties contractantes.

2) Aux fins de ]a pr6sente Convention, les documents publics dtablis sur le
territoire de l'une des Parties contractantes ont, devant les autorit6s de l'Etat de
'autre Partie contractante, la m~me force probante que celle que leur accorde le

droit de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils ont 6t6 6tablis.

Article 12. VIRIFICATION D'ADRESSES ET AUTRES DONN9ES

1) Les autoritds centrales des Parties contractantes se pretent mutuellement
concours, sur demande, pour v6rifier les adresses des personnes r6sidant sur leur
territoire au cas ob cela serait n6cessaire pour d6fendre les droits de leurs ressor-
tissants.

2) Si une demande d'aliments est pr6sent6e devant une autorit6 judiciaire
d'une Partie contractante contre une personne r6sidant sur le territoire de l'autre

Vol. 1524, 1-26454



284 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traits 1989

Partie contractante, 'elle-ci fournit son aide, sur demande, pour v6rifier la source et
le montant des revenus de ladite personne.

Article 13. COMMUNICATION D'ACTES D'9TAT CIVIL ET AUTRES DOCUMENTS

1) Les Parties contractantes se communiquent des extraits ou copies des re-
gistres d'6tat civil relatifs A la naissance, au mariage et au d6cbs de ressortissants de
l'autre Partie contractante, ainsi que des renseignements sur toute modification de
tels actes concemant des ressortissants de l'autre Partie contractante. Les extraits
ou copies sont envoy6s immddiatement aprbs inscription de la mention au registre.

2) Chaque Partie contractante fournit, A la demande de l'autre Partie, les
extraits ou copies d'actes ncessitds A des fins officielles.

3) Les extraits ou copies d'actes visds dans le pr6sent article sont fournis
gratuitement par la voie diplomatique.

Article 14

Les demandes d'extraits ou de copies d'actes civils et autres documents con-
cemant l'6tat civil 6manant de ressortissants des Parties contractantes peuvent 8tre
envoy6es directement A l'autorit6 compdtente de l'dtat civil ou A l'autorit6 judiciaire
de l'autre Partie contractante. Les documents demandds sont envoyds au deman-
deur par l'interm&iaire de la mission diplomatique ou du bureau consulaire de
l'Etat dont l'autorit6 a ddlivr6 le document. Lors de la remise du document au
demandeur, la mission diplomatique ou le bureau consulaire pergoit des droits des-
tines A couvrir les frais d'6tablissement du document.

Le pr6sent article ne porte en rien atteinte aux dispositions de l'article 25 de la
Convention relative ] la proc&lure civile, sign6e A La Haye le ier mars 1954.

Article 15

Les Parties contractantes se communiquent des copies des d&:isions ddfinitives
concernant l'6tat civil des ressortissants de l'autre Partie contractante de la manibre
vis6e au paragraphe 3 de l'article 13 de la pr6sente Convention.

TITRE III. RECONNAISSANCE ET EX9CUTION DES DCISIONS JUDICIAIRES

Article 16

Les Parties contractantes reconnaissent et font ex6cuter sur leur territoire les
d6cisions suivantes rendues sur le territoire de l'autre Partie contractante:

a) Les d6cisions des autoritds judiciaires en matiire civile;

b) Les ddcisions des autoritds judiciaires en matibre p6nale concemant le paiement
de dommages-intdrets et autres actions civiles en reparation;

c) Les sentences arbitrales.

Article 17

Les dispositions du pr6sent Titre ne s'appliquent pas:

a) En matibre de faillite, concordat ou autres procedures analogues;

b) Aux decisions en matibre de sdcurit6 sociale;
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c) Aux d6cisions en matiire d'indemnisation de dommages caus6s par l'6nergie
nucldaire.

Article 18

Aux fins du pr6sent article, on entend :

a) Par << d6cision >>, toute d6cision ayant force ex6cutoire rendue par les auto-
rites judiciaires, les tribunaux arbitraux ainsi que les transactions approuv6es par
ceux-ci.

b) Par < tribunal d'origine >>, l'autorit6 judiciaire qui a rendu la d6cision dont
la reconnaissance et l'ex6cution sont demand6es.

c) Par << Etat d'origine >>, ]a Partie contractante sur le territoire de laquelle se
trouve le siege du tribunal d'origine ou sur le territoire de laquelle la sentence arbi-
trale a W rendue.

d) Par << tribunal requis >>, l'autorit6judiciaire qui il appartient de rendre une
d6cision sur la reconnaissance et l'ex6cution des sentences.

e) Par << Etat requis >>, la Partie contractante sur le territoire de laquelle la
reconnaissance et l'ex6cution de la sentence sont demand6es.

Article 19

1) Aux fins du pr6sent chapitre, le tribunal d'origine est consid6r6 comme
comp6tent :

a) Lorsque, lors de l'introduction de l'instance, le d6fendeur avait sa r6sidence
permanente ou temporaire dans l'Etat d'origine;

b) Lorsque, lors de l'introduction de l'instance, le demandeur avait, dans l'Etat
d'origine, un 6tablissement commercial, industriel ou autre, ou une succursale, et
qu'il a 6 cit6 en raison de l'activit6 de cet 6tablissement ou succursale;

c) Lorsque les faits dommageables sur lesquels est fond6e la demande en dom-
mages-int6rts se sont produits dans l'Etat d'origine;

d) Lorsque l'action a pour objet des biens et immeubles situ6s dans l'Etat d'origine;

e) Lorsque les Parties sont convenues par 6crit de soumettre A la juridiction du
tribunal d'origine les litiges qui sont n6s ou peuvent naitre d'une relation ju-
ridique d6termin6e, sauf si le droit de 'Etat requis n'autorise pas un tel accord en
raison de la mati~re objet du litige;

f) Lorsque l'instance a trait A une obligation contractuelle et que les Parties sont
convenues explicitement qu'il a 6td satisfait ou qu'il aurait pu etre satisfait A
l'obligation sur le territoire de l'Etat d'origine;

g) Lorsque l'instance a trait A la succession de biens meubles et que le d6funt 6tait
ressortissant de l'Etat d'origine au moment du d6c~s.

2) S'agissant des d6cisions rendues en matiire d'aliments, on consid6rera que
les autorit6s des Parties contractantes ont comp6tence conform6ment aux disposi-
tions de l'article 3 de la Convention concemant la reconnaissance et l'ex6cution des
d6cisions en matire d'obligations alimentaires envers les enfants, conclue A La
Haye le 15 avril 19581.

'Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 539, p. 27.
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Article 20

Les d6cisions vis6es A l'article 16 de ]a pr6sente Convention sont reconnues et
leur exdcution est autoris6e aux conditions suivantes :
a) On estime que le tribunal d'origine a comp6tence au sens des dispositions de

l'article 19 de la pr6sente Convention;
b) La d6cision est d6finitive et ex6cutoire en vertu du droit de l'Etat d'origine;
c) La reconnaissance et l'ex6cution de la d6cision ne sont pas en contradiction avec

]a comp6tence exclusive des autorit6s de l'Etat requis;
d) La Partie A l'encontre de laquelle la d6cision a td rendue a 6t6 cit6e en temps et

dans les formes voulues conform6ment au droit de l'Etat d'origine, n'a pas pris
part A la proc6dure et, si elle 6tait incapable d'ester en justice, a 6t6 convenable-
ment repr6sent6e;

e) La d6cision n'est pas en contradiction avec un jugement d6finitif rendu ant6-
rieurement entre les memes parties, sur la mAme affaire, par l'autorit6 judiciaire
de l'Etat requis;

f) Un litige est pendant entre les memes parties, sur la meme affaire, devant une
autorit6 judiciaire de l'Etat requis, et cette instance n'est pas la premiere A avoirWt introduite;

g) La d6cision d'une autorit6 judiciaire d'un Etat tiers rendue entre les m~mes
parties, sur la meme affaire, n'est pas reconnue et son ex6cution n'est pas auto-
ris6e sur le territoire de I'Etat requis;

h) L'Etat requis estime que la reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision n'est
pas contraire A son ordre public et ne porte pas atteinte A sa souverainet6 ou A sa
s6curit6.

Article 21

Les sentences des tribunaux arbitraux sont reconnues et leur ex6cution est
autoris6e dans les conditions pr6vues A l'article 20 de la pr6sente Convention:
a) Lorsque la sentence se fonde sur une convention pass6e par 6crit concernant la

comp6tence du tribunal arbitral et qu'elle a 6t6 prononcde par le tribunal arbitral
vis6 dans la convention dans le cadre du champ d'application de cette derni~re;
et

b) La validit6 de la convention relative A la comp6tence du tribunal arbitral est r6gie
par le droit choisi par les parties et, A d6faut, par le droit de l'Etat requis.

Article 22

La reconnaissance ou 1'ex6cution de la d6cision ne peut pas 8tre refus6e au seul
motif que le tribunal d'origine a appliqu6 un droit distinct de celui qui aurait t6
applicable conform6ment aux r~gles de droit international priv6 de I'Etat requis.
Cependant, la reconnaissance ou l'ex6cution de la d6cision peut &tre refus6e si le
tribunal d'origine s'est prononc6 sur une question touchant A l'tat ou A ]a capacit6
d'une partie et qu'il aurait abouti A un r6sultat diff6rent s'il avait appliqud en l'affaire
les r~gles de droit international priv6 de l'Etat requis.

Article 23

1) Bien qu'elles soient assujetties aux formes ordinaires de r6vision, les d6ci-
sions d'exdcution provisoire et les d6cisions ordonnant des mesures provisoires
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sont reconnues et leur ex6cution est autoris6e dans l'Etat requis si des d6cisions de
meme nature peuvent etre rendues et leur exdcution autoris6e dans ledit Etat.

2) Les mesures provisoires ordonn6es par les autorit6s judiciaires d'une Par-
tie contractante sont reconnues et ex6cut6es sur le territoire de cette autre Partie
contractante, bien que l'instance entre les m~mes parties sur la m~me affaire soit
pendante sur le territoire de l'autre Partie contractante, si on estime que l'autorit6
judiciaire qui a ordonn6 la mesure conservatoire a competence au sens de ]'article 19
de la pr6sente Convention.

Article 24

1) La demande de reconnaissance ou d'ex6cution de la d6cision peut tre
soumise directement au tribunal ou A 'autorit6 judiciaire comp6tente requise qui 'a
rendue en qualit6 de juridiction de premiere instance; celle-ci remet la demande A
l'autorit6 judiciaire de l'autre Partie contractante comme pr6vu A l'article 3 de la
pr6sente Convention.

2) La demande doit 8tre accompagn6e des documents suivants:

a) Une copie authentifi6e, complete et conforme au droit de l'une ou l'autre Partie
contractante, de la d6cision du tribunal d'origine, contenant une clause qui indi-
que qu'elle est d6finitive et ex6cutoire, si cela ne ressort pas de la d6cision elle-
m~me;

b) Un document certifiant que la d6cision a 6t6 dfiment notifi6e conform6ment au
droit de l'Etat d'origine;

c) Un document certifiant que la partie A l'encontre de laquelle la d6cision a 6t6
rendue et qui n'a pas pris part A la proc6dure a 6t6 cit6e en temps et dans les
formes voulues pour y participer conform6ment au droit de l'Etat d'origine, et, si
elle 6tait incapable d'ester en justice, qu'elle 6tait convenablement repr6sent6e,
si cela ne ressort pas de la d6cision elle-m~me;

d) Une traduction 16galis6e, dans la langue de I'Etat requis, de la demande et des
documents vis6s aux alin6as a), b) et c) du pr6sent paragraphe.

Article 25

1) Le tribunal requis se borne A v6rifier si les conditions vis6es dans la pr6-
sente Convention sont remplies.

Le tribunal requis est li par l'appr6ciation des faits sur lesquels le tribunal
d'origine a fond6 sa competence, A moins que la d6cision n'ait 6t6 rendue par d6faut.

2) Si la d6cision contient des dispositions qui peuvent 8tre dissoci6es, une ou
plusieurs d'entre elles peuvent 8tre reconnues et ex6cut6es s6par6ment.

3) Le tribunal requis proc~de conform6ment au droit de son Etat, sauf dispo-
sitions A effet contraire dans la pr6sente Convention.

TITRE IV. CLAUSES FINALES

Article 26

1) La pr6sente Convention est sujette A ratification. Les instruments de ratifi-
cation seront dchang6s A ........ 1.

'Les instruments ont W 6changes A Prague.
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2) La prdsente Convention entrera en vigueur dans un d6lai de soixante
(60) jours suivant l'&hange des instruments de ratification.

Article 27
1) Lejour de l'entrde en vigueur de la prtsente Convention, l'Accord entre la

Rtpublique tch&coslovaque et le Royaume d'Espagne concernant l'assistance judi-
ciaire rciproque en mati~re civile et commerciale, sign6 A Madrid le 26 novem-
bre 1927, et la Convention entre la Rtpublique tch&:oslovaque et le Royaume
d'Espagne relative A la reconnaissance et A l'ex&cution des dcisions judiciaires,
signte A Madrid le 26 novembre 1927, cesseront de produire leurs effets.

2) Ne seront pas utilists aux fins de la prdsente Convention le Protocole sign6
le 13 aofit 1928 A Madrid, relatif A la Convention d'extradition et d'assistance judi-
ciaire en matire ptnale 1, A l'Accord concemant l'assistancejudiciaire rciproque en
mati~re civile et commerciale et A la Convention relative A la reconnaissance et A
l'ex&ution de dcisions judiciaires, conclus et signts le 26 novembre 1927 A Madrid
entre la Rdpublique tchcoslovaque et le Royaume d'Espagne2.

Article 28

La prfsente Convention est conclue pour une durte illimitde. Chacune des Par-
ties contractantes pourra la ddnoncer par &6rit, par la voie diplomatique. La dfnon-
ciation prendra effet un an apr~s avoir 6t, reque.

EN FOI DE QUOI, les pltnipotentiaires des deux Parties ont sign6 la prtsente
Convention et y ont appos6 leurs sceaux respectifs.

FAIT A Madrid, le 4 mai 1987, en deux exemplaires originaux, r&Iigts en langues
espagnole et tch&que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume
d'Espagne:

[Signel

FRANCISCO FERNANDEZ ORD6&EZ

Pour la Rdpublique socialiste
de Tch&coslovaquie:

[Signel
BOHUSLAV CHrIOUPEK

'Socidtd des Nations, Recueildes Traitis, vol. CXXL p. 271.

Ibid., p. 321.
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ANNEX A ANNEXEA

No. 3232. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE NETHERLANDS AND THE GOV-
ERNMENT OF VENEZUELA FOR AIR
SERVICES. CARACAS, 26 OCTOBER
19541

TERMINATION of the application to Aruba
(Note by the Secretariat)

The Government of the Netherlands regis-
tered on 23 February 1989 the Exchange of
notes constituting an agreement between the
Government of the Kingdom of the Nether-
lands and the Government of the Republic of
Venezuela concerning commercial air rela-
tions between Aruba and Venezuela dated at
Caracas on 8 September and 21 October
1987.2

The said Agreement, which came into force
provisionally on 21 October 1987, and defini-
tively on 16 May 1988, provides for the termi-
nation of the application of the above-
mentioned Agreement of 26 October 1954 as
between Aruba and Venezuela.

(23 February 1989)

No 3232. tCHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS ET
LE GOUVERNEMENT DU VENE-
ZUELA RELATIF AUX SERVICES
AERIENS. CARACAS, 26 OCTOBRE
19541

CESSATION d'application A Aruba (Note du
Secretariat)

Le Gouvernement n6erlandais a enregistrd
le 23 fdvrier 1989 l'Echange de notes consti-
tuant un accord entre le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement
de la Rdpublique du Venezuela relatif aux re-
lations commerciales adriennes entre Aruba
et le Venezuela en date A Caracas des 8 sep-
tembre et 21 octobre 19872.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur A
titre provisoire le 21 octobre 1987, et A titre
d6finitif le 16 mai 1988, stipule la cessation
d'application de l'Accord susmentionnd du
26 octobre 1954 entre Aruba et le Venezuela.

(23 fivrier 1989)

I United Nations, Treaty Series, vol. 232, p. 3, and I Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 232, p. 3, et
annex A in volume 666. annexe A du volume 666.

2 See p. 203 of this volume. 2 Voir p. 203 du pr6sent volume.

Vol. 1524, A-3232



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 19581

APPLICATION of Regulation No. 782 annexed to the above-mentioned Agreement

Notifications received on:

21 February 1989

YUGOSLAVIA

(With effect from 22 April 1989.)

Registered ex officio on 21 February 1989.

23 February 1989

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 24 April 1989.)

Registered ex officio on 23 February 1989.

ENTRY INTO FORCE of Regulation No. 80 annexed to the above-mentioned Agreement of
20 March 1958

The said Regulation came into force on 23 February 1989 in respect of France and the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, in accordance with article 1 (5) of the
Agreement:

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and French
texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic
French text of article 12 (2)); for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 17, as well as
annex A in volumes 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112,
1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196,
1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249,
1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295,
1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336,
1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401,
1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438,
1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494,
1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 1522 and
1523.

2 Ibid., vol. 1515, No. A-4789.

Vol. 1524, A-4789
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Regblation No. 80

UNIFORM PROVIS IONS (ONCERNING THE APPROVAL OF SEATS OF LARGE
PASSEGER VEHICLES AND OF THESE VEHICLES WITH REGARD TO THE

STRENGTH OF THE SEATS AND THEIR ANCHORAGES

1. SCOPE

This Regulation applies to vehicles constructed for the carriage
of more than sixteen passengers, in addition to the driver and
crew, in respect of:

1.1 Every passenger seat having a reference height of at least 1 m
intended to be installed facing forwards and immediately in front
of another forward-facing seat on a horizontal plane not differing
bY more than 6 cm from the floor level of the other forward-facing
seat, and tested according to the requirements of paragraph 5.

1.2. The seat anchorages provided in the vehicle and intended to be
fitted with the seats indicated in paragraph 1.1. or any other
type of seat likely to be fitted on these anchorages and tested
according to the requirements of paragraph 6.

2. DEFINITIONS

2.1. "Aproval of a seat type" means an approval in relation to the
protection of the occupants of forward-facing seats, the strength
of the seats structure and supportsl

2.2. "Approval of a vehicle type" means an approval with regard to the
strength of the parts of the vehicle structure to which seats are
to be secured, and with regard to the installation of seatsp

2.3. "Seat type" means a category of seats which do not differ
essentially with respect to the following characteristics likely
to affect their strength and their aggressivity:

2.3.1. Structure, shape, dimensions and materials of the load bearing
partsl

2.3.2. Types and dimensions of the seat back adjustment and locking
systeml

2.3.3. Dimensions, structure and materials of the attachments and
supports (e.g. legs);

2.4. "Vehicle type" means a category of vehicles which do not differ
essentially in respect of the constructional features relevant to
this Regulation)

Vol. 1524, A-4789
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2.5. "Seat" means a structure likely to be anchored to the vehicle
structure, including its trim and attachment fittings, intended to
be used in a vehicle, and to seat one or more adult persons;

2.6. "Individual seat" means a seat designed and constructed for the
accommodation of one seated passenger;

2.7. "Double seat" means a seat designed and constructea for the
accommodation of two seated passengers side by side; two seats
side by side and having no interconnection shall be regarded as
two individual seats;

2.8. "Row of seats" means a seat designed and constructed for the
accommodation of three or more seated passengers side by side;
several individual or double seats arranged side by side shall not
be regarded as a row of seats;

2.9. "Seat cushion" means the part of the seat which is arranged almost
horizontally and designed to support a seated passenger,

2.10. "Seat-back" means the part of the seat that is almost vertical,
designed to support the passenger's back, shoulders and, possibly,
his head;

2.11. "Adjustment system" means the device by which the seat or its
parts can be adjusted to a position suited to the seated occupant;

2.12. "Displacement system" means a device enabling the seat or one of
its parts to be displaced angularly, laterally or longitudinally
without a fixed intermediate position of the seat or one of its
parts, to facilitate access by passengers;

2.13. "Locking system" means a device ensuring that the seat and its
parts are maintained in the position of use;

2.14. "Anchorage" means a part of the floor or of the body of a vehicle
to which a seat may be fixed;

2.15. "Attachment fittings" means bolts or other components used to
attach the seat to the vehicle;

2.16. "Trolley" means the test equipment made and used for dynamic
reproduction of road accidents involving frontal collision;

2.17. "Auxiliary seat" means a seat for the manikin mounted on the
trolley to the rear of the seat to be tested;

2.18. "Reference plane" means the plane passing through the points of
contact of the heels of the manikin, used for the determination of
the H point and the actual angle of torso for the seating position
of motor vehicles according to the prescriptions of annex 8;

Vol. 1524, A-4789
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2.19. "Reference height" means the height of the top of the seat above
the reference planel

2.20. "Manikin", a manikin corresponding to the specifications for
HYBRID II.-M

3. APPLICATION FOR APPROVAL

3.1. The application for approval of a seat shall be submitted by the
seat manufacturer or by his duly accredited representative.

3.2. The application for approval of the vehicle shall be submitted by
the vehicle manufacturer or by his duly accredited representative.

3.3. The application for approval of a seat or a vehicle shall be
accompanied by the following documents in triplicate and the
following particulars:

3.3.1. For approval of a seat:

3.3.1.1. A detailed description of the seat, its attachment fittings and
its adjustment, displacement and locking systems,

3.3.1.2. Drawings, on an appropriate scale and in sufficient detail, of the
seat, its attachment fittings and adjustment, displacement and
locking systems,

3.3.2. For approval of a vehicle:

3.3.2.1. A detailed description of the parts of the structure of the
vehicle used as anchorages,

3.3.2.2. Drawings, on an appropriate scale and in sufficient detail, of the
parts of the vehicle used as anchorages.

3.4. The following shall be submitted to the technical service
responsible for the approval tests:

3.4.1. Two seats representative of the type to be approved, in the case
of approval of a seat,

3.4.2 A part of the vehicle structure, in the case of approval of a
vehicle.

4. APPROVAL

4.1. If the seat submitted for approval under this Regulation meets the
relevant requirements of paragraph 5 below, approval of that seat
type shall be granted.

The technical specifications and detailed drawings of HYBRID II,
corresponding to the principal dimensions of a fiftieth percentile male of the
United States of America, and the specifications for its adjustment for this
test are deposited with the Secretary-General of the United Nations and may be
consulted on request at the secretariat of the Economic Commission for Europe,
Palais des Nations, Geneva, Switzerland.

Vol. 1524, A4789
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4.2. If the vehicle submitted for approval under this Regulation meets
the relevant requirements of paragraph 6 below, approval of that
vehicle type shall be granted.

4.3. An approval number shall be assigned to each type approved. Its
first two digits (at present 00 for the Regulation in its original
form) shall indicate the series of amendments incorporating the
most recent major technical amendments made to the Regulation at
the time of issue of the approval. The same Contracting Party
shall not assign the same number to any other seat type or any
other vehicle type.

4.4. Notice of approval or of extension or refusal of approval of a
seat type and/or a vehicle type pursuant to this Regulation shall
be communicated to the Parties to the 1958 Agreement applying this
Regulation, by means of a form conforming to the model in annex 1
and/or annex 2 to this Regulation.

4.5. There shall be affixed, conspicuously and in a readily accessible
place specified on the approval form, to every seat conforming to
a seat type approved under this Regulation and to every vehicle
conforming to a vehicle type approved under this Regulation an
international approval mark consisting of:

4.5.1. A circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing
number of the country which has granted approvall 2

4.5.2. The number of this Regulation, followed by the letter R, a dash
and the approval number, placed to the right of the circle
prescribed in paragraph 4.5.1;

4.5.3. An additional symbol located above the circle, indicating the test
carried out for the approval of the seat,

4.5.3.1. "D' if the test is the test described in paragraph 2 of annex 4,

4.5.3.2. "S" if the test is the test described in paragraph 3 of annex 4.

4.6. The approval mark shall be clearly legible and shall be indelible.

4.7. As the case may be, the approval mark shall be placed on the seat
or seats or on, or close to, the data plate affixed to the vehicle
by the manufacturer.

4.8. Examples of arrangements of approval marks are given in annex 3.

2/ 1 for the Federal Republic of Germany, 2 for France, 3 for Italy,

4 for the Netherlands, 5 for Sweden, 6 for Belgium, 7 for Hungary, 8 for
Czechoslovakia, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, 11 for the United Kingdom,
12 for Austria, 13 for Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for the German
Democratic Republic, 16 for Norway, 17 for Finland, 18 for Denmark, 19 for
Romania, 20 for Poland, 21 for Portugal and 22 for Union of Soviet Socialist
Republics. Subsequent numbers shall be assigned to other countries in the
chronological order in which they ratify or accede to the Agreement concerning
the Adoption of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal Recognition of
Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, and the numbers thus assigned
shall be communicated by the Secretary-General of the United Nations to the
Contracting Parties to the Agreement.

Vol. 1524, A-4789
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5. REQUIRE4ENTS FOR A SEAT TYPE

5.1. Every adjustment and displacement system provided shall
incorporate a locking system, which shall operate automatically.

5.2. Each type of seat may be checked by either of the tests described
in annex 4. Another suitable test may be used provided that its
equivalence with one of the prescribed tests is demonstrated.

The test is to determine:

5.2.1. If the seat occupant(s) is (are) correctly retained by the seat(s)
in front of him (them).

This requirement shall be considered satisfied:

5.2.1.1. either, in the case of the test prescribed in paragraph 2 of
annex 4, if the forward movement of any part of the trunk and the
head of the manikin does not pass beyond the transversal vertical
plane situated at 1.6 m from the R point of the auxiliary seat;

5.2.1.2. or, in the case of the test prescribed in paragraph 3 of annex 4,
if the maximum displacement of the central point of application of
each force prescribed in paragraph 3.2.1. of annex 4 measured in
the horizontal plane and in the longitudinal median plane of the
relevant seating position does not exceed 400 mm.

5.2.2. If the seat occupant(s)*is (are) not seriously injured. This
requirement shall be considered satisfied:

5.2.2.1. either, in the case of the test prescribed in paragraph 2 of
annex 4 which uses an instrumented manikin, if the following
biomechanical acceptability criteria, determined in accordance
with annex 7, are met;

5.2.2.1.1. The head acceptability criterion HAC is less than 500;

5.2.2.1.2. The thorax acceptability criterion (ThAC) is less than 30 gl/
except for periods totalling less than 3 ms;

5.2.2.1.3. The femur acceptability criterion (FAC) is less than 10 kN and the
value of 8 kN is not exceeded for periods totalling more than
20 ms;

5.2.2.2. or, in the case of the test prescribed in paragraph 3 of annex 4,
if the following energy absorption characteristics are met:

5.2.2.2.1. The maximum displacement of the central point of application of
each of the forces prescribed in paragraph 3.2.1. of annex 4,
measured as described in paragraph 5.2.1.2., is not less than
100 mm;

5.2.2.2.2. The maximum displacement of the central point of application of
each of the forces prescribed in paragraph 3.2.2. of annex 4,
measured as described in paragraph 5.2.1.2., is not less than
50 mm.

2/ g = 9.81 m/s 2 .
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5.2.3. The seat and the seat mountings are strong enough. This
requirement shall be considered satisfied ift

5.2.3.1. No part of the seat, the seat mountings or the accessories becomes
completely detached during the test;

5.2.3.2. The seat remains firmly held, even if one or more anchorages is
partly detached, and all the locking systems remain locked during
the whole duration of the test;

5.2.3.3. After the test no structural part of the seat or accessories has
any fracture or sharp or pointed edges or corners likely to cause
any bodily injury.

5.3. All fittings forming part of the back of the seat or accessories
thereto shall be such as to be unlikely to cause any bodily injury
to a passenger during impact. This requirement shall be
considered satisfied if any part contactable by a sphere 165 mm in
diameter presents a radius of curvature of at least 5 mm.

5.3.1. If any part of the fittings and accessories referred to above is
made of a material of hardness less than 50 shore A on a rigid
backing, the requirements set out in paragraph 5.3. shall apply
only to the rigid backing.

5.3.2. The parts of the back of the seat such as adjustment devices for
the seat and accessories shall not be subject to any requirements
of paragraph 5.3. if in the position of rest they are situated
below a horizontal plane 400 mm above the reference plane, even if
the occupant might enter into contact with them.

5.4. The adjustment an4 locking systems shall not be required to be in
full working order after the test.

6. REQUIREMENTS FOR A VEHICLE TYPE

6.1. The anchorages for the seats on the vehicle shall be capable of
withstanding,

6.1.1. either the test described in annex 5,

6.1.2. or, if a seat is mounted on the part of the vehicle structure
being tested, one of the tests prescribed in annex 4. The seat
need not be an approved seat provided that it satisfies the
requirements of paragraph 5.2.1.

6.2. Permanent deformation, including breakage, of an anchorage or the
surrounding area shall be permissible provided the prescribed
force has been sustained throughout the prescribed period.

6.3. When there is more than one type of anchorage on a vehicle, each
variant shall be tested in order to obtain approval for the
vehicle.

6.4. One test may be used to approve simultaneously a seat and a
vehicle.

Vol. 1524, A-4789
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7. CONFORMITY OF PRODUCTION

7.1. Seats and/or vehicles approved to this Regulation shall be so
manufactured as to conform to the type approved by meeting the
requirements set out in paragraphs 5 and 6 above.

7.2. In order to verify that the requirements of paragraph 7.1. are
met, suitable controls of the production shall be carried out. In
this case, suitable controls means checking the dimensions of the
product as well as the existence of procedures for the effective
control of the quality of products.

7.3. The holder of the approval shall in particular:

7.3.1. have access to control equipment necessary for checking the
conformity to each approved type;

7.3.2. ensure that data of test results are recorded and that annexed
documents shall remain available for a period to be determined in
accordance with the administrative service;

7.3.3. analyse the results of each type of test, in order to verify and
ensure the stability of the product characteristics, making
allowance for variation of an industrial production.

7.4. The competent authority which has granted type approval may at any
time verify the conformity control methods applicable to each
production unit and carry out on samples any test deemed necessary
among the tests carried out for the approval.

7.5. The normal frequency of inspections authorized by the competent
authorit- shall be one per year. In the case where negative
results are recorded during one of these visits, the competent
authority shall ensure that all necessary steps are taken to
re-establish the conformity of production as rapidly as possible.

8. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

8.1. The approval granted in respect of a seat type and/or a vehicle
type pursuant to this Regulation may be withdrawn if the
requirements set forth above are not met.

8.2. If a Contracting Party to the Agreement applying this Regulation
withdraws an approval it has previously granted, it shall
forthwith so notify the other Contracting Parties applying this
Regulation, by means of a communication form conforming to the
model in annex I and/or annex 2 to this Regulation.

9. MODIFICATION AND EXTENSION OF APPROVAL OF THE SEAT TYPE AND/OR 'HE
VEHICLE TYPE

9.1. Every modification of the seat type and/or the vehicle type shall
be notified to the administrative department which approved the
seat type and/or the vehicle type. The department may then either:

9.1.1. Consider that the modifications made are unlikely to have an
appreciable adverse effect and that in any case the seat and/or
the vehicle still complies with the requirements; or
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9.1.2. Require a further test report from the technical service
responsible for conducting the tests.

9.2. Confirmation or refusal of approval, specifying the alterations
shall be communicated by the procedure specified in paragraph 4.4.
above to the Parties to the Agreement applying this Regulation.

9.3. The competent authority issuing the extension of approval shall
assign a series number for such an extension and inform thereof
the other Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation
by means of a communication form conforming to the model in
annex 1 and/or annex 2 to this Regulation.

10. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a
vehicle type approved in accordance with this Regulation, he shall
so inform the authority which granted the approval. Upon
receiving the relevant communication that authority shall inform
thereof the other Parties to the 1958 Agreement applying this
Regulation by means of a communication form conforming to the
model in annex 1 and/or annex 2 to this Regulation.

11. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES RESPONSIBLE FOR
CONDUCTING APPROVAL TESTS AND OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the 1958 Agreement applying this Regulation shall
communicate to the United Nations Secretariat the names and
addresses of the technical services responsible for conducting
approval tests and of the administrative departments which grant
approval and to which forms certifying approval or extension or
refusal or withdrawal of approval, issued in other countries, are
to be sent.
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Annex 1

(maximum format: A4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

issued by- Name of administration:

................ o.......

concerning:2  APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAWN

PRODUCTION DEFINITIVELY DISCONTINUED

of a seat type or types with regard to its (their) strength pursuant to
Regulation No. 80

Approval No. ... Extension No ...

1. Trade name or mark of the seat: .........................................

2. Seat Type: ................................ .............................

3. Manufacturer's name and addresst ........................................

4. If applicable, name and address of the manufacturer's representative:

°...........°..o.....o.,.o.........o.°......,......,.........°oo.....o..°

5. Brief description of the seat type, its attachment fittings and its
adjustment, displacement and locking systems including the minimum
distance between fitting points: ........................................

_/ Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

2/ Strike out what does not apply.
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2/ 3/

6. Test carried out for approval: additional symbol D or $- ...........

7. Seat submitted for approval on: .........................................

8. Technical service, responsible for the approval tests ...................

9. Date of report issued by that service: ..................................

10. Number of report issued by that service: ................................

11. Approval granted/refused/extended/withdrawn: 21 ........................

12. Position of approval mark on the seat: ..................................

13. Place: ..................................................................

14. Date: ...................................................................

15. Signature: ..............................................................

16. The following documents, bearing the approval number shown above, are
available on request: ...................................................

3! 'D" corresponds to the test described in paragraph 2 of annex 4 and
"S* to the test described in paragraph 3 of annex 4.

Vol. 1524, A4789
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Annex 2

(maximum format: A4 (210 x 297 mm))

COMMUNICATION

issued by: Name of administration:

....... o...........

concerning: 21 APPROVAL GRANTED

APPROVAL EXTENDED

APPROVAL REFUSED

APPROVAL WITHDRAwN

PRODUCTION DEFINITIVELY DISCONTINUED

of a type of: vehicle with regard to the strength of the seat anchorages
pursuant to Regulation No. 80

Approval No. ... Extension No ...

1. Trade name or mark of the vehicle: ......................................

2. Vehicle Type: ...........................................................

3. Manufacturer's name and address: ........................................

4. If applicable, name and address of the manufacturer's representative:

*............°..................°........................................

5. Brief description of the vehicle type according to its anchorages and
minimum value of the distance between the anchorages: ...................

.,...................,..............**......,.....°...°,.°.............

6. Vehicle submitted for approval on: ......................................

7. Technical service, responsable for the approval test: ...................

8. Date of report issued by that service: ..................................

1/ Distinguishing number of the country which has granted/extended/
refused/withdrawn approval (see approval provisions in the Regulation).

Z1 Strike out what does not apply.
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9. Number of report issued by that service: ................................

10. Approval granted/refused/extended/withdrawn: 2/ ........................

11. Location of approval mark on the vehicle: ...............................

12. Place: ..................................................................

13. Date: ...................................................................

14. Signature: ..............................................................

15. The following documents, bearing the approval number shown above, are
available on request: ...................................................
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Annex 3

ARRANGE4ENTS OF APPROVAL MARKS

1. Arraqgement in the approval mark for a seat "D'

nzzfr

{I E4 ~11110-002439

The above approval mark affixed to a seat shows that the seat type
concerned has, with regard to the strength of the seats, the test being
carried out in accordance with paragraph 2 of annex 4, been approved in the
Netherlands (E4) under number 002439. The approval number indicates that the
approval was granted in accordance with the requirements of Regulation No. 80
in its original form.
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2. Arranqement of the approval mark for a seat "S"

I-BO- 002439
.m mu,

The above approval mark affixed to a seat shows that the seat type
concerned has, with regard to the strength of the seats, the test being
carried out in accordance with paragraph 3 of annex 4, been approved in the
Netherlands (E4) under number 002439. The approval number indicates that the
approval was granted in accordance with the requirements of Regulation No. 80
in its original form.
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3. Arranoement of the aooroval mark for a vehicle tyoe

F--80- 002439

The above aporoval mark, affixed to a vehicle, shows that this type of
vehicle has been aoproved in the Netherlands (E4) under number 002439 with
reaard to the strenath of the anchoraaes on the vehicle. The aporoval number
indicates that the approval was aranted in accordance with the requirements of
Reaulation No. 80 in its oriainal form.
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Annex 4

TEST PROCEDURES FOR SEATS ACCORDING TO PARAGRAPH 5 AND/OR
ANCHORAGES ACCORDING TO PARAGRAPH 6.1.2.

1. PREPARATION OF THE SEAT TO BE TESTED

1.1. The seat to be tested shall be mounted:

1.1.1. either on a testing platform representative of the body of a
vehicle,

1.1.2. or on a rigid testing platform.

1.2. The anchorage on the testing platform provided for the test
seat(s) shall be identical to or have the same characteristics as
that used in vehicle(s) in which the seat is intended to be used.

1.3. The seat to be tested shall be complete with all upholstery and
accessories. If the seat is fitted with a table, it shall be in
the stowed position.

1.4. If adjustable laterally, the seat shall be positioned for maximum
extension.

1.5. If adjustable, the seat back shall be adjusted so that the
resulting inclination of the torso of the manikin used for
determining the H point and the actual torso angle for seating
positions in motor vehicles according to annex 8 is as close as
possible to that recommended by the manufacturer for normal use
or, in the absence of any particular recommendation by the
manufacturer, as near as possible to 25" towards the rear in
relation to the vertical.

If the seat back is equipped with a head restraint adjustable for
height, it shall be in its lowest position.

2. DYNAMIC TESTS

2.1. The testing platform shall be mounted on a trolley.

2.2. Auxiliary seat

The auxiliary seat shall be the same type as the seat being tested
and shall be located parallel to and directly behind the seat
being tested, the two seats being at the same height, adjusted
identically and on a pitch of 75 cm.

2.3. Manikin

A manikin shall be installed behind each seating position of the
seat to be tested as follows:

2.3.1. The manikin shall be placed on the auxiliary seat so that its
plane of symmetry corresponds to the plane of symmetry of the
seating position in question.
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2.3.2. The manikin's hands shall rest on their thighs with their elbows
touching the seat backj the legs shall be extended to the maximum
and shall, if possible, be parallel; the heels shall touch the
floor.

2.3.3. Each manikin required shall be installed on a seat in accordance
with the following procedure:

2.3.3.1. the manikin shall be placed on the seat as close as possible to
the desired position,

2.3.3.2. a flat rigid surface 76 mm x 76 mm in area shall be placed as low
as possible against the front of the manikin's torso,

2.3.3.3. the flat surface shall be pressed horizontally against the
manikin's torso at a load of between 25 and 35 daN:

2.3.3.3.1. the torso shall be drawn forward by the shoulders to the vertical
position, then laid back against the seat back. This operation
shall be performed twice,

2.3.3.3.2. without the torso moving, the head shall be placed in a position
such that the platform supporting the measuring instruments
contained in the head is horizontal and that the median sagittal
plane of the head is parallel to that of the vehicle.

2.3.3.4. the flat surface be carefully removed,

2.3.3.5. the manikin shall be moved forward on the seat and the
installation procedure described above repeated,

2.3.3.6. if necessary, the position of the lower members shall be corrected,

2.3.3.7. the measuring instruments installed shall not in any way affect
the movement of the manikin during impact,

2.3.3.8. the temperature of the system of measuring instruments shall be
stabilized before the test and maintained so far as possible
within a range between 9"C and 26"C.

2.4. Impact simulation

2.4.1. The impact speed of the trolley shall be between 30 and 32 km/h.

2.4.2. The deceleration of the trolley during the impact test shall be in
accordance with the provisions shown in figure 1 below. Except
for intervals totalling less than 3 ms, the deceleration time
history of the trolley shall remain between the limit curves shown
in figure 1.

2.4.3. Furthermore, the average deceleration shall be comprised between
6.5 g and 8.5 g.

3. STATIC TESTS

3.1. Test apparatus

3.1.1. This consists of cylindrical surfaces with a radius of curvature
equal to 82 + 3 am and a width,
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3.1.1.1. at least equal to the width of the seat-back of each seating
position of the seat to be tested for the upper form,

3.1.1.2. equal to 320 - 0 mm for the lower form as shown in figure 2 of this+10
annex.

3.1.2. The surface resting against the parts of 'the seat shall be made of
a material the hardness of which is not less than 80 Shore A.

3.1.3. Each cylindrical surface shall be equipped with at least one force
transducer able to measure the forces applied in the direction
defined in paragraph 3.2.1.1. of this annex.

3.2. Test procedure

3.2.1. A test force to 1000 +50 N shall be applied using a device,Hl -

conforming to paragraph 3.1. of this annex, to the rear part of
the seat corresponding to each seating position of the seat.

3.2.1.1. The direction of application of the force shall be situated in the
vertical median plane of the seating position concernedl it shall
be horizontal and from the rear towards the front of the seat.

3.2.1.2. This direction shall be situated at the height HI which shall be
between 0.70 m and 0.80 m and above the reference plane. The
exact height shall be determined by the manufacturer.

3.2.2. A test force equal to 2,000 + 100 N shall be applied simultaneously
H2 -

to the rear part of the seat corresponding to each seating
position of the seat in the same vertical plane and in the same
direction at the height H2 which shall be between 0.45 and 0.55 m
above the reference plane, with a device conforming to
paragraph 3.1. of this annex. The exact height shall be
determined by the manufacturer.

3.2.3. The test forms shall be maintained as far as possible in contact
with the rear of the seat during the application of the forces
specified in paragraphs 3.2.1. and 3.2.2. of this annex. They
shall be able to pivot in a horizontal plane.

3.2.4. Where a seat consists of more than one seating position, the
forces corresponding to each seating position shall be applied
simultaneously and there shall be as many upper and lower forms as
seating positions.

3.2.5. The initial position of each seating position of each of the forms
shall be determined by bringing the test devices into contact with
the seat with a force equal to at least 20 N.

3.2.6. The forces indicated in paragraph 3.2.1. and 3.2.2. shall be
applied as rapidly as possible and shall be maintained together at
the specified value, whatever the deformation, for at least
0.2 seconds.

3.2.7. If the test has been carried out with one or more forces but
not with all the forces greater than those specified in
paragraphs 3.2.1. and 3.2.2. and if the seat complies with the
requirements, the test shall be considered to be satisfied.
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Figure 1
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Figure 2
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Annex 5

TEST PROCEDURE FOR THE ANCHORAGES OF A VEHICLE
IN APPLICATION OF PARAGRAPH 6.1.1.

1. TEST APPARATUS

1.1. A rigid structure sufficiently representative of the pedestal of the
seat is fixed by the means of fixation (bolts, screws, etc.) provided
by the manufacturer to the parts of the structure submitted to the
tests.

1.2. If several seat types differing from one another in respect of the
distance between the front and back ends of their feet can be mounted
on the same anchorage, the test shall be carried out with the shortest
footing. This footing shall be described on the communication form.

2. TEST PROCEDURE

2.1. A force F shall be applied:

2.1.1. at a height of 0.75 m above the reference plane and on the vertical
line containing the geometrical centre of the surface bounded by the
polygon having the different anchorage points as apexes or, if
applicable, the extreme anchorages of the seat, by the rigid structure
as defined in paragraph 1.1.,

2.1.2. in the horizontal direction and directed to the front of the vehicle,

2.1.3. in a delay as short as possible and while a duration of at least 0.2 s.

2.2. The force F shall be determined by the following formula:

F P (5,000 + 50) x i

where: F is given in N and i represents the number of seating
positions of the seat for which the anchorages to be tested
are to be approved.
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Annex 6

MEASUREMENTS TO BE MADE

1. All measurements necessary shall be made with measurement systems
corresponding to the specifications of International Standard ISO 6487
entitled "Technique of measurement in impact testsa Instrumentation"
and published in 1980.

2. DYNAMIC TEST

2.1. Measurements to be made on the trolley

The characteristics of the deceleration of the trolley shall be
measured, from the accelerations measured on the rigid frame of the
trolley, with measurement systems with a CFC of 60.

2.2. Measurements to be made on manikins

The readings of the measuring devices shall be recorded through
independent data channels of the following CFCs

2.2.1. Measurements in the head of the manikin

The resultant triaxial acceleration referring to the centre of gravity
(byr) _/ shall be measured with a CFC of 600.

2.2.2. Measurements in the thorax of the manikin

The resultant acceleration at the centre of gravity shall be measured

with a CFC of 180.

2.2.3. Measurements in the femur of the manikin

The axial conpression force shall be measured with a CFC of 600.

3. STATIC TEST

Forces shall be measured with a CTC of 600.

Note

1/ Expressed in g (= 9.81 m/sec 2
) the scalor value of which is

calculated according to the following formula:

2 2 +- 2 +Y2
r 1 v t

where: r1 = value of instant longitudinal acceleration,

v = value of instant vertical acceleration,
art = value of instant transversal acceleration.
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Annex 7

DETER4INATION OF ACCEPTABILITY CRITERIA

1. HEAD ACCEPTABILITY CRITERION (HAC)

1.1. This acceptability cri'terion (HAC) is calculated on the basis of the
resultant triaxial acceleration measured according to annex 6,
paragraph 2.2.1. by the following expression:

HAC - t2 - tl )

t2

tl

in which tI and t2 are any values of time during the
maximum value for and interval tl , t2 . The value of
are expressed in seconds.

test, HAC being
t I and t 2

2. THORAX ACCEPTABILITY CRITERION (ThAC)

2.1. This criterion is determined by the absolute value of the resultant
acceleration, expressed in g and measured according to annex 6,
paragraph 2.2.2., and by the acceleration period, expressed in ms.

3. FEMUR ACCEPTABILITY CRITERION (FAC

This criterion is determined by the compression load expressed in kN,
transmitted axially on each femur of the manikin and measured according
to annex 6, paragraph 2.2.3., and by the duration of the compression
load, expressed in ms.
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Annex 8

PROCEDURE FOR DETERMINING THE "H" POINT AND THE ACTUAL
TORSO ANGLE FOR SEATING POSITION IN MOTOR VEHICLES

1. PURPOSE

The procedure described in this annex is used to establish the "H"
point location and the actual torso angle for one or several seating
positions in a motor vehicle and to verify the relationship of
measured data to design specifications given by the vehicle
manufacturer. I

2. DEFINITIONS

For the purposes of this annex:

2.1. "Reference data" means one or several of the following
characteristics of a seating position:

2.1.1. the "H" point and the "R" point and their relationshipi

2.1.2. the actual torso angle and the design torso angle and their
relationship;

2.2. "Three-dimensional 'H' point machine" (3 DH machine) means the
device used for the determination of "H" points and actual torso
angles. This device is described in appendix 1 to this annex;

2.3. "'H' point" means the pivot centre of the torso and thigh of the
3 DH machine installed in the vehicle seat in accordance with
paragraph 4 below. The "H" point is located in the centre of the
centreline of the device which is between the "H" point sight
buttons on either side of the 3 DH machine. The "H" point
corresponds theoretically to the "R" point (for tolerances see
paragraph 3.2.2. below). Once determined in accordance with the
procedure described in paragraph 4, the "H" point is considered
fixed in relation to the seat-cushion structure and to move with it
when the seat is adjusted,

2.4. "'R' point" or "seating reference point" means a design point
defined by the vehicle manufacturer for each seating position and
established with respect to the three-dimensional reference system

2.5. "Torso-line" means the centreline of the probe of the 3 DH machine
with the probe in the fully rearward position;

2.6. "Actual torso angle" means the angle measured between a vertical
line through the "H" point and the torso line using the back angle
quadrant on the 3 DH machine. The actual torso angle corresponds
theoretically to the design torso angle (for tolerances see
paragraph 3.2.2. below);

_1 In any seating position other than front seats where the "H" point
cannot be determined using the "Three-dimensional 'H' point machine" or
procedures, the "R" point indicated by the manufacturer may be taken as a
reference at the discretion of the competent authority.
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2.7. "Design 'orso angle" means the angle measures between a vertical
line through the "R" point and the torso line in a position which
corresponds to the design position of the seat-back established by
the vehicle manufacturerl

2.8. *Centreplane of occupant* (C/LO) means the median plane of the 3 DH
machine positioned in each designated seating position# it is
represented by the co-ordinate of the "H" point on the "Y" axis.
For individual seats, the centreplane of the seat coincides with the
centreplane of the occupant. For other seats, the centreplane of
the occupant is specified by the manufacturer;

2.9. "Three-dimengional reference system" means a system as described in
appendix 2 to this annex;

2.10. "Fiducial marks" are physical points (holes, surfaces, marks or
indentations) on the vehicle body as defined by the manufacturer;

2.11. "Vehicle measuring attitude" means the position of the vehicle as
defined by the co-ordinates of fiducial marks in the
three-dimensional reference system.

3. REQUIREMENTS

3.1. Data presentation

For each seating position where reference data are required in order
to demonstrate compliance with the provisions of the present
Regulation, all or an appropriate selection of the following data
shall be presented in the form indicated in appendix 3 to this annex:

3.1.1. the co-ordinates of the "R" point relative to the three-dimensional
reference system,

3.1.2. the design torso angle;

3.1.3. all indications necessary to adjust the seat (if it is adjustable)
to the measuring position set out in paragraph 4.3 below;

3.2. Relationship between measured data and design specifications

3.2.1. The co-ordinates of the "H" point and the value of the actual torso
angle obtained by the procedure set out in paragraph 4 below shall
be compared, respectively, with the co-ordinates of the "R" point
and the value of the design torso angle indicated by the vehicle
manufacturerl

3.2.2. The relative positions of the "R" point and the "H" point and the
relationship between the design torso angle and the actual torso
angle shall be considered satisfactory for the seating position in
question if the "H" point, as defined by its co-ordinates, lies
within a square of 50 mm side length with horizontal and vertical
sides whose diagonals intersect at the "R" point, and if the actual
torso angle is within 5 of the design torso angle,

3.2.3. If these conditions are met, the "R" point and the design torso
angle, shall be used to demonstrate compliance with the provisions
of this Regulation;
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3.2.4. If the "H" point or the actual torso angle does not satisfy the
requirements of paragraph 3.2.2. above, the *H" point and the actual
torso angle shall be determined twice more (three times in all). If
the results of two of these three operations satisfy the
requirements, the conditions of paragraph 3.2.3. above shall applyp

3.2.5. If the results of at least two of the three operations described in
paragraph 3.2.4. above do not satisfy the requirements of
paragraph 3.2.2. above, or if the verification cannot take place
because the vehicle manufacturer has failed to supply information
regarding the position of the "R" point or regarding the design
torso angle, the centroid of the three measured points or the
average of the three measured angles shall be used and be regarded
as applicable in all cases where the "R" point or the design torso
angle is referred to in this Regulation.

4. PROCEDURE FOR "H" POINT AND ACTUAL TORSO ANGLE DETERMINATION

4.1. The vehicle shall be pre-conditioned at the manufacturer's
discretion, at a temperature of 20 + 10'C to ensure that the seat
material reaches room temperature. If the seat to be checked has
never been sat upon, a 70 to 80 kg person or device shall sit on the
seat twice for one minute to flex the cushion and back. At the
manufacturer's request, all seat assemblies shall remain unloaded
for a minimum period of 30 min. prior to installation of the
3 DH machine;

4.2. The vehicle shall be at the measuring attitude defined in
paragraph 2.11. above;

4.3. The seat, if it is adjustable, shall be adjusted first to the
rearmost normal driving or riding position, as indicated by the
vehicle manufacturer, taking into consideration only the
longitudinal adjustment of the seat, excluding seat travel used for
purposes other than normal driving or riding positions. Where other
modes of seat adjustment exist (vertical, angular, seat-back, etc.)
these will be then adjusted to the position specified by the vehicle
manufacturer. For suspension seats, the vertical position shall be
rigidly fixed corresponding to a normal driving position as
specified by the manufacturer;

4.4. The area of the seating position contacted by the 3 DH machine shall
be covered by a muslin cotton, of sufficient size and appropriate
texture, described as a plain cotton fabric having 18.9 threads
per cm2 and weighing 0.228 kg/m 2 or knitted or non-woven fabric
having equivalent characteristics;

If test is run on a seat outside the vehicle, the floor on which the
seat is placed shall have the same essential characteristics-1/ as
the floor of the vehicle in which the seat is intended to be used;

-/Tilt angle, height difference with a seat mounting, surface
texture, etc.
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4.5. Place the seat and back assembly of the 3 DH machine so that the
centreplane of the occupant (C/LO) coincides with the centreplane of
the 3 DH machine. At the manufacturer's request, the 3 DH machine
may be moved inboard with respect to the C/LO if the 3 DH machine is
located so far outboard that the seat edge will not permit levelling
of the 3 DH machine;

4.6. Attaqh the foot and lower leg assemblies to the seat pan assembly,
either individually or by using the T-bar and lower leg assembly. A
line through the "H" point sight buttons shall be parallel to the
ground and perpendicular to the longitudinal centreplane of the seat;

4.7. Adjust the feet and leg positions of the 3 DH machine as follows:

4.7.1. Designated seating position: driver and outside front passenger

4.7.1.1. Both feet and leg assemblies shall be moved forward in such a way
that the feet take up natural positions on the floor, between the
operating pedals if necessary. Where possible the left foot shall
be located approximately the same distance to the left of the
centreplane of the 3 DH machine as the right foot is to the right.
The spirit level verifying the transverse orientation of the
3 DH machine is brought to the horizontal by readjustment of the
seat pan if necessary, or by adjusting the leg and foot assemblies
towards the rear. The line passing through the "H" point sight
buttons shall be maintained perpendicular to the longitudinal
centreplane of the seati

4.7.1.2. If the left leg cannot be kept parallel to the right leg and the
left foot cannot be supported by the structure, move the left foot
until it is supported. The alignment of the sight buttons shall be
maintained;

4.7.2. Designated seating position: outboard rear

For rear seats or auxiliary seats, the legs are located as specified
by the manufacturer. If the feet then rest on parts of the floor
which are at different levels, the foot which first comes into
contact with the front seat shall serve as a reference and the other
foot shall be so arranged that the spirit level giving the
transverse orientation of the seat of the device indicates the
horizontall

4.7.3. Other designated seating positions:

The general procedure indicated in paragraph 4.7.1. above shall be
followed except that the feet shall be placed as specified by the
vehicle manufacturer.

4.8. Apply lower leg and thigh weights and level the 3 DH machine;

4.9. Tilt the back pan forward against the forward stop and draw the
3 DH machine away from the seat-back using the T-bar. Reposition
the 3 DH machine on the seat by one of the following methods:
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4.9.1. If the 3 DH machine tends to slide rearward, use the following

procedure. Allow the 3 DH machine to slide rearward until a forward
horizontal restraining load on the T-bar is no longer required i.e.
until the seat pan contacts the seat-back. If necessary, reposition
the lower legi

4.9.2. If the 3 DH machine does not tend to slide rearward, use the
following procedure. Slide the 3 DH machine rearwards by applying
a horizontal rearward load to the T-bar until the seat pan contacts
the seat-back (see figure 2 of appendix I to this annex);

4.10. Apply a 100 + 10 N load to the back and pan assembly of the
3 DH machine at the intersection of the hip angle quadrant and the
T-bar housing. The direction of load application shall be
maintained along a line passing by the above intersection to a point
just above the thigh bar housing (see figure 2 of appendix 1 to this

annex). Then carefully return the back pan to the seat-back. Care
must be exercised throughout the remainder of the procedure to
prevent the 3 DH machine from sliding forward;

4.11. Install the right and left buttock weights and then, alternately,
the eight torso weights. Maintain the 3 DH machine level;

4.12. Tilt the back pan forward to release the tension on the seat-back.
Rock the 3 DH machine from side to side through 10" arc (5" to each
side of the vertical centreplane) for three complete cycles to
release any accumulated friction between the 3 DH machine and the
seat;

During the rocking action, the T-bar of the 3 DH machine may tend to
diverge from the specified horizontal and vertical alignment. The
T-bar must therefore be restrained by applying an appropriate

lateral load during the rocking motions. Care shall be exercised in
holding the T-bar and rocking the 3 DH machine to ensure that no
inadvertent exterior loads are applied in a vertical or fore and aft

direction;

The feet of the 3 DH machine are not to be restrained or held during
this step. If the feet change position, they should be allowed to
remain in that attitude for the moment.

Carefully return the back pan to the seat-back and check the two
spirit levels for zero position. If any movement of the feet has
occurred during the rocking operation of the 3 DH machine, they must
be repositioned as follows:

Alternately, lift each foot off the floor the minimum necessary

amount until no additional foot movement is obtained. During this
lifting, the feet are to be free to rotate; and no forward or
lateral loads are to be applied. When each foot is placed back in
the down position, the heel is to be in contact with the structure
designed for this;

Check the lateral spirit level for zero position; if necessary,

apply a lateral load to the top of the back pan sufficient to level
the 3 DH machine's seat pan on the seat;

Vol. 1524, A-4789



320 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 19

4.13. Holding the T-bar to prevent the 3 DH machine from sliding forward
on the seat cushion, proceed as follows:

(a) return the back pan to the seat-back;

(b) alternately apply and release a horizontal rearward load, not
to exceed 25 N, to the back angle bar at a height approximately
at the centre of the torso weights until the hip angle quadrant
indicates that a stable position has been reached after load
release. Care shall be exercised to ensure that no exterior
downward or lateral loads are applied to the 3 DH machine.
If another level adjustment of the 3 DE1 machine is necessary,
rotate the back pan forward, re-level, and repeat the procedure
from 4.12.;

4.14. Take all measurements:

4.14.1. The co-ordinates of the "H' point are measured with respect to the
three-dimensional reference system;

4.14.2. The actual torso angle is read at the back angle quadrant of the
3 DR machine with the probe in its fully rearward position;

4.15. If a re-run of the installation of the 3 DH machine is desired, the
seat assembly should remain unloaded for a minimum period of 30 min
prior to the re-run. The 3 DH machine should not be left loaded on
the seat assembly longer than the time required to perform the test;

4.16. If the seats in the same row can be regarded as similar (bench seat,
identical seats, etc.) only one "H" point and one "actual torso
angle' shall be determined for each row of seats, the 3 DH machine
described in appendix 1 to this annex being seated in a place
regarded as representative for the row. This place shall bet

4.16.1. in the case of the front row, the driver's seat;

4.16.2. in the case of the rear row or rows, an outer seat.
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Annex 8 - Appendix 1

DESCRIPTION OF THE THREE DIMENSIONAL -H- POINT MACHINE j/

(3 DH machine)

1. Back and seat pans

The back and seat pans are constructed of reinforced plastic and metal;
they simulate the human torso and thigh and are mechanically hinged at the
'H* point. A quadrant is fastened to the probe hinged at the 'H* point to
measure the actual torso angle. An adjustable thigh bar, attached to the seat
pan, establishes the thigh centreline and serves as a baseline for the hip
angle quadrant.

2. Body and leg elements

Lower leg segments are connected to the seat pan assembly at the T-bar
joining the knees, which is a lateral extension of the adjustable thigh bar.
Quadrants are incorporated in the lower leg segments to measure knee angles.
Shoe and foot assemblies are calibrated to measure the foot angle. Two spirit
levels orient the device in space. Body element weights are placed at the
corresponding centres of gravity to provide seat penetration equivalent to
a 76 kg male. All joints of the 3 DH machine should be checked for free
movement without encountering noticeable friction.

/ For details of the construction of the 3 DH machine refer to Society
of Automotive Engineers (SAE), 400 Commonwealth Drive, Warrendale.
Pennsylvania 15096, United States of America.

The machine corresponds to that described in ISO Standard 6549-1980.
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Annex 8 - Appendix 1

Probe

Back angle level

Hip angle quadrant

Seat pan

Thigh weight pad

T-bar joining the knees

Jj1i Back anle quadrant

* j "H" point sight button

"H" point pivot

- Lateral level

Thigh bar

Figure 1 - 3 " machine elements designation
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Annex 8 - Appendix 1

Dimensions in milIletres

'II

'~(((~ (((i / orso weights

Direction anda point ofapplication of lo Buttock weights

Variable fro 10 o 2

Thigh weights

Leg weights

Figure 2 - Dimensions of the 3 DH machine elements and load distribu:ion
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Annex 8 - Appendix 2

THREE-DIMENSIONAL REFERENCE SYSTE4

1. The three-dimensional reference system is defined by three orthogonal
planes established by the vehicle manufacturer (see figure). !/

2. The vehicle measuring attitude is established by positioning the vehicle
on the supporting surface such that the co-ordinates of the fiducial
marks correspond to the values indicated by the manufacturer.

3. The co-ordinates of the "R' point and the "H" point are established in
relation to the fiducial marks defined by the vehicle manufacturer.

Zero Y plane (vertical
longitudinal zero plane)

.....................................

Zero X plane (vertical
transverse zero plane)

supportin surface

Fi ure - Tbree-dimmmnoal reference syuetm

/ The reference system corresponds to ISO standard 4130, 1978.
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Annex 8 - Appendix 3

REFERENCE DATA CONCERNING SEATING POS ITIONS

I. Coding of reference data

Reference data are listed consecutively for each seating position.
Seating positions are identified by a two-digit code. The first digit is
an Arabic numeral and designates the row of seats, counting from the
front to the rear of the vehicle. The second digit is a capital letter
which designates the location of the seating position in a row, as viewed
in the direction of forward motion of the vehicles the following letters
shall be used:

L = left

C = centre

R = right

2. Description of vehicle measuring attitude

2.1. Co-ordinates of fiducial marks

X .........................

Y . . . ....... . ....... ...

Z . .............. ....... .. . .

3. List of reference data

3.1. Seating positions ..................................

3.1.1. Co-ordinates of "R" point

X ..................,..........

Y . ..... ... .... ..... ....

Z ... ,..........,, ... .. °. .. . .

3.1.2. Design torso angle: ................................

3.1.3. Specifications for seat adjustment _/

horizontal ,....................

vertical ...................

angular . ...................

torso angle: ...................

Note: List reference data for further seating positions under 3.2, 3.3, etc.

/ Strike out what does not apply.

Authentic texts of the Regulation: English and French.

Registered ex officio on 23 February 1989.
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NO 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RECIPROQUE DE L'HO-
MOLOGATION DES IQUIPEMENTS ET PItCES DE VEHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENtVE LE 20 MARS 1958'

APPLICATION du R~glement no 782 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notifications reues le:

21 f~vnier 1989

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 22 avril 1989.)

Enregistri d'office le 21fivrier 1989.

23 fdvrier 1989

RIPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 24 avril 1989.)

Enregistri d'office le 23fivrier 1989.

ENTRtE EN VIGUEUR du Rilglement no 80 annex6 A l'Accord susmentionn6 du 20 mars
1958

Ledit R~glement est entr6 en vigueur le 23 f6vrier 1989 A 1'6gard de la France et du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, conform~ment au paragraphe 5 de
l'article I de l'Accord:

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques anglais
et frangais du paragraphe 8 de I'article 1); vol. 609, p. 291 (amendement du paragraphe I de I'article 1); et vol. 1059,
p. 404 (rectification du texte authentique frangais du paragraphe 2 de l'article 12); pour les faits ult~rieurs, voir les
r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs n- 4 A 17, ainsi que I'annexe A des volumes 1051, 1055, 1060, 1065, 1066,
1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271,
1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314,
1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358,
1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466,
1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504, 1505, 1506, 1507,
1509,1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518, 1519, 1520, 152; et 1523..-

2 Ibid., vol. 1515, no A-4789.
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RZglement No 80

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES SIEGES
DE VEHICULE DE GRANDES DIMENSIONS POUR LE TRANSPORT DE

VOYAGEURS ET DE CES VAHICULES EN CE QUI CONCERNE
LA RESISTANCE DES SIEGES ET DE LEURS ANCRAGES

1. DOMAINE D'APPLICATION

Le pr~sent r6glement s'applique aux vdhicules construits pour le
transport de plus de 16 voyageurs, en plus du conducteur et de
l'4quipage, en ce qui concerne :

1.1. Tout si~ge de voyageur ayant une hauteur de r~f~rence de 1 m au
moins deatin4 & itre install face vers l1'avant, immidiatement
devant un autre si~ge faisant face 4galement vers l'avant, sur un
plan horizontal ne prdsentant pas plus de 6 cm de diffdrence de
niveau avec le plancher de cet autre siige et essay4 selon lea
prescriptions du paragraphe 5.

1.2. Les ancrages fixds dans le vdhicule et destins a recevoir les
siiges indiquds au paragraphe 1.1 ou tout autre type de siige
pouvant s'y adapter et essayds suivant lea prescriptions du
paragraphe 6.

2. DEFINITIONS

On entend par

2.1. "honmlogation d'un aiige", l'homologation d'un type de siige en ce
qui concerne la protection des occupants des siiges faisant face
vers l1'avant, la rdsistance de l'armature de ces siiges et de leurs
supports;

2.2. "Homologation d'un vdhicule", l'homologation dun type de vdhicule
en ce qui concerne la rdsistance des parties de la structure du
vdhicule auxquelles doit tre fix4 un si~ge, et en ce qui concerne
l'installation des siiges;

2.3. 'Type de siige", une catdgorie de si ges ne prdsentant pas
entre eux, quant aux 414ments ci-apris, de diffdrences essentielles
susceptibles de modifier leur risistance et leur agressivitd :

2.3.1. Structure, forme, dimensions et matkriaux des parties supportant la
charge,

2.3.2. Types et dimensions des systimes de rdglage et de verrouillage du
dossier,

2.3.3. Dimensions, structure et matdriaux des attaches et des supports
(par exemple, les pieds).

2.4. "Type de vdhicule", une catdgorie de vdhicules ne prdsentant pas
entre eux de diffdrences essentielles en ce qui concerne lea
caractdristiques de construction intdressant le pr4sent Riglement;
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2.5. "Sieqe", une structure susceptible d'etre ancr~e a Is structure du
vihicule, avec son garnissage et sa fixation, destin~e i servir
dans un vdhicule et & accueillir un ou plusieurs adultes assis;

2.6. "Siiqe individuel., un siige conqu et construit pour accueillir un
passager assis;

2.7. "Si~ge double", un si6ge congg et construit pour recevoir deux
passagers assis l'un I c6t de l'autre; deux si~ges places cate A
cote et non relids entre eux sont considdrds comme deux si~ges
individuels;

2.8. "Ranqde de si~ges", des siiges congus et construits pour recevoir
au moins trois passagers assis c6te 6 c8te, plusieurs siiges
individuels ou siiges doubles disposds cate i c6te ne sont pas
considdr4s come une rangde de si ges;

2.9. "Coussin de sige", la partle du siage dispose presque
horizontalement et destinde A supporter un passager assis;

2.10. "Dossier', la partie du si-ge qui eat presque verticale et destinde
i soutenir le dos, les 4paules et, 4ventuellement, la t~te du
passager;

2.11. "Systpme de rdglaqe', le dispositif permettant de rdgler le si6ge
ou ses parties dans une position adaptde h l'occupant assis;

2.12. "Systme de ddplacement", un dispositif permettant un ddplacement
angulaire, latdral ou longitudinal, sans position intermidiaire
fixe, du siige ou d'une de ses parties, pour faciliter l'acc6s des
passagers;

2.13. "SystLme de verrouillage", un dispositif assurant le maintien en
position d'utilisation du si ge et de sea parties;

2.14. "Ancraqe", une autre partie du chassis d'un vdhicule A laquelle un
si~ge peut atre fix4;

2.15. "Fixation', les boulons ou autres 41ments utiliss pour fixer le
si ge au vdhicule;

2.16. "Chariot", l'appareil d'essai construit et utilisd pour reproduire
dynamiquement les accidents de'la route par choc frontal;

2.17. "Siiqe auxiliaire", un siege pour le mannequin mont4 sur le chariot
en arriLre du siZge en essai;

2.18. "Plan de rdfdrence", le plan contenant les points de contact des
talons du mannequin, utilisd pour la ddtermination du point H et de
l'angle r6el de torse pour les places assises des vdhicules
automobiles selon les prescriptions de l'annexe 8;

2.19. "Hauteur de rdfdrence", la hauteur du sommet du si~ge au plan de
rdfdrence;
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2.20. "Manneuin", un mannequin correspondant aux sp~cifications d~finies
pour le type Hybrid II .

3. DEMANDE D'HOMOLOGATION

3.1. La demande d'homologation d'un si~ge est prdsent~e par le
constructeur du si~ge ou son reprisentant dfument accriditd.

3.2. La demande d'homologation du v~hicule est prdsent~e par le
constructeur du vdhicule ou son reprdsentant d~ment accr6ditd.

3.3. La demande d'homologation d'un siige ou du vdhicule doit &tre
accompagnge des pi~ces mentionn~ea ci-apr~s, en triple exemplaire,
et des indications suivantes :

3.3.1. pour 1'homologation d'un si~ge

3.3.1.1. description d~tail16e du siige, de sa fixation et de ses systimes
de r~glage, de d~placement et de verrouillage,

3.3.1.2. dessins du siige, de sa fixation et de ses syst~mes de r~glage, de
diplacement et de verrouillage, A une 6chelle appropride, et
suffisaimment d4taillds;

3.3.2. pour 1'homologation d'un vdhicule

3.3.2.1. description ddtaille des parties de la structure du vdhicule
servant aux ancrages,

3.3.2.2. dessins des parties du vdhicule servant aux ancrages, i une 4chelle
appropride, et suffisamment ddtaill4s.

3.4. I1 doit 6tre prdsentd au service technique charg4 des essais
d'homologation :

3.4.1. dans le cas d'une homologation de si~ge, deux si~ges reprdsentatifs
du type i homologuer,

3.4.2. dans le cas d'une homologation de vdhicule, une partie de la
structure du vdhicule.

4. HOMOLOGATION

4.1. Si le si ge prdsent4 & 1'homologation en application du prdsent
Reglement satisfait aux prescriptions le concernant du paragraphe 5
ci-apr~s, l'homologation pour ce type de si~ge est accordde.

4.2. Si le vdhicule prdsentd & l'homologation en application du prdsent
Rglement satisfait aux prescriptions le concernant du paragraphe 6
ci-apris, l'homologation pour ce type de vdhicule est accordde.

V Les sp6cifications techniques et les dessins de ddtail de Hybrid II
correspondant aux dimensions principales du cinquantiime percentile d'un tre
humain masculin des Etats-Unis d'Amrique, ainsi que lea prescriptions de son
rdglage en vue de cet essai, sont deposees aupris du Secrdtariat gdndral de
l'Organisation des Nations Unies et peuvent 6tre consultdes sur demande aupr~s
du Secrdtariat de la Commission 4conomique pour l'Europe, Palais des Nations,
Gen~ve, Suisse.
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4.3. Chaque homologation comporte l'attribution d'un num~ro
d'homologation dont les deux premiers chiffres (actuellement 00
pour le Riglement dans sa forme originale) indiquent la s4rie
d'amendements correspondant aux plus r~centes modifications
techniques majeures apportdes au lglement i la date de d61ivrance
de l'homologation. Une mime partie contractante ne pourra attribuer
ce numdro ni au mime type de si~ge, ni au mime type de vdhicule.

4.4. Lhomologation ou l'extension ou le refus de l'homologation d'un
type de siLge et/ou d'un type de vdhicule, en application du
pr~sent Reglement, est communiqu6 aux Parties A l'Accord de 1958
appliquant le pr4sent Riglement, au moyen d'une fiche conforme au
modile vis4 A l'annexe 1 et/ou A lannexe 2 du pr4sent Rglement.

4.5. Sur tout siige conforme a un type de si~ge homologu4 en application
du pr~sent Riglement et sur tout vdhicule conforme A un type de
vdhicule homologu4 en application du pr~sent R~glement, il est
appos4 de mani~re visible, en un endroit facilement accessible et
indiqui sur la fiche d'homologation, une marque internationale
d'homologation composde :

4.5.1. d'un cercle A l'intrieur duquel est placde la lettre "E", suivie
du num~ro distinctif du pays qui a d6livr4 lhomologation /,

4.5.2. du num~ro du present Riglement, suivi de la lettre R, d'un tiret et
du numdro d'homologation, plac4 A droite du cercle prdvu au
paragraphe 4.5.1,

4.5.3. d'un symbole additionnel plac4 au-desssus du cercle, indiquant

lessai effectu4 pour l'homologation du siige,

4.5.3.1. "D" si Vessai est celui du paragraphe 2 de l'annexe 4,

4.5.3.2. "S" si Vessai est celui du paragraphe 3 de lannexe 4.

4.6. La marque d'homologation doit Ctre nettement lisible et ind1bile.

4.7. La marque d'homologation est plac~e selon les cas sur le(s)
si~ge(s) ou sur la plaque signal~tique du vdhicule appose par le
constructeur ou ii proximit4.

4.8. L'annexe 3 donne des exemples de marques d'homologation.

2/1 pour la Rpublique f~ddrale d'Allemagne, 2 pour la Prance, 3 pour
l'Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la Suide, 6 pour la Belgique, 7 pour la
Hongrie, 8 pour la Tchcoslovaquie, 9 pour l'Espagne, 10 pour la Yougoslavie,
11 pour le Royaume-Uni, 12 pour l'Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la
Suisse, 15 pour la Rpublique ddmocratique allemande, 16 pour la Norv~ge, 17
pour la Finlande, 18 pour le Danemark, 19 pour la Roumanie, 20 pour la
Pologne, 21 pour le Portugal et 22 pour l'Union des R6publiques socialistes
sovidtiques. Les chiffres suivants seront attribuds aux autres pays selon
lordre chronologique de leur ratification de l'Accord concernant ladoption
de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance rdciproque de
11homologation des 4quipemnts et piZces des vdhicules A moteur ou de leur
adh6sion i cet accord et les chiffres ainsi attribuds seront communiquds par
le Secrdtaire gdndral de l'Organisation des Nations Unies aux Parties
contractantes & l'Accord.

Vol. 1524, A-4789



1989 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks -331

5. PRESCRIPTIONS RELATIVES A UN TYPE DE SIEGE

5.1. Tous les systimes de riglage et de ddplacement doivent comporter un
dispositif de verrouillage fonctionnant automatiquement.

5.2. Chaque type de siige peut 4tre contr814 au moyen de l'un ou l'autre
des essais d~crits A l'annexe 4. Un autre essai appropri4 peut 6tre
effectui A condition que son 4quivalence avec l'un des essais
prescrits soit ddmontr6e.

Lessai a pour objet de ddterminer

5.2.1. si le ou les occupants du ou des si~ges sont correctement retenus
par le ou les si~ges placds devant eux.

Cette condition et considdrge come remplie

5.2.1.1. soit, dans le cas de l'essai prdvu au paragraphe 2 de l'annexe 4,
si le mouvement du mannequin vers l'avant est tel qu'aucune partie
du tronc et de la tite ne ddpasse un plan vertical transversal
situ4 i 1,6 m du point R du si6ge auxiliaire,

5.2.1.2. soit, dans le cas de, Vessai privu au paragraphe 3 de l'annexe 4,
si le ddplacement maximal du point central d'application de chacun
des efforts prdvus au paragraphe 3.2.1. de l'annexe 4, mesur4 dans
un plan horizontal et dans le plan longitudinal mddian de la place
assise considdrde, ne d6passe pas 400 mm.

5.2.2. Si le ou les occupants du ou des siiges ne sont pas bless6s
sdrieusement. Cette prescription est considdrde conme remplie

5.2.2.1. soit, dans le cas de lessai prdvu au paragraphe 2 de l'annexe 4
effectu6 avec un mannequin instrument4, si tous les crit6res
d'acceptabilit4 relevds, conformment A l'annexe 7, satisfont
simultanment aux conditions ci-dessous :

5.2.2.1.1. le crit6re d'acceptabilit4 tate (CAT) doit tre infdrieur A 500,

5.2.2.1.2. le crit!re d'acceptabilit4 thorax (CATh) doit tre inf6rieur A
30 g 21 except4 pour des intervalles dont la durde cumulde reste
inf4rieure i 3 ms,

5.2.2.1.3. le crit~re d'acceptabilit4 fdmur (CAF) doit tre inf4rieur A 10 kN
et la valeur de 8 kN ne doit pas tre ddpass6e pendant un temps
sup6rieur i 20 ms cumuldes;

5.2.2.2. soit, dans le cas de l'essai prdvu au paragraphe 3 de l'annexe 4,
s'il est satisfait aux caractdristiques ci-apr~s d'absorption
d'4nergie :

5.2.2.2.1. le d6placement maximal du point central d'application de chacun des
efforts pr4vus au paragraphe 3.2.1 de Vannexe 4, mesur4 comme
indiqu4 au paragraphe 5.2.1.2, est au moins 4gal & 100 nam,

3" g = 9,81 m/s 2 .
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5.2.2.2.2. le ddplacement maximal du point central d'application de chacun des
efforts prdvus au paragraphe 3.2.2 de lannexe 4, mesuri comme
indiqu4 au paragraphe 5.2.1.2, est au moins 4gal i 50 mm.

5.2.3. Si le si~ge et les supports de siige sont suffisamment solides;
cette condition est consid4rde comme remplie si :

5.2.3.1. aucune partie du si~ge, des supports de si~ge, ou des accessoires
ne se ddtache complatement pendant l'essai,

5.2.3.2. le si~ge demeure solidement fix4, m~me si un ou plusieurs de sea
ancrages se ddtachent en partie, et tous lea dispositifs de
verrouillage demeurent verrouillds pendant toute la durde de
l'essai,

5.2.3.3. apris l'essai, aucun 41ment structurel du si6ge ou des accessoires
ne prdsente de rupture, d'ar~tes vives, ni de pointes ou d'angles
risquant de provoquer des lsions corporelles.

5.3. Tous lea 4quipements de la partie arri6re du si~ge ou accessoires
qui y sont adapt6s doivent tre congus de mani6re A ne causer
aucune 1sion corporelle en cas de choc. Cette prescription est
considirde comme remplie si toutes lea parties pouvant entrer en
contact avec une sph6re de 165 mm de diam~tre prdsentent un rayon
de courbure d'au moins 5 mm.

5.3.1. Lorsque lea dquipements et accessoires considdrds ci-dessus
comportent une partie rgalisde en un matdriau de duretd infdrieure
A 50 shore A sur un support rigide, lea prescriptions du
paragraphe 5.3 ne s'appliquent qu'au support rigide.

5.3.2. Les 41ments de la partie arriire du si~ge tels que lea dispositifs
de rdglage du siige et lea accessoires ne sont soumis A aucune
prescription du paragraphe 5.3 s'ils sont situds en position de
repos au-dessous d'un plan horizontal situ4 i 400 ma au-dessus du
plan de rdfdrence, mime si l'occupant est susceptible d'entrer en
contact avec eux.

5.4. Il nest pas exig4 que lea systimes de rdglage et de verrouillage
du siige soient en parfait dtat de fonctionnement apr~s lea essais.

6. PRESCRIPTIONS RELATIVES A UN TYPE DE VEHICULE

6.1. Les ancrages du vdhicule doivent pouvoir rsister

6.1.1. soit & l'essai prdvu & l'annexe 5,

6.1.2. soit, si un si ge est mont4 sur la partie de la structure du
vdhicule soumise A l'essai, & l'un des essais prdvus A l'annexe 4.
Le siige peut ne pas itre un sige homologu4 pourvu qu'il
satisfasse aux prescriptions du paragraphe 5.2.1.

6.2. La ddformation permanente, y compris la rupture, d'un ancrage ou de
la zone qui 1'entoure, est toldrde, A condition que la force
prescrite ait t4 maintenue pendant toute la durie prescrite.

6.3. Quant il exinte plus d'un type d'ancrage sur un vdhicule, il faut
soumettre chaque variante aux essais pour obtenir l1homologation du
v4hicule.
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6.4. II est possible d'utiliser le m6me essai pour l'homologation
simultan~e d'un si~ge et d'un vdhicule.

7. CONFORMITE DE LA PRODUCTION

7.1. Les si6ges et/ou lea vdhicules homologuds en application du pr6sent
R~glement doivent 4tre fabriqu6s de fagon & itre conformes au type
homologu6 en satisfaisant aux prescriptions des paragraphes 5 et 6
ci-dessus.

7.2. Afin de vdrifier que lea conditions 4nonc6es au paragraphe 7.1 sont
remplies, des contr8les appropri6a de la production doivent 9tre
effectu~s. Dans ce cas, on entend par contriles approprids la
v6rification des dimensions du produit et l'existence de proc6dures
de contrale efficace de la qualit4 des produits.

7.3. Le ddtenteur de 11homologation est notamment tenu

7.3.1. d'avoir accs A l'quipement de contr8le ndcessaire au contr6le de
la conformit4 A chaque type homologu4,

7.3.2. de veiller A ce que les donndes concernant les resultats d'essais
soient enregistrges et A ce que les documents annexds soient tenus

A disposition pendant une pdriode ddfinie en accord avec le service
administratif,

7.3.3. d'analyser les r6sultats de chaque type d'essai, afin de contraler

et d'assurer la constance des caractdristiques du produit eu 4gard

aux variations admissibles en fabrication industrielle.

7.4. L'autorit6 compdtente qui a ddlivr4 lhomologation peut v6rifier A
tout moment les mdthodes de contr6le de conformit4 appliqudes dans
chaque unit4 de production et effectuer sur un prdlivement tout
essai jug6 ndcessaire parmi ceux effectuds lots de l'homologation.

7.5. La fr6quence normale des visites autorises par lautorit4
compdtente est d'une visite par an. Au cas o6i des.rdsultats
ndgatifs seraient enregistrs lots d'une de ces visites, lautorit4
compdtente doit faire en sorte que toutes les mesures ndcessaires
soient prises pour rdtablir la conformit4 de la production aussi

rapidement que possible.

8. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITE DE LA PRODUCTION

8.1. Lhomologation ddlivr6e pour un type de si~ge et/ou un type de"
v6hicule conformdment au pr6sent R~glement peut 9tre retirde si les
prescriptions susmentionndes ne sont pas satisfaites.

8.2. Au cas o6 une Partie contractante 1'Accord appliquant le prdsent
RFglement retirerait une homologation qu'elle a pr6cddemment
accord6e, elle en informerait aussit~t les autres Parties
contractantes appliquant le prdsent RPglement, au moyen d'une fiche

de communication conforme au mod6le de lannexe 1 et/ou de
l'annexe 2 du prdsent R~glement.
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9. MODIFICATION ET EXTENSION DE LHOMOLOGATION DtUN TYPE DE SIhGE
ET/OU D'UN TYPE DE VEHICULE

9.1. Toute modification du type de si~ge et/ou du type de vdhicule.est
port6e la connaissance du service administratif qui a accord4
l'homologation du type de si~ge et/ou du type de vdhicule. Ce
service peut alors :

9.1.1. soit considdrer que les modifications apportdes ne risquent pas
d'avoir des cons6quences ficheuses notables et qu'en tout cas ce
siige et/ou ce v~hicule satisfait encore aux prescriptions,

9.1.2. soit exiger un nouveau proc~s-verbal du service technique charg4
des essais.

9.2. La confirmation de l'homologation ou le refus d'homologation avec
1'indication des modifications sera notifi4 aux Parties A l'Accord
appliquant le pr~sent R6glement par la procddure indiquge au
paragraphe 4.4.

9.3. L'autorit6 comp~tente ayant d61ivr4 l1extension d'homologation
attribue un numdro de s~ries i ladite extension et en informe les
autres Parties A 1'Accord de 1958 appliquant le pr~sent Rlglement,
au moyen d'une fiche de communication conforme au mod61e de
1'annexe 1 et/ou de l'annexe 2 du prdsent Rglement.

10. ARRET DEFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le titulaire d'une hoologation arr~te d~finitivement la
production d'un type de siZge et/ou d'un type de vdhicule
homologu4(s) conformdment au prdsent R.glement, il en informera
llautorit4 qui a ddlivr4 l'homologation, laquelle i son tour, le
notifiera aux autres Parties i l'Accord de 1958 appliquant le
pr6sent RPglement, au moyen d'une fiche de communication conforme
au(x) mod61e(s) de 'annexe 1 et/ou de 1'annexe 2 du prdsent
RLglement.

11. NOMS ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGES DES ESSAIS
D'HOt4OLOGATION ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties i l'Accord de 1958 appliquant le prdsent Rglement
communiqueront au secrtariat de l'Organisation des Nations Unies
les noms et adresses des services techniques chargds des essais
d'homologation et ceux des services administratifs qui ddlivrent
1'homologation et auxquels doivent tre envoydes les fiches
d'homologation ou d'extension, de refus ou de retrait
d'homologation 4mises dans d'autres pays.

Vol. 1524, A-4789



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Annexe 1

(format maximal v A4 (210 x 297mm))

COMMUNICATION

M6om de 1'administration ,

..........*....... ...... . ..

2/objet t-

d'un type

DELIVRANCE D ' tNE HOMOLOGATION
EXTENSION D' HOMOLOGATION
IMFUS D' HOMOLOGAT I ON
RETRAIT D HOMOLOGATION
ARiT DiFINITIF DE LA PRODUCTION

ou de plusieurs types de siges en ce qui concerne sa ou leur
r~sistance

conformment au Raglement No 80

Homologation No ... Extension No ...

1. Marque de fabrique ou de commerce du siage . .............................

2. Type de siage , ..........................................................

3. Nom et adresse du fabricant z ............................................

4. Le cas 6chgant, nom et adresse du repr6sentant du fabricant I ............

...... o. °..o. *.. ° ... ..... .. . °............... *.. ........ .° ... °...... .....

5. Description succincte du type de si~ge, de sa fixation et de sea systamau
de r~glage, de d~placement et de verrouillage, y canpris la distance
minimale entre les points de fixations # .................................

............... o....................°....°.............°......,....o°°..

! Numfro distinctif du pays qui a dflivr6/6tendu/refus6/.retir6
l'homologation (voir lea dispositions du Riglement relatives a l'homologation).

21 Rayer les mentions inutiles.
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6. Essai effectu6 pour l'homo1ogation s symbole additionnel D ou S 2/03 '

o°°°° . ....... °° ...... °° °. ...... . . ° .o° . °° ...... . °°o ..... °°°°°.....

7. Singe pr6sentf a 1'homlogation le s .....................................

8. Service tednique charg6 des essais dbhmologation a .....................

9. Date du procis-verbal d6livr6 par ce service s ...........................

10. Num6ro du procas-verbal dflivr6 par ce service s .........................

11. Homologation accord~e/refus6e/6tendue/retir6e 1  i .......................

12. Enplacement de la marque dlhcmologation sur le siAge s ...................

13. Lieu a....................................................................

14. Date t ...................................................................

15. Signature ..................................................................

16. Les piaces suivantes, qui sont fournies sur demande, portent le numro
d'homologation indiqu6 ci-dessus s .......................................

..... •..o. . . o**** ...... ...................................................

_/ D correspond i llessai pr6vu au paragraphe 2 de Vannexe 4 et S A
celui pr~vu au paragraphe 3 de Vannexe 4.
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Annexe 2

(format maximal i A4 (210 x 297mm))

CO34UN ICATION

de Nor de l'administration a

objet 2/  DELIVRANCE D'UNE HOMOWGATION
EXTENSION D' HOMOLOGATION
RFUS D HODOLGATION

NETRAIT D 'HOMOLOGATION
ARAT DEFINITIF DE LA PRODUCTION

d'un type de v6hicule en ce qui concerne la r6sistance des ancrages

conformment au Raglement No 80

Homologation No ... Extension No ...

1. marque de fabrique ou de comerce du v6hicule i ..........................

2. Type de v6hicule z ........................................................

3. Na et adresse du constructeur a .........................................

4. Le cas 6ch6ant, nor et adresse du repr6sentant du constructeur s .........

.o.o.......o..........**............o.oo,.o.oo..............o...*..-.ooo. •

5. Description succincte du type de v6hicule selon ses ancrages et valeur
minimum de 1Vempattement des ancrages a ..................................

.o......................°o.......,.........°..........o....-..-°o°..-

6. Vfhicule pr6sent i l'hologation le x ..................................

1_ Num6ro distinctif du pays qui a dalivr6/4tendu/refus6/retir

l'hoaologation (voir les dispositions du RAgl ent relatives A 1'homologation).

Rayer les mentions inutiles.
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7. Service technique charg6 des essais d'homologation s .....................

8. Date du proc~s-verbal d~livr6 par ce service : ...........................

9. Numero du procas-verbal d~livr6 par ce service % .........................

10. Homologation accordge/refusfe/6tendue/retir6e -  v .......................

11. Emplacement de la marque d'homologation sur le v6hicule : ................

12. Lieu , ...................................................................

13. Date . ...................................................................

14. Sig nature z ..............................................................

15. Les piaces suivantes, qui sont fournies sur denande, portent le num~ro
dhomologation indiqu4 ci-dessus t .......................................

°.°°**°***°°o***°...o....................****.°°°°o°***°.°*o.o..°...*.
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Annexe 3

EXEMPLES DE MARQUES D'HOi4OLOGATION

1. Elcemple de la marque dlhcmologation d'un sidge "D"

E~ 4P180- 002439

La marque d'homologation ci-dessus, appos~e sur un siage indique que

le type de si~ge a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4) sous le num6ro 002439,

en ce qui concerne la r6sistance des siAges, Vessai effectu6 6tant celui
pr6vu au paragraphe 2 de 1'annexe 4 du RIglement. Le numlro d'homologation

indique quo 1homologation a 6t6 accordfe conform6ment aux prescriptions
du Riglement No 80 sous sa forma originale.
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2. Exenple de la marque d'homologation d'un siage *S"

U- LO-002439

La marque d'hmologation ci-dessus, appos6e sur un siage indique que
le type de si4ge a 6t6 homologu6 aux Pays-Bas (E 4) sous le num~ro 002439,
en ce qui concerne la r6sistance des siages, lessai effectu6 6tant celui
prgvu au paragraphe 3 de l'annexe 4 du Rglement. Le numfro d'homologation
indique que l'homologation a 6t6 accord~e conform~ment aux prescription:
du Roglement No 80 sous sa forme originale.
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3. Exevple de la marque dhomologation d'un type de v6hicule

1--80- 002439
a.'ff tn ,n

La marque d'homologation ci-dessus, appos~e sur un v~hicule, indique que

ce type de v~hicule a Stf homologu6 aux Pays-Bas (E 4) sous le num~ro 002439,

en ce qui concerne la r~sistance des ancrages sur le v6hicule. Le num6ro

d'homologation indique. que 1ho ologation a 6tA accordhe conformhment aux

prescriptions du Rglement No 80 sous sa forme originale.
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Annexe 4

PROCEDURES DESSAIS DES SIEGES EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 5
ET/OU DES ANCRAGES EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 6.1.2

1. PREPARATION DU SIhGE A ESSAYER

1.1. Le sidge A essayer doit 8tre mont6

1.1.1. soit sur une plate-forme dlessai repr6sentative du chassis d'un
v~hicule,

1.1.2. soit sur une plate-forme rigide.

1.2. L'ancrage de la plate-forme dlessai prfvue pour le(s) si~ge(s)
soumis a l'essai doit 6tre identique & celui qui Aquipe le(s)
v6hicule(s) sur lequel (lesquels) il est pr6vu d'utiliser le siage,
ou presenter les mimes caract6ristiques.

1.3. Le sidge soumis A l'essai doit Atre 6quip6 de toutes ses garnitures
et de tous ses accessoires. S'il est muni d'une tablette, celle-ci
doit 6tre en position repli~e.

1.4. Lorsque le siage est r~glable lat~ralement, il doit 6tre mis en
position d'extension maximale.

1.5. Lorsqulil est r~glable, un dossier de si~ge est ajust6 au mieux
pour que l'inclinaison qulil confure au torse du mannequin utilis6
pour la d~termination du point H et de Vangle rfel de torse pour
lea places assises des v6hicules automobiles conformment A
l'annexe 8 avoisine la valeur pr~conis6e par le constructeur pour
l'usage normal ou, en labsence de pr~conisation particuli~re du
constructeur, la valeur la plus proche de 25 ° vers l'arriare par
rapport A la verticale.

Si le dossier est 6quip4 d'un appui-tAte r6glable en hauteur,
celui-ci doit se trouver en position basse.

2. ESSAI DYNAMIQUE

2.1. La plate-forme dlessai doit Atre mont~e sur un chariot.

2.2. Siige auxiliaire

Le siage auxiliaire doit Atre du mgme type que le sige soumis A
l'essai et doit atre situ6 parallalement A celui-ci et directement
derriere lui, l'un et l'autre Atant A la mgme hauteur, rdgl~e de
maniare identique & 75 cm.

2.3. Mannequin

Un mannequin doit 6tre install6 derriare chaque place assise du
sidge en essai comme suit a

2.3.1. Disposer le mannequin sur le si~ge auxiliaire de telle fagon que
son plan de symftrie corresponde au plan de sym~trie de la place
assise considgr6e,
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2.3.2. Les mains des mannequins reposent sur leurs cuisses, les coudes
Stant en contact avec le dossier. Les jambes sont 6tendues au
maximum et parallales, si possible, les talons touchent le plancher.

2.3.3. Chaque mannequin requis est install sur un siage selon la
procedure suivante t

2.3.3.1. le mannequin est plac6 sur le sidge pour obtenir le mieux possible
la position pr6vue,

2.3.3.2. une piace plate et rigide de 76 x 76 mm de surface est plac~e aussi
bas que possible contre la partie ant6rieure du tronc du mannequin,

2.3.3.3. la piace plate est pressie horizontalement contre le tronc du
mannequin avec une force de 25 daN a 35 daN t

2.3.3.3.1. par action au niveau des Spaules, on flchit le torse vers lavant
jusqu'd la verticale, puis on le ramane contre le dossier. Cette
operation doit 6tre effectuge deux fois,

2.3.3.3.2. sans J ouger le torse, mettre la tate dans une position telle que la
plate-forme des instruments de masure contenus dans la t~te soit
horizontale et que le plan sagittal m6dian de la tate soit
parallale a celui du siage,

2.3.3.4. la piece plate est enlev~e avec pr6caution,

2.3.3.5. d~placer le mannequin en le faisant avancer sur le siAge et
recommencer la procedure d'installation d6crite ci-dessus,

2.3.3.6. la position des membres inf~rieurs est rectifi~e si nfcessaire,

2.3.3.7. les instruments de mesure mis en place ne doivent avoir aucune
influence sur le mauvement du mannequin au cours de l'impact,

2.3.3.8. la temperature du systame d'instruments de mesure est stabilis6e
avant lessai et autant que possible dans une gamme comprise
entre 19 *C et 26 *C.

2.4. Simulation du choc

2.4.1. La vitesse d'irpact du chariot doit Atre comprise entre 30
et 32 km/h.

2.4.2. La d6c6l~ration du chariot pendant l'essai d'impact doit Atre
conforme aux indications donn6es par la figure 1 ci-apr4s. Sauf
pendant des dur~es repr6sentant au total moins de 3 ms, la courbe
de dc6laration du chariot doit demeurer a lintrieur des limites
indiqu~es par la figure 1.

2.4.3. En outre, la d~c6lration moyenne doit 6tre comprise entre 6,5 g
et 8,5 g.

3. ESSAI STATIQJE

3.1. Appareil daessai

3.1.1. Il est constitu6 de surfaces cylindriques pr~sentant un rayon de
courbure Sgal a 82 + 3 mm et une largeur a
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3.1.1.1. au moins 6gale A celle du dossier de chaque place assise du siage
en essai pour la forme sup~rieure,

-o0
3.1.1.2. 6gale a 320 + 10 ma pour la forme inf6rieure telle qu'indquge

en figure 2 de la pr6sente annexe.

3.1.2. La face d'appui contre les parties du siage est constitu6e d'un
mathriau pr~sentant une duretA au moins 6gale 1 80 shore A.

3.1.3. Chaque surface cylindrique est pourvue d'au moins un capteur
d'effort apte A mesurer les valeurs des efforts appliquhs dans la
direction d6finie au paragraphe 3.2.1.1 de la pr~sente annexe.

3.2. Proc6dure d'essai

1 000
3.2.1. Un effort 6gal A Hl - 50 N est appliqu a l1'aide d'un dispositif,

conforme au paragraphe 3.1 de la prsente annexe, sur la partie
arriare du siage correspondant A chaque place assise du siage.

3.2.1.1. La direction d'application de Veffort est situ6e dans le plan
vertical mdian de la place assise consid~r6el elle est horizontale
et va de l'arriare vers l'avant du siage.

3.2.1.2. Cette direction est situ6e A une hauteur Hi comprise entre 0,70 m
et 0,80 m mesur~e au-dessus du plan de r~f6rence. La hauteur exacte
est d6terminfe par le fabricant.

2 000
3.2.2. Simultan6ment, un effort 6gal i H2 + 100 N est appliqu6 sur Is

partie arriare du si4ge correspondant a chaque place assise dans le
mame plan vertical et dans la mnme direction, a une hauteur H2
comiprise entre 0,45 et 0,55 m mesur6e au-dessus du plan de
r6f~rence, l1'aide d'un dispositif conforme au paragraphe 3.1
de la prasente annexe. La hauteur exacte est daterminae par
le fabricant.

3.2.3. Les formes dessai utilises doivent Atre maintenues autant que
possible en contact avec la partie arriare du siage pendant
l'application des efforts prescrits aux paragraphes 3.2.1 et 3.2.2
de la pr~sente annexe. Elles doivent pouvoir pivoter dans un plan
horizontal.

3.2.4. Dans le cas d'un sigge ccnportant plusieurs places assises, lea
efforts correspondant A chaque place assise sont appliqugs
simultan6ment et il y a Autant de formes suprieures et de formes
inf~rieures que de places assises.

3.2.5. La position initiale pr6vue pour chaque place assise de chacune des
formes est dftermin~e en amenant lea dipositifs dlessai au contact
du siage sous une force au moins 6gale a 20 N.

3.2.6. Les efforts indiqu~s aux paragraphes 3.2.1 et 3.2.2 doivent Atre
appliqu6s dans un d~lai aussi court que possible et doivent 6tre
maintenus ensemble a la valeur prescrite, quelle que soit la
d6formation, pendant 0,2 seconde au moins.

3.2.7. Si Vessai a 6t6 effectu6 avec une ou des forces sup6rieures A
celles pr~vues aux paragraphes 3.2.1 et 3.2.2 ci-dessus sous
r6serve que toutes lea forces ne soient pas concern6es, et si le
siage satisfait aux conditions imposAes, 1 essai est considgrg
come ayant 6t subi avec succs.
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Figure 1
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Fi gure 2
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Annexe 5

PROCEDURE D'ESSAI DES ANCRAGES SUR UN VEHICJLE
EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 6.1.1

1. MONTAGE DESSAI

1.1. Une structure rigide suffisament representative des pieds du si4ge
est fixde par llinterm6diaire des moyens de fixation (boulons,
vis, etc.) privus par le constructeur, A la partie de la structure
soumise aux essais.

1.2. Si sur un mgme ancrage il est possible de monter plusieurs types de
sidge difffrant entre eux par la distance entre les extrmit6s
avant et arri~re de leurs pieds, llessai est effectu6 avec
l'empattement le plus court. Ce dernier est alors mentionn4 sur la
fiche de conmmunication.

2. PROCEDURE D'ESSAI

2.1. Une force F est appliqu6e a

2.1.1. i une hauteur de 0,75 m au-dessus du plan de r6f6rence et A la
verticale du centre gdomtrique de la surface d6limit~e par le
polygone ayant pour smuets lea diffirents points d'ancrage du
si~ge ou, le cas 6ch6ant les ancrages extremes du siage, par
l'interm~diaire de la structure rigide telle que difinie au
paragraphe 1.1,

2.1.2. dans la direction horizontale et dirig~e vers l'avant du v~hicule,

2.1.3. dans un d~lai aussi court que possible et pendant une durge d'au
moins 0,2 s.

2.2. La force F est d~termin~e par la formule suivante,

F = (4 000 + 50) x i

oa % F est exprimae en N et i repr6sente le nombre de places
assises pour lesquelles les ancrages A lessai doivent Atre
homo logu s.
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Annexe 6

MESURES A EFFECTUER

1. Toutes les mesures n6cessaires sont effectu6es d laide de chaines
de mesure correspondant aux sp6cifications de la norme
internationale ISO 6487 intitul6e "Techniques de mesurage des
essais de chocs-instrumentation" et publise en 1980.

2. ESSAIS DYNAMIQUES

2.1. Mesures A effectuer sur le chariot d'essai

Les caract~ristiques de la loi de ralentissement du chariot d'essai
doivent 6tre d~terminfes en partant des valeurs des accal6rations
mesur~es au niveau du cadre rigide du chariot i l'aide d'une chaine
de mesure avec une CFC gale A 60.

2.2. Mesures A effectuer sur les mannequins

Les lectures faites par des dispositifs de mesure sont enregistr6es
a partir des canaux individuels de donnfes dont les classes de
fr~quence de la chaine (CFC) sont les suivantes s

2.2.1. Mesures dans la t~te du mannequin

L'accfl6ration triaxiale r~sultante rapport~e a son centre de
gravit6 Cr) l/ est mesur~e avec une CFC 6gale i 600.

2.2.2. Mesures dans le thorax du mannequin

Llacc~l6ration r6sultante rapportfe au centre de gravit6 est
mesur~e avec une CFC 6gale a 180.

2.2.3. Mesures dans le f~mur du mannequin

La force de compression axiale est mesur~e avec une CFC 6gale a 600

3. ESSAIS STATIQUES

Les efforts sont mesurgs avec une CFC 6gale 1 600.

1/ Exprimee en g (= 9,81 w/sec2 ) et dont la valeur scalaire est
calcu1le d'apras la formule suivante z

r 2 
-,'2 + 2 + C2

1 v t

Oi = valeur instantange de laccolfration longitudinale,
valeur instantan6e de llaccl~ration verticale,

= valeur instantan6e de laccldration transversale.
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Annexe 7

DiTERMINATION DES CRITRES D'ACCEPTABILITE

1. CRITERE DACCEPTABILIT. DE LA TETE (CAT)

1.1. Le critare d'acceptabilit6 (CAT) est calculd sur la base de
1'accdlfration triaxiale rosultante mesur6e confozm6ment au
paragraphe 2.2.1 de 1'annexe 6 au moyen de la formule suivante

-t2 J 2,5

CAT = (t2 - t 1) 2 r 2,5

tI 1

dans laquelle t1 et t2 sont des valeurs quelconques du temps
pendant l'essai, CAT dtant la valeur maximale obtenue sur un
intervalle tl, t2 donn6. Les valeurs de tI et t2 sont
exprimfes en secondes.

2. CRITERE D'ACCEPTABILITE DU THORAX (CATh)

[2.1.1 Ce critare est d6terming par la valeur absolue de l'accglfration
r6sultante, exprime en g et mesur6e conformment au
paragraphe 2.2.2 de lannexe 6 et par la dur~e de l'acc6lfration,
exprimie en ma.

3. CRITERE D'ACCEPTABILIT . DU FEMUR (CAF)

Ce critire est d~termin6 par la force de compression exprie-e en kN
telle qu'elle est exerc~e axialement sur dhacun des ffnurs du
mannequin et mesurSe conform6ment au paragraphe 2.2.3 de
llannexe 6, ainsi que par la durfe de la force de compression,
exprimde en ma.

Vol. 1524, A-4789



350 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

Annexe 8

PROCEDURE DE DiTERMINATION DU POINT "H" ET DE LANGLE RPEL
DE TORSE POUR LES PLACES ASSISES DES VEHICULES AUTOMOBILES

1. OBJET

La proc6dure dcrite dans la pr4sente annexe sert i 6tablir la
position du point H et l'angle r~el de torse pour une ou plusieurs
places assises d'un vfhicule automobile et i v6rifier Is relation
entre les paramatres mesur~s et les donn~es de construction
fournies par le constructeur du v6hicule 1.

2. DEFINITIONS

Au sens de la pr~sente annexe, on entend par

2.1. "Paramatre de r~f6rence", une ou plusieurs des caract6ristiques
suivantes d'une place assise i

2.1.1. le point H et le point R, ainsi que la relation qui les liel

2.1.2. l1angle r~el de torse et l'angle prfvu de torse, ainsi que la
relation qui les lie.

2.2. "Machine tridimensionnelle point H" (machine 3 DH), le dispositif
utilis& pour la d6termination du point H et de l'angle rgel de
torse. Ce dispositif est d6crit i lappendice 1 de la pr6sente
annexe.

2.3. "Point H", le centre de pivotement entre le torse et la cuisse de
la machine 3 DH install6e sur un siage de v~hicule suivant la
procedure dcrite au paragraphe 4 ci-apr4s. Le point H est situ6
au milieu de l'axe du dispositif qui relie les boutons de vis~e du
point H de chaque c~t6 de la machine 3 DH. Le point H correspond
th6oriquement au point R (pour les tolerances, voir
paragraphe 3.2.2 ci-dessous). Une fois d~termin6 suivant la
proc6dure d6crite au paragraphe 4, le point H est consid~r6 comme
fixe par rapport i la structure de l'assise du sigge et comme
accampagnant celle-ci lorsqu'elle se d~place.

2.4. "Point R" ou "point de r~f~rence de place assise", un point d6fini
sur les plans du constructeur pour chaque place assise et repfr4
par rapport au syst~me de r6ffrence a trois dimensions.

2.5. "Ligne de torse", l'axe de la tige de la machine 3 DH lorsque la
tige est totalement en appui vers llarriare.

2.6. "Angle r~el de torse", l'angle mesurd entre la ligne verticale
passant par le point H et la ligne de torse, mesurg i laide du
secteur d'angle du dos de la machine 3 DH. L'angle r~el de torse
correspond theoriquement i l1angle pr~vu de torse (pour les
tolgrances voir paragraphe 3.2.2 ci-dessous).

31 Pour toute position assise autre que les siages avant, lorsqulil ne
sera pas possible de d6terminer le point H en utilisant la machine
tridimensionnelle ou d'autres proc6dures, les autorit~s comp6tentes pourront,
si elles le jugent appropri6, prendre comae r4f~rence le point R indiqu4 par
le constructeur.
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2.7. "Angle pr~vu de torse", l'angle mesur6 entre la ligne verticale
passant par le point R et la ligne de torse dans la position du
dossier pr6vue par le constructeur du vfhicule.

2.8. "Plan m6dian de lloccupant" (PMO), le plan median de la
machine 3 DH positionnge a chaque place assise dgsign~e, il est
repr~sent6 par la coordonnde du point H sur l'axe Y. Pour les

siages individuels, le plan m6dian du siige coYncide avec le plan

madian de loccupant. Pour lea autres si5ges, le plan mdian est
sp~cifi6 par le constructeur.

2.9. "Systame de r~f6rence A trois dimensions", le systAme d~crit dans
l'appendice 2 a la prasente annexe.

2.10. "Points repares", des repares matgriels d~finis par le constructeur
sur la surface du v6hicule (trous, surfaces, marques ou entailles).

2.11. "Assiette du v~hicule pour la mesure", la position du v6hicule
d4finie par les coordonnfes des points repares dana le systeme de
r~farence i trois dimensions.

3. PRESCRIPTIONS

3.1. Pr6sentation des r6sultats

Pour toute place assise dont les paramitres de r9f6rence serviront
a d6montrer la conformit6 aux dispositions du present Raglement,
la totalit6 ou une sflection appropri6e des paramatres suivants est
pr6sent6e sous la forme indiquge dans l1'appendice 3 a la pr6sente
annexe i

3.1.1. les coordcnn6es du point R par rapport au systAsme de raf6rence &
trois dimensions,

3.1.2. langle pr~vu de torsel

3.1.3. toutes indications n6cessaires au r6glage du siage (s'il est

rdglable) A la position de mesure d~finie au paragraphe 4.3
ci-apras.

3.2. Relations entre les mesures obtenues et les caract6ristiques de
conception

3.2.1. Les coordonnges du point H et la valeur de langle r6el de torse,

obtenues selon la proc6dure d6finie au paragraphe 4 ci-aprAs, sont

conmarges respectivement aux coordonnges du point R et a la valeur

de langle pr~vu de torse telles qu'indiqu~es par le constructeur
du vhicule.

3.2.2. Les positions relatives du point R et du point E et l'cart entre
l1angle pr~vu de torse et l'angle r6el de torse sont jug6s

satisfaisants pour la place assise en question si le point H, tel

que d~fini par sea coordonn6es, se trouve a lint6rieur d'un carr6
de 50 mm de c8t6 dont les c8t~s sont horizontaux et verticaux, et
dont les diagonales se coupent au point R, et d'autre part si

langle r~el de torse ne diffare pas de plus de 50 de l'angle pr6vu

de torse.
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3.2.3. Si ces conditions sont reaplies, le point R et l'angle pr~vu de
torse sont utilisgs pour 6tablir la conformit4 aux dispositions du
present Rgleme nt.

3.2.4. Si Is point H ou l'angle r~el de torse ne r6pond pas aux
prescriptions du paragraphe 3.2.2 ci-dessus, le point H et l'angle
r6el de torse doivent 6tre dctermin~s encore deux fois (trois fois
en tout). Si lea r6sultats de deux de ces trois operations
satisfont aux prescriptions, les dispositions du paragraphe 3.2.3
ci-dessus sont appliqu~es.

3.2.5. Si, apr~s les trois operations de mesure dcfinies au
paragraphe 3.2.4 ci-dessus, deux r6sultats au moins ne
correspondent pas aux prescriptions du paragraphe 3.2.2 ci-dessus,
ou si la v6rification ne peut avoir lieu parce que le constructeur
du v6hicule n'a pas fourni les informations concernant la position
du point R ou l'angle pr~vu de torse, le barycentre des trois
points obtenus ou la moyenne des trois angles mesur~s doit Atre
utilis6 a titre de r~f6rence chaque fois qu'il est fait appel, dans
le pr6sent Rglement, au point R ou i 1 angle pr~vu de torse.

4. PROCEDURE DE D.TEIMINATION DU r-3INT H ET DE LANGLE REEL DE TORSE

4.1. Le v6hicule doit 8tre pr6conditionng i une temp6rature de
20 + 10C, au choix du constructeur, afin que le mat6riau du siage
atteigne la temperature de la piace. Si le siige n'a jamais 6t:
utilis6, une personne ou un dispositif pesant 70 a 80 kg doit 6tre
assis i deux reprises pendant une minute afin de fl~chir le coussin
et le dossier. Si le constructeur le demande, tous les ensembles
de siages doivent rester charges durant au moins 30 mn avant
linstallation de la machine 3 DH.

4.2. Le v6hicule doit avoir Vassiette dMfinie pour la imsure au
paragraphe 2.11 ci-deSsus.

4.3. Le siige, s'il eat ri6glable, doit d'abord Atre r6glG a la position
normale de conduite ou d'utilisation la plus recul6e tells qua le
apfcifie le constructeur en fonction du saul r6glage longitudinal
du st£ge, a l'exclusion de la course do siage utilis6e dana
d'autres cas qua Is conduits ou lVutilination nozmale. Dans le cas
oO le sifge posside en outre d'autres r~glagea (vertical,
angulaire, do dossier, etc.), ceux-ci mont ensuite r~gl6s a la
position ap6cifi6e par le constructeur. D'autre part, pour un
siage suspenda, la position verticals doit Stre fixhe rigidement at
correspondre A une position normale de conduite tells qua le
spfciffie le constructeur.

4.4. La surface de la place ainise occupfe pa Is machine 3 DR doit
Stra recouverte d'une 6toffe de mousseline de coton d'une taille
suffisante et d'une texture apropriAe dfinie oe une toile de
coton uniforms do 18,9 fils/cm pesant 0,228 kg/= 2 ou d'une
Stoffe tricote ou non tissfe pr6aaetant des caractiriatiques
6quivalentes. Si l'essai a lieu hors du vhiicule, Is plancher our
lequel le siage eat dimpos6 doit avoir lea mmaes caract~ristiques

Vol. 1524, A-4789



1989 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 353

eonentielles 1/ qua le plancher du vfhicule dana lequel le siigedott atre utilisc.

4.5. Placer Vensemble assibe-dos de la machine 3 DH de fagon qua le
plan m6dian de l'occupant (PtO) coIncide avec le plan midian de la
machine 3 DH. A I& demande du constructeur, la machine 3 DH peut
Atre dfcal6e vers l'int6rieur par rapport au PM4 pr/vu si Ia
machine 3 DR eat place trop a l'ext6rieur et qua le bord du silge
ne pemet pa as mine A niveau.

4.6. Attacher lea ensembles piedas et 6lfments inf6rieura de jambes A
l'asaiae do la machine, soit s6parfment, soit en utilisant
l'ensemble barre en T at 616ments inf6rieurs de jambes. La droite
passant par lea boutons de vis6e du point H doit atre parallale au
sol et perpendiculaire au plan m6dian longitudinal du sAlge.

4.7. R6ler lea pieds et lee jambes de la machine 3 DR c me suit B

4.7.1. Siiges du conducteu at du pasager avant extrieur

4.7.1.1. Les deux ensembles jambe-pied doivent 9tre avanc6s de telle fagon
que lea pieds prennent des positions naturelle sur le plancher,
entre les pdales si n~cessaire. Le pied gauche eat positionng
autant que possible de fagon que lea deux pieds soient situgs
approximativ ent a la mme distance du plan m6dian de la
machine 3 DH. Le niveau v6rifiant l'orientation transversale de la
machine 3 DH eat ramen6 a 1'horizontale en r~ajustant l'assise de la
machine si ncessaire, ou en ajustant l'ensemble jambe-pied vers
larriare. La droite passant par las boutons de visfe du point H
doit rester perpendiculaire au plan mdian longitudinal du siage.

4.7.1.2. Si la jambe gauche ne peut pas atre maintenue parallale a la jambe
droite, et si le pied gauche ne peut pas 6tre support6 par la
structure, d6placer le pied gauche jusqu'a ce qu'il trouve un
support. Lalignement des boutons de visge doit atre maintenu.

4.7.2. Siages arriare extfrieurs

En ce qui concerne les siages arri4re ou auxiliaires, las jambes
sont r6gldes selon lea donn6es du constructeur. Si dans ce cas les
pieds reposent sur des partis du plancher qui sont A des niveaux
diff~rents, le premier pied venant en contact avec le siage avant
doit servir de r6f6rence et Vautre pied doit 6tre plac6 de telle
fagon que le niveau donnant 1orientation transversale du siage du
dispositif indique l'horizontale.

1/ Angle d'inclinaion, diff6rence de hauteur avec montage sur socle,
texture superficielle,etc.
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4.7.3. Autres sidges

Utiliser la proeddure g~n6rale d6crite au paragraphe 4.7.1
ci-dessus, sauf que les pleds sont dispos6s selon les indications du
constructeur.

4.8. Mettre en place lea masses de cuisse et masses de jambe inf6rieure
et mettre a niveau la machine 3 DH.

4.9. Incliner l'61ment de dos en avant contre la butte avant et 6loigner
du si4ge la machine 3 DH en utilisant la barre en T. Repositionner
la machine sur le siage de l'une des mnthodes suivantes a

4.9.1. Si la machine 3 DH a tendance a glisser vers larrire, utiliser la
proc6dure suivante , faire glisser la machine 3 DH vers larriare
jusqu'i ce qulaucune charge horizontale vers l'avant sur la barre
en T ne soit n6cessaire pour emp~cher le mouvement, c'est-1-dire
jusqu a ce que l'assise de la machine touche le dossier. S'il le
faut, repositionner la jambe inf6rieure.

4.9.2. Si la machine 3 DH n'a pas tendance i glisser vers l'arrigre,
utiliser la procedure suivante a faire glisser la machine 3 DH en
exergant sur la barre en T une charge horizontale dirig~e vers
lVarrire jusqu'A ce que l'assise de la machine entre en contact
avec le dossier (voir figure 2 de lappendice 1 de la pr~sente
annexe).

4.10. Appliquer une charge de 100 + 10 N a l'ensemble assise-dos de la
machine 3 DH a 1 'intersectiondes secteurs circulaires de hanche et
du logement de la barre en T. La direction de la charge dolt atre
maintenue confondue avec une ligne passant par 1intersection
ci-dessus et un point situ6 juste au-desaus du logement de la barre
de cuisse (voir la figure 2 de l'appendice 1 de la prisente
annexe). Reposer ensuite avec pr4caution le dos de la machine sur
le dossier du silge. Prendre des precautions dans la suite de la
proo6dure pour 6viter que la machine 3 DH ne glisse vers lavant.

4.11. Disposer lea masses de feses droite et gauche et ensuite,
alternativement, les huit masses do torse. Maintenir la machine
3 DH de niveau.

4.12. Incliner l'616mant de dos de la machine 3 DH vers l'avant pour
supprimer la contrainte sur le dossier du siage. Balancer la
machine 3 DH d'un c8t a l1'autre sur un arc de 100 (5* de chaque
c8t4 du plan mfdian vertlca±) durant trois cycles complets afin de
suppri-er toute tension entre la machine 3 DH et le siage.

Durant ce balancement, la barre en T de la machine 3 DH peut avoir
tendance & s'6carter des alignements verticaux et horizontaux
sp~cifigs. Cette barre en T dolt donc Atre frein6e par
l'application d'une charge lat6rale appropri~e durant lea
mouvements de bascule. En tenant la barre en T et en faisant
tourner la machine 3 DH, s assurer qu'aucune charge ext6rieure
verticale ou d'avant en arrisre nest appliqu6e par inadvertance.

Les pieds de la machine 3 DH ne doivent pas 6tre frein6s ou
maintenus a ce stade. Si les pleds changent de position,
les laisser dans leur attitude a ce moment.
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Reposer 1l'61ment de dos de la machine avec precaution sur le
dossier du siage et v6rifier les deux niveaux S alcool. Par suite
du mouvement des pieds durant le balancement de la machine 3 DH,
ceux-ci doivent Atre repositiqnn~s comme suit ,

Relever alternativement chaque pied de la quantit6 minimale
n~cessaire pour 6viter tout mouvement additionnel du pied. Durant
cette op6ration, lea pieds doivent Atre libres en rotation,
de plus, aucune charge lat6rale ou vers l'avant ne doit 6tre
appliqu~e. Quand chaque pied est replacg dans Is position basse,
le talon doit Atre au contact de la structure pr~vue i cet effet.

V6rifier le niveau lateral i alcooll si n~cessaire, exercer une
force lat~rale suffisante sur le haut du dos pour mettre i niveau
l'assise de la machine 3 DH sur le siage.

4.13. En maintenant la barre en T afin d'emptcher la machine 3 DH de

glisser vers l'avant sur le coussin du si~ge, proc6der cOahe suit

a) ramener l'61gment de dos de la machine sur le dossier du siage;

b) appliquer a diverses reprises une charge horizontale inf6rieure
ou 6gale a 25 N vers l'arriare sur la barre dangle du dos A
une hauteur correspondant approximativement au centre des
masses de torse jusqu'a ce que le secteur circulaire dangle de
la hanche indique qu'une position stable est obtenue apras
avoir rellch6 la charge. Prendre bien soin de s'assurer
qu'aucune charge ext6rieure lat~rale ou vers le has ne
s'applique sur la machine 3 DH. Si un nouveau r~glage de
niveau de la machine 3 DH est n~cessaire, basculer vers l'avant
l'616ment de dos de la machine, remettre A niveau et
recomencer la proc6dure depuis 4.12.

4.14. Prendre toutes les mesures s

4.14.1. Les coordonnfes du point H sont mesurfes dans le syst~me de
r~ffrence A trois dimensions.

4.14.2. Langle r6el de torse est lu sur le secteur dangle du dos de la
machine 3 DH lorsque la tige est plac6e en appui vers larri~re.

4.15. Si l'on d~sire proc6der a une nouvelle installation de la
machine 3 DH, l'ensemble du siage doit rester non charg6 durant une
pfriode d'au moins 30 mm avant la r6installation. La machine 3 DH
ne doit rester charg6e sur le sigge que le temps n~cessaire a la
conduite de Vessai.

4.16. Si lea siiges d'une mgme rangle peuvent Atre consid~r6s comme
similaires (banquette, si~ges identiques, etc.) on d6termine un seul
point H et un seul angle r~el de torse par rangle de siAges, is
machine 3 DH d6crite A 1'appendice 1 de la pr~sente annexe 6tant
dispose en position assise a une place consid~r~e comae
representative de la rang~e. Cette place sera

4.16.1. Pour la rang~e avant, la place du conducteur.

4.16.2. Pour la rangfe ou les rang~es arriire, une place ext6rieure.
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Annexe 8 - Appendice 1

DESCRIPTION DE LA MACHINE TRIDIMENSIONNELLE POINT H '/

(Machine 3 DH)

1. Elfments de dos et d'assise

Les 6l6ments de dos et d'assise sont construits en matiare plastique
azm~e et en mtall ils simulent le torse humain et lea cuisses et sont
articul~s m~caniquement au point H. Un secteur circulaire est fix6 i la
tige articulfe au point H pour mesurer langle r6el de torse. Une barre
de cuisse ajustable, attach6e i lVassise de la machine, 6tablit la ligne
m6diane de cuisse et sert de ligne de r~ffrence pour le secteur
circulaire de Vangle de la hanche.

2. El6ments de corps et de jambe

Leas 16ments inf6rieurs de jambe sont relifs A l'assise de la machine au
niveau de la barre en T joignant lea genoux, qui est elle-mgme
lextension lat~rale de la barre de cuisses ajustable. Des secteurs
circulaires sont incorpor6s aux 6lments inf6rieurs de jambes afin de
mesurer l'angle des genoux. Les ensembles pied-chaussure sont gradu~s
pour mesurer l'angle du pied. Deux niveaux A alcool permettent
d'orienter le dispositif dans lespace. Des 616ments de masses du corps
sont plac6s aux diff6rents centres de gravit6 correspondants en vue de
r~aliser une p~n6tration de sigge 6quivalant 1 celle d'un homme adulte
de 76 kg. Il est n~cessaire de v6rifier que toutet les articulations de
la machine 3 DH tournent librement et sans frottement notable.

*/ Pour tous renseignements sur. la machine 3 DH, s'adresser A la
Soci6t& des ingnieurs de lautomobile (SAE), 400 Comonwealth Drive,
Warrendale, Pennsylvania 15096, Etats-Unis d'Am6rique.

Cette machine correspod i celle dcrite dans la norme ISO 6549-1980
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Annexe 8 - Appendice 1

Eliment de dos

Support des
masses de torse

Niveau d'angle
du dos

Secteur circulal
d'angle de hanct

Elment d'assise-
Fixation des masses
de cuisses

Barre en T reliant
les genoux

Tige de ligne de torse

Secteur ¢irculaire
d'angle du dos

\ Bouton de visie
du point H

Pivot du point H

iveau lateral

e de cuisses

circulaire d'angle des oieds

circulaire d'angle des pieds

Figure 1. D6signation des 41ments de la machine 3 DH
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Annexe 8 - Appendice 1

Dimensions en
millimdtres

M.I jI. asses de

• torse

Direction et point
d'application de la
Variable
de 108 A 424

fesses

cuisses

Masses de jambes

Figure 2. Dimensions des 41dments de la machine 3 DH
et emplacement des masses
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Annexe 8 - Appendice 2

SYSTERE DE rdFiRENCE h TROIS DIMENSIONS

1. Le systome de r~f6rence . trois dimensions est d6fini par trois plans
orthogonaux choisis par le constructeur du v6hicule (voir la figure) _/.

2. Lassiette du v6hicule pour la mesure est d6termin6e par la mise en place
du v6hicule sur un support tel que les coordonn~es des points repires
correspondent aux valeurs indiqu6es par le constructeur.

3. Les coordonnges des points R et H sont d termin6es par rapport aux points
repares d6finis par le constructeur du v6hicule.

/ e systame de r~f6rence correspond A la norme ISO 4130 - 1978.
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Plan origine des Y.

(plan vertical longitudinal.

de r~firence)
+

Plan origine des X
Lan vertical transvo

de r~f~rence) I-

Plan origine de Z

(plan horizontal
de r~f~rence)

Support du vihicule

FIGURE - Systime de riftrence i trois dimensions
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Annexe 8 - Appendice 3

PARA ETRES DE REFENCE DES PLACES ASSISES

1. Codification des paramtres de r6f6rence

Pour chaque place assise, les paranitres de rff6rence sont numedr~s
sous forme de liste. Lea places assises sont identifi6es par un code A
deux caractares. Le premier est un cnirfre arabe qui d~signe la rang~e
de siiges, depuis l'avant vers l'arri~re du v6hicule. Le second est
une lettre majuscule qui d~signe lleuplacement de la place assise dans
iue rang6e regardant vers l'avant du v~hiculel les lettres suivantes
sont ainsi utilisges r

L = gauche

C = centre

R = droite

2. Dfinition de lassiette du v6hicule pour la mesure

2.1. Coordonnfes des points rep~res

x ............................
Y ............................
Z ............................

3. Liste des paramatres de r6f6rence

3.1. Place assise a ...............

3.1.1. Coordcnn6es du point R

x ............................
Y ............. ...............
z.........................

3.1.2 Angle de torse pr6vu s ......................

3.1.3 Indications de r~glage du siage */

horizontal a..................
vertical .................
angulaire .................
angle de torse . .............

Note t Enumerer dans cette liste lea paramatres de r~f6rence des autres
places assises en utilisant la numirotation a 3.2, 3.3, etc.

•/ Biffer la mention inutile.

Textes authentiques du R~glement: anglais etfranais.

Enregistri d'office le 23fivrier 1989.
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No. 9508. CONVENTION CONCERN-
ING TECHNICAL AND CULTURAL
CO-OPERATION BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE DEMOCRATIC AND POPU-
LAR REPUBLIC OF ALGERIA.
SIGNED AT PARIS ON 8 APRIL 19661

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
16 February 1989 the Convention on cultural,
scientific and technical cooperation between
the Government of the French Republic and
the Government of the People's Demo-
cratic Republic of Algeria signed at Paris on
11 March 1986.2

The said Convention, which came into
force on 30 March 1988, with effect from
1 April 1988, provides, in its article 30, for the
termination of the above-mentioned Conven-
tion of 8 April 1966 and its amendments.

(16 February 1989)

I United Nations, Treaty Series, vol. 668, p. 241, and
annex A in volumes 772, 777, 811 and 1248.

2 See p. 33 of this volume.

Vol. 1524. A-9508

No 9508. CONVENTION DE COOPtRA-
TION TECHNIQUE ET CULTURELLE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLI-
QUE ALGIRIENNE DEMOCRATI-
QUE ET POPULAIRE. SIGNEE A
PARIS LE 8 AVRIL 19661

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
16 fdvrier 1989 la Convention de coopdration
culturelle, scientifique et technique entre le
Gouvernement de la Rdpublique francaise et
le Gouvernement de la Rdpublique algdrienne
d6mocratique et populaire sign6e A Paris le
11 mars 19862.

Ladite Convention, qui est entree en vi-
gueur le 30 mars 1988, avec effet au le r avril
1988, stipule, A son article 30, I'abrogation de
la Convention susmentionn6e du 8 avril 1966
et ses amendements.

(16 fevrier 1989)

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 668, p. 241, et
annexe A des volumes 772, 777, 811 et 1248.

2 Voir p. 33 du pr6sent volume.
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No. 11563. PROTOCOL BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE DEMOCRATIC AND POPU-
LAR REPUBLIC OF ALGERIA CON-
CERNING THE STATUS OF FRENCH
CONSCRIPTS PLACED AT THE DIS-
POSAL OF THE ALGERIAN STATE
UNDER TECHNICAL OR CULTURAL
CO-OPERATION PROGRAMMES.
SIGNED AT ALGIERS ON 23 OC-
TOBER 19631

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
16 February 1989 the Protocol between the
Government of the French Republic and the
Government of the People's Democratic Re-
public of Algeria concerning Active National
Service volunteers signed at Algiers on 7 Sep-
tember 1986.2

The said Protocol, which came into force
on 30 March 1988, with effect from 1 April
1988, provides, in its article 20, for the termi-
nation of the above-mentioned Protocol of
23 October 1963 and its amendments.

(16 February 1989)

' United Nations, Treaty Series, vol. 812, p. 61.
2 See p. 105 of this volume.

No 11563. PROTOCOLE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RiPU-
BLIQUE FRANCAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
ALGIRIENNE Df-MOCRATIQUE ET
POPULAIRE RELATIF A LA SITUA-
TION DES MILITAIRES FRANqAIS
DU CONTINGENT MIS A LA DISPO-
SITION DE L'ITAT ALGIRIEN AU
TITRE DE LA COOPIERATION TECH-
NIQUE OU CULTURELLE. SIGNI A
ALGER LE 23 OCTOBRE 1963'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
16 f~vrier 1989 le Protocole entre le Gou-
vernement de la Rdpublique frangaise et le
Gouvernement de la R4publique alg&ienne
democratique et populaire relatif aux volon-
taires du Service national actif sign6 A Alger
le 7 septembre 19862.

Ledit Protocole, qui est entr6 en vigueur le
30 mars 1988, avec effet au ler avril 1988,
stipule, A son article 20, l'abrogation du Pro-
tocole susmentionn6 du 23 octobre 1963 et
ses amendements.

(16 fivrier 1989)

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 812, p. 61.

2 Voir p. 105 du present volume.
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NO 12053. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIfPUBLIQUE FtDtRALE
D'ALLEMAGNE CONCERNANT L'ETABLISSEMENT DE LYCEES FRANCO-
ALLEMANDS, PORTANT CR1tATION DU BACCALAURtAT FRANCO-ALLE-
MAND ET FIXANT LES CONDITIONS DE LA DILIVRANCE DE SON
DIPLOME. SIGNtE A PARIS LE 10 FEVRIER 19721

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT LA CONVENTION SUSMEN-

TIONNEE (AVEC ANNEXE). KARLSRUHE, 12 NOVEMBRE 1987

Textes authentiques : allemand etfranfais.

Enregistri par la France le 16fivrier 1989.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BUNDESMINISTER DES AUSWA.RTIGEN

Karlsruhe, den 12. November 1987

Herr Minister,

ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
unter Bezugnahme auf die von der deutsch-franz6sischen Expertenkommission fir das allge-
meinbildende Schulwesen geftihrten Verhandlungen vorzuschlagen, daB die Anlage zum Ab-
kommen vom 10. Februar 1972 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und
der Regierung der Franz6sischen Republik uber die Errichtung deutsch-franz6sischer Gym-
nasien und die Schaffung des deutsch-franzOsischen Abiturs sowie die Bedingungen fur die
Zuerkennungdes Abiturzeugnisses gemdg Artikel 34 des Abkommens auBer Kraft gesetzt und
durch die in der Anlage dieser Note beigefiigten neuen Durchfihrungsbestimmungen zum
Abkommen ersetzt wird.

Diese Vereinbarung gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der Bundes-
republik Deutschland gegenuiber der Regierung der FranzOsischen Republik innerhalb von
drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Vereinbarung eine gegenteilige Erklnarung abgibt.

Falls dieser Vorschlag die Zustimmung der Regierung der Franzosischen Republik findet,
werden diese Note und Ihre dieses Einverstiindnis zum Ausdruck bringende Antwortnote eine
Vereinbarung zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit dem Datum Ihrer
Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hochachtung.

[Signed - Signe
3

Seiner Exzellenz dem Minister der Auswiirtigen Angelegenheiten
der Franz6sischen Republik Herrn Jean Bernard Raimond

I Nations Unies, Recuedides Traits, vol. 842, p. 217, et annexe A du volume 1036.
2 Entr en vigueur le 12 novembre 1987, date de la lettre de rtponse, conformment aux dispositions desdites lettres.
3 Signed by Hans-Dietrich Genscher - Signd par Hans-Dietrich Genscher.
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[ANLAGE 1]

BESTIMMUNGEN ZUR DURCHFOHRUNG DES ABKOMMENS ZWISCHEN DER REGIERUNG DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER FRANZOSISCHEN REPU-

BLIK OBER DIE ERRICHTUNG DEUTSCH-FRANZOSISCHER GYMNASIEN UND DIE SCHAF-
FUNG DES DEUTSCH-FRANZOSISCHEN ABITURS SOWIE DIE BEDINGUNGEN FOR DIE

ZUERKENNUNG DES ABITURZEUGNISSES

I. FREMDPROFER

(Art. 6)

Die Fremdprufer werden von den nationalen Beh6rden nach Bedarf bestimmt. Sic
mussen Ober gute Kenntnisse der Partnersprache verfugen. Ihre Zahl betrigt mindestens drei
Lehrerjeder Staatsangeht6rigkeit fir jedes Prtifungszentrum; die Zahl vier der anderen Staats-
angeh6rigkeit darf nur bei auBergew6hnlichen Situationen uberschritten werden.

II. SONDERTERMIN

(Art. 8 Abs. 3)

Der Prnsident des Priifungsausschusses entscheidet Ober die Anerkennung der Griinde
ffir die Nichtdurchfiihrung der Prtifung aufgrund der vom Kandidaten vorgelegten Atteste und
Bescheinigungen und dariber, ob und welche Praifungsteile er zu wiederholen hat.

III. MELDUNG ZUR PROFUNG

(Art. 3 und 9)

Der Kandidat reicht seine Meldung bei der Schulleitung des von ihm besuchten deutsch-
franz6sischen Gymnasiums ein.

Die Meldung erfolgt in der Zeit zwischen dem 15. und 31. Januar jedes Jahres. Der
Kandidatgibt bei der Meldung an, in welchen Wahlfichem er mindlich gepruift werden mochte
und - soweit eine Wahlm6glichkeit bei den schriftlichen Prtifungsfachern besteht - fir wel-
ches schriftliche Priifungsfach er sich entscheidet.

Mit der Meldung zur Abiturpriifung ist die Einzahlung der Priifungsgebiihr verbunden.
Diese ist fiir alle Kandidaten, die die Priffung an einem Prtifungszentrum in der Bundesrepu-
blik Deutschland ablegen, die gleiche wie fiir die Meldung zum deutschen Abitur; fijr alle
Kandidaten, die die Priffung an einem Prtifungszentrum in Frankreich ablegen, ist sie die
gleiche wie fir die Meldung zum franz6sischen Baccalaurdat.

IV. UNTERRICHTSFACHER, DIE DURCH VORNOTEN BEWERTET WERDEN

(Art. 11, 12 und 13)

Die 7 Ficher, in denen Vornoten erstellt werden, sind folgende:

1. Fur alle Zweige, mit dem Koeffizienten 1 fir jedes Fach,

- Muttersprache,

- Partnersprache,

- Mathematik,

- Biologie,

- Gesellschaftswissenschaften.
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2. AuBerdem, mit dem Koeffizienten I furjedes Fach,

a) Fur den sprachlichen Zweig mit Englisch (Al)

- Philosophie,

- Englisch.

b) Fur den sprachlichen Zweig mit Latein (A2)

- Philosophie,

- Latein.

c) Fur die mathematisch-naturwissenschaftlichen Zweige C (mit Physik) und D (mit
Biologie und Chemie)

- Physik,

- Chemie.

V. PROFUNGEN DER ERSTEN PROFUNGSGRUPPE

(Art. 11, 12, 14 und 15)

A. Die Prfifungen der ersten Priifungsgruppe umfassen:

1. Fur alle Zweige

- eine schriftliche Prufung in der Muttersprache, Dauer 4,5 Stunden, mit dem Koeffizienten
3 fur die sprachlichen Zweige A sowie den mathematisch-naturwissenschaftlichen Zweig
D, und dem Koeffizienten 2 fur den mathematisch-naturwissenschaftlichen Zweig C (mit
Physik);

- ein schriftliche Prilfung in der Partnersprache, Dauer 4 Stunden, mit dem Koeffizienten 1,5;

- eine muindliche Priffung in der Partnersprache, mit dem Koeffizienten 1,5.

2. AuBerdem

a) Fur den sprachlichen Zweig mit Englisch (Al) nach Wahl des Kandidaten zwei der
drei folgenden schriftlichen Priifungen:

- in Philosophie, Dauer 4 Stunden,

- in Englisch, Dauer 3 Stunden,

- in Mathematik, Dauer 3 Stunden,

jeweils mit dem Koeffizienten 3.

b) Fur den sprachlichen Zweig mit Latein (A2) nach Wahl des Kandidaten zwei der drei
folgenden schriftlichen Prtifungen:

- in Philosophie, Dauer 4 Stunden, in Latein,

- Dauer 3 Stunden, in Mathematik, Dauer 3,

- Stunden,

jeweils mit dem Koeffizienten 3.

c) Fir den Zweig C:

- eine schriftliche Prufung in Mathematik, Dauer 4 Stunden, mit dem Koeffizienten 4;
- eine schriftliche Prtifung in Physik, mit dem Koeffizienten 3, Dauer 3 Stunden; dabei ist die

m6gliche Vorbereitungszeit ftir praktische Versuche nicht eingeschlossen.

d) Fir den Zweig D:

- eine schriftliche Prfifung in Mathematik, Dauer 4 Stunden, mit dem Koeffizienten 3;
Vol. 1524, A-12053
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- eine schriftliche Priffung nach Wahl des Kandidaten in Biologie oder Chemie, mit dem
Koeffizienten 3, Dauer 3 Stunden; dabei ist die m6gliche Vorbereitungszeit fur praktische
Versuche nicht eingeschlossen.

B. Art der Priifungsaufgaben der ersten PrUfungsgruppe (Artikel 14 und 15)

1. Schriftliche PrUfung in der Muttersprache: Dauer 4,5 Stunden

a) In den Zweigen Al und A2:

Die Kandidaten haben die Wahl zwischen drei Prifungsaufgaben, von denen eine be-
arbeitet werden muB:

- ein allgemeines, literarisches oder kulturelles Thema;

- ein literarisches Thema, das sich auf einen oder mehrere Autoren aus dem Lehrplan der
beiden letzten Klassen bezieht;

- eine Kommentierung einer kurzeren Textstelle aus dem Werk eines in den beiden Ab-
schluBklassen gelesenen Autors.

Die drei Prufungsaufgaben sind fir beide Zweige gleich.

b) In den Zweigen C und D (nur franz6sische Klassen):

Die Kandidaten haben die Wahl zwischen vier Prfifungsaufgaben, von denen eine be-
arbeitet werden muB:

- ein literarisches Thema, das sich auf einen oder mehrere Autoren aus dem Lehrplan der
beiden letzten Klassen bezieht;

- die Kommentierung einer kurzeren Textstelle aus dem Werk eines in den beiden AbschluB-
klassen gelesenen Autors;

- die Analyse eines philosophischen Textes, dessen Autor zum Lehrplan der beiden letzten
Klassen geh6ren kann;

-die philosophische Behandlung eines aligemeinen Themas, wobei der Kandidat die im
Philosophieunterricht erworbenen Kenntnisse selbstindig anwenden kann.

Fur die zwei letzten Aufgaben ist der erste Korrektor der Philosophielehrer der Ab-
schluBklasse des Kandidaten. Zweiter Korrektor ist ein Fachlehrer fOr Franz6sisch.

Die vier Priifungsaufgaben sind fur beide Zweige gleich.

c) In den Zweigen C und D (nur deutsche Klassen):

Die Kandidaten haben die Wahl zwischen vier Priifungsaufgaben, von denen eine be-
arbeitet werden mu3:

- ein allgemein-literarisches Thema;

- ein literarisches Thema, das sich auf einen oder mehrere Autoren aus dem Lehrplan der
beiden letzten Klassen bezieht;

-eine Kommentierung einer kiurzeren Textstelle aus dem Werk eines in den beiden Ab-
schluBklassen gelesenen Autors;

- ein Thema aus der Allgemeinen Ethik, formuliert von dem Deutschlehrer im Einvernehmen
mit dem Religions- und Ethiklehrer.

Die vier Priifungsaufgaben sind ffir beide Zweige gleich. Die Arbeiten werden korrigiert
und benotet vom ersten und zweiten Korrektor fiur das Fach Muttersprache.

2. Priifung in der Partnersprache

a) Schriftlich: Dauer 4 Stunden

Die Aufgabe ist fur alle Zweige gleich.
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Diese Priffung soil allen Kandidaten Gelegenheit bieten, sich in der Partnersprache
auszudr~icken. Die Prdifungsaufgabe besteht in der Kommentierung eines nicht zu langen, in
sich geschlossenen Textes von mittlerem Schwierigkeitsgrad; der Text soil m6glichst aus dem
Werk eines modernen oder zeitgenossischen Autors stanmen. Fur besonders schwierige
W6rter oder Redewendungen sollen Erkiarungshilfen gegeben werden.

Die Kandidaten sollen durch Fragen zum Verst~ndnis des Textes und zu einer entspre-
chenden Kommentierung gefiuhrt werden. Die letzte Frage stellt dem Kandidaten die Wahl
zwischen zwei Themen, die ausftibhrlicher zu behandeln sind, wobei die Themen sich auf
den Text selbst beziehen k6nnen oder im AnschluB an den Text iber diesen hinausgehen;
der Kandidat hat das von ihm gewdalte Thema entweder in der Form einer pers6nlichen
Stellungnahme als Essay oder in der Form einer sachlichen Er6rterung als kurzen Aufsatz zu
behandeln.

Der vorgeschlagene Text soli zu seiner Behandlung keine besonderen literaturge-
schichtlichen Kenntnisse voraussetzen. Er kann dem Werk eines im Unterricht gelesenen
Autors entnommen sein.

b) Mindlich: Dauer hochstens zwanzig Minuten nach einer Vorbereitungszeit von etwa
zwanzig Minuten fir den einzelnen Kandidaten

DiesePrilfung soli den besonderen bilinguaen und bikulturellen Charaktereines deutsch-
franz6sischen Gymnasiums sichtbar machen. Der Zweitpriufer ist ein Fachlehrer der Mutter-
sprache derjeweiligen nationalen Abteilung des Kandidaten.

Die Priffung dient in erster Linie dazu, die Kenntnisse der Sprache und Kultur des Part-
nerlandes festzustellen. Im letzten Teil der Prtifung stellt der Zweitprfifer Fragen an den
Kandidaten, die den fremdsprachlichen Text einerseits und die eigene Literatur und Kultur
andererseits miteinander in Verbindung bringen.

Die Gesamtleistung dieser Priifung wird von beiden Priffern einvernehmlich in einer Note
ffir die Partnersprache zusammengefaBt.

3. Schriftliche Priifung in Philosophie: Dauer 4 Stunden

Die Kandidaten konnen unter drei Arten von Themen whlen:
- eine Erorterung eines philosophischen Problems in Verbindung mit dem in den beiden

AbschluBklassen durchgenommenes Stoff;
- die Kommentierung eines philosophischen Textes, dessen Autor zum Lehrpian der beiden

AbschluBklassen geh6ren kann;
-die philosophische Behandlung eines algemeinen Themas, wobei der Kandidat die im

Philosophieunterricht erworbenen Kenntnisse selbst~ndig anwenden kann.

4. Schriftliche PrUfung in Latein (Herubersetzung): Dauer 3 Stunden

Der zu iibersetzende lateinische Text soli etwa 20 bis 30 Zeilen betragen und einen mitt-
leren Schwierigkeitsgrad aufweisen. Der Gebrauch eines W6rterbuchs "Latein-Deutsch" oder
"Latein-Franz6sisch" ist gestattet. Der PrAsident des Prdfungsausschusses bestimmt auf
Vorschlag der Direktoren die W6rterbiicher, die benutzt werden durfen.

5. Schriftliche PrUfung in Englisch: Dauer 3 Stunden

Die Prtifung besteht aus einer Textinterpretation - a guided analysis - eines relativ
kurzen literarischen oder landeskundlichen Textes von mittlerem Schwierigkeitsgrad, der in
sich eine Einheit bildet. Der Text kann aus dem Werk eines im Lehrplan vorkommenden
Autors stammen.

Fragen zum Textverst~ndnis fiihren den Kandidaten in einem ersten Teil schrittweise zur
Interpretation des Textes. Im zweiten Teil der Arbeit wird dem Kandidaten Gelegenheit gege-
ben, in Form eines Essays pers6nlich zu einem Problem Stellung zu nehmen, das im Text oder
vom Text ausgehend aufgeworfen wird.
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Der Gebrauch eines einsprachigen W6rterbuches ist gestattet. Der Prasident des
Priifungsausschusses bestimmt auf Vorschlag der Direktoren, welche W6rterbicher zulissig
sind.

6. Schriftliche Priifung in Mathematik: Dauer Sprachliche Zweige 3 Stunden, mathe-
matisch-naturwissenschaftliche Zweige 4 Stunden

Es werden drei Aufgaben gestellt, deren Schwierigkeitsgrad fiir die verschiedenen Zweige
unterschiedlich ist und die sich auf die verschiedenen Teile des Lehrplans beziehen. Der
Gebrauch einer mathematischen Formelsammlung und eines Taschenrechners ist gestattet.
Der PrAsident des Priifungsausschusses bestimmt auf Vorschlag der Direktoren, welche For-
melsammlungen und Taschenrechner zulassig sind.

7. Schriftliche Priifung in Physik: Dauer 3 Stunden
Der Kandidat hat drei Aufgaben zu bearbeiten. Das Material fur die Aufgaben soil aus

dem Stoff des Lehrplans der drei letzten Klassen gewdhlt werden. Die Verteilung der Be-
wertungspunkte auf die drei Aufgaben soil auf dem Aufgabenblatt der Kandidatenerscheinen.
Es darf keine Formelsammlung benutzt werden.

8. Schriftliche Priifung in Chemie: Dauer 3 Stunden
Von den drei gestelten Aufgaben hat der Kandidat zwei zu bearbeiten. Die Benutzung

einer Chemie-Formelsammlung ist nicht zulissig.

9. Schriftliche Priifung in Biologie: Dauer 3 Stunden
Von drei gesteilten Aufgaben hat der Kandidat zwei zu bearbeiten.

C. 1. Die Fachlehrer duirfen nur Prtlfungsaufgaben vorschlagen, die sie nicht in der
Klasse behandelt haben.

2. Die Kandidaten diirfen nur zugelassene Hilfsmittel verwenden.

VI. MUNDLICHE PROFUNGEN IN DER ZWEITEN PROFUNGSGRUPPE

(Art. 23)
A. Die fir die mundlichen Prifungen festgelegten Facher sind - auller den in Art. 18

Abs. 4 des Abkommens vorgesehenen mindlichen Aufbesserungsprifungen - folgende:

1. Fur alle Zweige:

Das Fach, das der Kandidat bei der schriftlichen Pijifung der ersten Prtifungsgruppe
abgewdhtt hat, f'alt unter die Gruppe der Ficher, unter denen der PrAsident des Priifungsaus-
schusses die Anzahl und die Art der mundlichen Priifungsf'cher der zweiten Gruppe bestimmt.

2. Fur den sprachlichen Zweig mit Englisch, mit dem Koeffizienten 2 fiirjedes Fach:
- Englisch, Philosophie oder Mathematik (vgl. Ziff. 1),
- Gesellschaftswissenschaften,
- Biologie.

3. Fir den sprachlichen Zweig mit Latein, mit dem Koeffizienten 2 fur jedes Fach:
- Latein, Philosophie oder Mathematik (vgl. Ziff. 1),
- Gesellschaftswissenschaften,
- Biologie.

4. Fur den mathematisch-naturwissenschaftlichen Zweig C mit Physik, mit dem
Koeffizienten 2 fiir jedes Fach:

- Chemie;
- Gesellschaftswissenschaften;
- Biologie.
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5. Fur den mathematisch-naturwissenschaftlichen Zweig D mit Biologie und Chemie,
mit dem Koeffizienten 2 fur jedes Fach:
- Chemie oder Biologie (vgl. Ziff. I);
- Physik;
- Gesellschaftswissenschaften.

B. Bei der miindlichen Prfifung in Gesellschaftswissenschaften wird die Entscheidung
iber das zu priifende Fach unmittelbar nach der Bekanntgabe der Ergebnisse der Priifungen

der ersten Gruppe durch Losverfahren bestimmt. Der Kandidat wird in derjeweiligen Unter-
richtssprache geprfift.

C. Jede zusAtzliche Prtifung, der sich der Kandidat auf seinen Antrag hin gemaB Art. 23
Abs. 2 des Abkommens unterzogen hat, ist mit dem Koeffizienten 1 zu bewerten.

VII. PRUFUNGEN IN DEN LEIBESUBUNGEN

(Art. 19)

Die Prtifung in den Leibesuibungen findet in zwei Teilen statt,
- der erste Teil in der vorletzten Klasse;
- der zweite Teil in der AbschluBklasse.

Die Endnote im Fach Leibesibungen hat den Koeffizienten 1.

VIII. PRUFUNGEN IN DEN WAHLFACHERN

(Art. 20)

Folgende Wahlficher, deren Koeffizient jeweils 1 ist, k6nnen Gegenstand einer Prilfung
sein:
- Kunsterziehung;
- Musik;
- Englisch, auBer fiir Kandidaten des sprachlichen Zweiges Al mit Englisch;
- Latein, auBer fir Kandidaten des sprachlichen Zweiges A2 mit Latein;
- Latein ffir die Kandidaten, die dieses Fach nicht als Pflichtfach gewihlt haben;
- eine dritte lebende Fremdsprache oder Griechisch,
- Informatik;
- Religionslehre oder Ethik fur die Kandidaten der deutschen Klassen.

Die Zulassung zu der Prfifung in den vorgenannten Wahlf'chern ist nur m6glich, wenn
der Kandidat am Unterricht in dem betreffenden Fach in den drei letzten Klassen mit
mindestens 2 Wochenstunden - in den Sprachen mit mindestens 3 Wochenstunden - nach
einem anerkannten Lehrplan teilgenommen hat.

Ix

Um die Organisation der Prfifungen an den deutsch-franz6sischen Gymnasien zu
erleichtem und die Koordination des Unterrichts zu verbessern, trifft ein dreik6pfiger Koor-
dinationsausschuB nach Bedarf und mindestens einmal pro Jahr anter dem Vorsitz eines seiner
Mitglieder zusammen. Der AusschuB wird gebildet aus:
- einem Vertreter des Landes Baden-Wirttemberg;
- einem Vertreter des Saarlandes;
- einem Vertreter des franz6sischen Erziehungsministeriums.

Der Vorsitzende wird fiir jeweils ein Jahr bestimmt. Er berichtet der deutsch-franz6si-
schen Expertenkommission ffir das allgemeinbildende Schulwesen fiber die Titigkeit des
Ausschusses.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTRE FAD9RAL DES AFFAIRES ITRANGERES

Karlsruhe, le 12 novembre 1987

Monsieur le Ministre,

[Voir lettre II]

[HANs-DIETRICH GENSCHER]

Son Excellence le Ministre des Affaires 6trang~res
de la R6publique franqaise
Mr. Jean Bernard Raimond
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II

RfPUBLIQUE FRANAISE
LE MINISTRE DES AFFAIRES 9TRANGPRES

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre lettre du 12 novembre 1987 ainsi r&lig6e dans

la version franqaise qui a t6 convenue :
<< Me r6f6rant aux ndgociations qui se sont d6roul6es dans le cadre de la Commission

franco-allemande des experts pour l'enseignement gdn6ral, j'ai l'honneur, au nor du
Gouvemement de la Rdpublique f&l6rale d'Allemagne, de vous proposer que l'Annexe
A la Convention entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement
de la R6publique f&ldrale d'Allemagne du 10 fvrier 1972 concernant l'6tablissement des
lyc6es franco-allemands, portant cr6ation du baccalaur6at franco-allemand et fixant les
conditions de dA1ivrance de son diplOmel soit abrogde et remplac6e, selon l'article 34 de
la Convention, par les dispositions qui figurent en annexe bL la pr6sente lettre et consti-
tueront la nouvelle Annexe relative bL la mise en oeuvre de la Convention.

Le pr6sent Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, sauf d6claration con-
traire faite par le Gouvernement de la R6publique f&l6rale d'Allemagne au Gouveme-
ment de la Rdpublique franqaise dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Si cette proposition recueille l'agr6ment du Gouvernement de la Rdpublique fran-
qaise la prdsente lettre et votre r6ponse exprimant cet agrdment constitueront un Accord
entre nos deux Gouvernements, Accord qui entrera en vigueur A la date port6e sur votre
r6ponse >>.
J'ai l'honneurde vous faire savoirque les dispositions qui figurenten annexe A laprdsente

lettre recueillent l'agrdment du Gouvernement de la Rdpublique frangaise, la lettre de Votre
Excellence et la prdsente rdponse constituant I'Accord intervenu entre les deux gouveme-
ments, lequel entre en vigueur cejour.

Je vous prie d'agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma tr~s haute considdration.

Karlsruhe, le 12 novembre 1987

[Signel [Signel

Le Ministre de I'Education Nationale,

REN9 MONORY JEAN-BERNARD RAIMOND

Son Excellence Monsieur Hans-Dietrich Genscher
Ministre des Affaires Etrang~res

de la R6publique f&6drale d'Allemagne

'Nations Unies, Recueddes Traitofs, vol. 842, p. 217.
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ANNEXE 1

DISPOSITIONS RELATIVES A, LA MISE EN tEUVRE DE LA CONVENTION ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R9PUBLIQUE FRANI;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI-PUBLIQUE
FIDIRALE D'ALLEMAGNE CONCERNANT L'ITABLISSEMENT DE LYCIES FRANCO-ALLE-
MANDS, PORTANT CRIATION DU BACCALAURIAT FRANCO-ALLEMAND ET FIXANT LES
CONDITIONS DE LA DILIVRANCE DE SON DIPLOME

I. MEMBRES EXTgRIEURS DU JURY

(cf art. 6 de la Convention)

Les membres ext~rieurs du jury sont choisis par les autoritds nationales en fonction des
besoins. Ils doivent avoir une bonne connaissance de la langue du partenaire. Leur nombre
est d'au moins trois professeurs de chaque nationalit6. Le nombre des membres ext6rieurs de
l'autre nationalit6 ne peut exc&Ier, sauf situation exceptionnelle, quatre par centre d'examen.

II. SESSION DE REMPLACEMENT

(cf art. 8, paragraphe 3 de la Convention)

I1 appartient au prdsident du jury d'appr~cier le bien-fond6 de l'absence en fonction des
attestations etjustifications pr6sentdes par le candidat et de ddcider du nombre et de la nature
des 6preuves qu'il devra repasser.

III. INSCRIPTION X L'EXAMEN

(cf art. 3 et 9 de la Convention)

L'inscription A l'examen est effectu6e par les soins du candidat aupr~s de l'administration
du lyc(e franco-allemand dans lequel il effectue sa scolarit6.

Les registres d'inscription sont ouverts entre le 15 et le 31 janvier de chaque ann6e. Lors
de l'inscription le candidat fait connaitre la nature des 6preuves qu'il a choisies aussi bien pour
les dpreuves facultatives que pour les 6preuves obligatoires A option.

L'inscription donne lieu A la perception de droits d'examen. Le montant de ces droits est
le meme que celui du baccalaur~at pour tous les candidats composant dans un centre situ6 en
France, ou que celui de l'Abitur pour tous les candidats composant dans un centre situ6 en
Rdpublique fdrale d'Allemagne.

IV. DISCIPLINES FAISANT L'OBJET DU RELEVI
DES NOTES PRILIMINAIRES

(cf art. 11, 12 et 13 de la Convention)

Les 7 disciplines faisant l'objet du relev6 des notes pr6liminaires sont les suivantes:

1. Pour toutes les sections, avec coefficient 1 pour chaque discipline,
- Langue maternelle;

- Langue du partenaire;

- Math6matiques;

- Sciences naturelles;

- Sciences humaines.

2. En outre, avec le coefficient 1 pour chaque discipline,

a) Pour la sdrie A, option A :
- Philosophie;
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- Anglais.

b) Pour la s6rie A, option A2:

- Philosophie;

- Latin.

c) Pour les sdries C et D:

- Physique;

- Chimie.

V. EPREUVES DU PREMIER GROUPE

(art. 11, 12, 14 et 15 de la Convention)

A. Les 6preuves du premier groupe comportent:

1. Pour toutes les s6ries

- Une 6preuve 6crite dans la langue maternelle, dur6e quatre heures et demie, avec le coeffi-
cient 3 pour les s6ries A et D, avec le coefficient 2 pour la s6rie C;

- Une 6preuve 6crite dans la langue du partenaire, dur6e quatre heures, avec le coefficient 1,5;

- Une 6preuve orale dans la langue du partenaire, avec le coefficient 1,5.

2. En outre

a) Pour la s6rie A, option Al (anglais) au choix du candidat, deux des trois 6preuves
6crites suivantes :

- Philosophie, dur6e 4 heures,

- Anglais, dur6e 3 heures,

- Mathdmatiques, dur6e 3 heures,

chacune de ces 6preuves avec le coefficient 3.

b) Pour la sdrie A, option A2 (latin) au choix du candidat, deux des trois 6preuves 6crites
suivantes :
- Philosophie, dur6e 4 heures,

- Latin, dur6e 3 heures,

- Mathdmatiques, dur6e 3 heures,

chacune de ces 6preuves avec le coefficient 3.

c) Pour la sdrie C :

- Une 6preuve 6crite de math6matiques, dur6e 4 heures, avec le coefficient 4;

- Une 6preuve 6crite de physique avec le coefficient 3, dur6e 3 heures, temps 6ventuellement
ndcessaire A la pr6paration de travaux pratiques non compris.

d) Pour la s6rie D :

- Une 6preuve 6crite de math6matiques, dur6e 4 heures, avec le coefficient 3;

- Au choix du candidat, une 6preuve 6crite de sciences naturelles ou de chimie, avec le
coefficient 3, dur6e 3 heures, temps 6ventuellement n6cessaire A la pr6paration de travaux
pratiques non compris.
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B. Nature des dpreuves du premier groupe (cf art. 14 et 15 de la Convention)

1. Epreuve crite dans Ia langue matemelle :durie 4,5 heures

a) S6ries A1 etA2 :

Trois sujets sont proposds aux candidats, parmi lesquels iis en choisissent un:

- Un sujet portant sur un th~me litt6raire g~n6ral ou de culture g6n6rale;

- Un sujet litt6raire se rapportant A un ou plusieurs auteurs du programme des classes de
premiere et de terminale;

- Un commentaire d'un texte court extrait de l'aeuvre d'un auteur du programme des classes
de premiere et de terminale.

Les trois sujets sont identiques pour les deux sdries.

b) S6ries C et D (classes frangaises seulement) :

Quatre sujets sont propos6s aux candidats, parmi lesquels ils en choisissent un:

- Un sujet littdraire se rapportant A un ou plusieurs auteurs du programme des classes de
premiere et de terminale;

- Un commentaire d'un texte court extrait de l'ceuvre d'un auteur du programme litt6raire
des classes de premiere et de terminale;

- Un commentaire d'un texte philosophique d'un auteur figurant ou non au programme des
classes de premiere et de terminale;

- Un sujet proposant au candidat une r6flexion sur un thme gdndral, au cours de laquelle il
lui est possible d'utiliser d'une mani~re personnelle les connaissances acquises dans le
cours de philosophie.

Pour les deux derniers sujets, la premiere correction sera assur6e par le professeur de
philosophie du candidat, la seconde par un professeur de lettres.

Les quatre sujets sont identiques pour les deux sdries.

c) SAries C et D (classes allemandes seulement) :

Quatre sujets sont propos6s aux candidats, parmi lesquels ils en choisissent un:

- Un sujet portant sur un theme litt6raire g6n6ral;

- Un sujet littraire se rapportant A un ou plusieurs auteurs du programme des classes de
premiere et de terminale;

- Un commentaire d'un texte court extrait de l'ceuvre d'un auteur du programme des classes
de premiere et de terminale;

- Un sujet d'dthique g6n6rale, propos6 par le professeur de lettres en accord avec les pro-
fesseurs de religion et d'dthique.

Les quatre sujets sont identiques pour les deux s6ries. Les travaux sont corrig6s et not6s
par les professeurs de lettres.

2. Epreuves dans la langue du partenaire

a) Acrit : durge : 4 heures

Le sujet est identique pour toutes les series.

Cette 6preuve doit permettre A tous les candidats de s'exprimer dans la langue du par-
tenaire. Elle est constitu6e par le commentaire dirig6 d'un texte assez bref, formant un tout,
d'une difficult6 moyenne, choisi de pr6f6rence dans l'aeuvre d'un auteur moderne ou contem-
porain. Les locutions pr6sentant des difficult6s particuliires doivent faire l'objet de notes
explicatives.
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Les questions conduiront progressivement le candidat A la comprehension du texte et A
la r&Iaction de commentaires. La derniire question propose au candidat le choix entre deux
sujets, l'invitant A s'exprimer A partir ou A propos du texte commentd, d'une mani~re plus
approfondie, sur un theme plus gdnral, sous la forme d'un essai personnel ou d'une breve
dissertation.

Le texte propos6 ne n(cessitera pas de connaissances particuli~res d'histoire littdraire.
II peut 8tre choisi dans l'euvre d'un auteur trait6 au cours de la scolarit6.

b) Epreuve orale : durde : vingt minutes maximum apr~s prdparation individuelle de
vingt minutes

-Cette 6preuve doit mettre en 6vidence le caract~re particulier bilingue et bi-culturel des
lyc6es franco-allemands. Le second examinateur est un sp6cialiste de la langue maternelle de
la section du candidat.

L'6preuve est destin6e en premier lieu A contr6ler les connaissances de la langue et de la
culture du pays du partenaire. Dans la derni~re partie de l'interrogation, le deuxi~me exami-
nateur pose au candidat quelques questions faisant apparaitre les rapports entre d'une part,
le texte en langue 6trang~re, et d'autre part, la littdrature et la civilisation nationale.

L'ensemble de l'dpreuve fait l'objet d'une note unique donn6e d'un commun accord par
les deux exaninateurs.

3. Epreuve 6crite de philosophie : durde 4 heures

Trois types de sujets sont propos6s aux candidats, parmi lesquels ils en choisissent un:

- Une dissertation faisant appel aux connaissances philosophiques du programme des clas-
ses de premiere et de terminale;

- Un commentaire d'un texte philosophique tir6 d'un auteur figurant ou non au programme
des classes de premiere et de terminale;

- Une dissertation de culture g6n6rale A caract~re philosophique au cours de laquelle il est
6galement possible au candidat d'utiliser d'une mani~re personnelle les connaissances
acquises dans le cours de philosophie.

4. Epreuve de version latine : dure 3 heures

Le texte latin, d'une longueur de 20 A 30 lignes, est d'une difficult6 moyenne. L'utilisation
d'un dictionnaire latin-franqais ou latin-allemand est autoris6e. Le prdsident du jury, sur
proposition des directeurs, arrete la liste des dictionnaires autoris6s.

5. Epreuve 6crite d'anglais : durde 3 heures

L'6preuve consiste en un commentaire dirig6 d'un texte assez bref, litt6raire ou de civi-
lisation, formant un tout, d'une difficult6 moyenne. Ce texte peut etre choisi dans l'ceuvre d'un
auteur du programme.

Les questions conduisent progressivement le candidat A la compr6hension du texte et la
r&Iaction de commentaires. La derni~re question invitera le candidat A s'exprimer d'une
maniire plus approfondie, A partir ou A propos du texte expliqu6, sur un theme plus g6n6ral,
sous forme d'un essai personnel ou d'une brave dissertation.

L'utilisation d'un dictionnaire monolingue est autoris6e. Le pr6sident dujury, surpropo-
sition des directeurs, arrPte la liste des dictionnaires autoris6s.

6. Epreuve dcrite de mathdmatiques : dure :sdrie A :3 heures, sdries C et D :4 heures

Les 6preuves, diffrentes selon les s6ries, comprennent trois parties portant sur des
chapitres diff6rents du programme. L'utilisation d'un formulaire de math6matiques ou d'une
calculatrice de poche est autoris6e. Le pr6sident dujury, sur proposition des directeurs, pr6cise
le ou les types de formulaires ou de calculatrices autoris6es, A l'exclusion de tous autres.
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7. Epreuve 6crite de physique: durde 3 heures

L'preuve comporte trois exercices. Elle porte sur tout ou partie du programme du second
cycle. La r6partition des points entre les trois exercices figure sur le sujet. Aucun formulaire
n'est autoris6.

8. Epreuve icrite de chimie : durde 3 heures

Le candidat traite deux sujets sur les trois proposds. Aucun formulaire de chimie n'est
autoris6.

9. Epreuve 9crite de sciences naturelles : durge 3 heures

Le candidat traite deux sujets sur les trois proposes.

C. 1. Les professeurs ne sont pas autorisds A proposer un texte ou un sujet qu'ils ont
trait6 en classe.

2. Seuls peuvent &tre utilis6s par les candidats les documents autoris6s.

VI. EPREUVES ORALES DU SECOND GROUPE

(cf art. 23 de la Convention)

A. Les disciplines qui peuvent faire l'objet d'6preuves orales, outre 6ventuellement les
6preuves orales de rattrapage pr6vues A l'article 18, paragraphe 4, de la Convention, sont les
suivantes :

1. Pour toutes les s6ries:

La discipline que le candidat n'a pas choisie lors de l'6preuve 6crite du premier groupe
fait partie du groupe des disciplines parmi lesquelles le pr6sident du jury d6termine le nombre
et la nature des 6preuves orales du deuxi me groupe.

2. Pour la sdrie A, option Al, avec le coefficient 2 pour chaque discipline:

- Anglais, philosophie ou math6matiques (voir alinda 1);

- Sciences humaines;

- Sciences naturelles.

3. Pour la s6rie A, option A2, avec le coefficient 2 pour chaque discipline:

- Latin, philosophie ou math6matiques (voir alinda 1);

- Sciences humaines;

- Sciences naturelles.

4. Pour la srie C, avec le coefficient 2 pour chaque discipline:

- Chimie;

- Sciences humaines;

- Sciences naturelles.

5. Pour la s6rie D, avec le coefficient 2 pour chaque discipline:

- Chimie ou sciences naturelles (voir alinda 1);

- Physique;

- Sciences humaines.

B. Pour l'dpreuve de sciences humaines, les candidats tirent au sort A l'issue de la
proclamation des r~sultats des 6preuves du premier groupe, la mati~re precise de l'examen.
Chaque sujet est trait6 dans la langue oft il a 6t6 enseign6.

C. Chacune des 6preuves compl6mentaires pass&es par un candidat sur sa demande,
conform6ment aux dispositions de 'article 23, paragraphe 2, de la Convention, est affect&e du
coefficient 1.
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VII. EPREUVES D'KDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE

(art. 19 de la Convention)

L'dpreuve d'&lucation physique et sportive se d6roule en deux parties:

- L'une en premiere;

- L'autre en terminale.

La note d6finitive de l'6preuve d'&lucation physique et sportive est affect6e du coeffi-
cient 1.

VIII. EPREUVES FACULTATIVES

(cf art. 20 de la Convention)

Les disciplines pouvant faire l'objet d'une 6preuve facultative sont les suivantes, chacune
6tant affect6e du coefficient 1:

- Education artistique;

- Education musicale;

- Anglais, sauf pour les candidats de la s6rie A, option A 1;
- Latin, sauf pour les candidats de la s6rie A, option A2;

- Latin, sauf pour les candidats ayant choisi cette mati~re comme matire obligatoire;

- Une troisiime langue vivante ou le grec;

- Informatique;

- Education religieuse ou 6thique pour les candidats des classes allemandes seulement.

Pour pr6senter A l'examen les disciplines facultatives pr6cit6es, le candidat doit avoir suivi
au cours des trois ann6es du deuxi~me cycle, dans ces mPmes disciplines, un enseignement
dispens6 A raison d'au moins deux heures hebdomadaires - trois pour les langues - selon
un programme agr66.

Ix

Pour faciliter l'organisation des examens et assurer la cohdrence des enseignements
dispens6s dans les lyc6es franco-allemands, un comit6 de coordination compos6 de trois
membres se r6unira en tant que de besoin et au moins une fois par an sous la pr6sidence de
l'un de ses membres, qui rendra compte des activit6s du comit6 A la Commission franco-alle-
mande des experts pour l'Enseignement g6n6ral. Le comit6 sera constitu6 de la faqon sui-
vante :

- Un repr6sentant du Land de Bade-Wurtemberg;

- Un repr6sentant du Land de Sarre;

- Un reprdsentant du Ministire franqais de l'Education nationale.

Le pr6sident du comit6 sera nomm6 pour un an.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 12053. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF FRENCH-GERMAN LYCEES
(GYMNASIEN), THE INTRODUCTION OF A FRENCH-GERMAN BACCALAU-
RtAT (ABITUR) AND THE ESTABLISHMENT OF CONDITIONS FOR THE
AWARD THEREOF. SIGNED AT PARIS ON 10 FEBRUARY 19721

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 AMENDING THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT (WITH ANNEX). KARLSRUHE, 12 NOVEMBER 1987

Authentic texts: German and French.

Registered by France on 16 February 1989.

I

THE FEDERAL MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Karlsruhe, 12 November 1987

Sir,
I have the honour, on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany and

with reference to negotiations conducted by the German-French commission of experts on
general education, to propose to you that the Annex to the Agreement of 10 February 1972
between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
French Republic concerning the establishment of French-German lycfes (Gymnasien),3 the
introduction of a French-German baccalaurdat (Abitur) and the establishment of conditions
for the award thereof' should be rescinded in accordance with article 34 of the Agreement and
replaced by the new provisions appended to this letter, which shall constitute the new Annex
relating to the implementation of the Agreement.

This Agreement shall also apply to Land Berlin unless the Government of the Federal
Republic of Germany makes a declaration to the contrary to the Government of the French
Republic within three months after the entry into force of the Agreement.

Should this proposal be acceptable to the Government of the French Republic, this letter
and your reply expressing consent shall constitute an agreement between our two Govern-
ments, which shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[HANs-DIETRICH GENSCHER]

His Excellency Mr. Jean-Bernard Raimond
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

I United Nations, Treaty Series, vol. 842, p. 217, and annex A of volume 1036.
2 Came into force on 12 November 1987, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said

letters.
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ANNEX 1

PROVISIONS RELATING TO THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT BETWEEN THE Gov-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF FRENCH-GERMAN LYCItES

(GYMNASIEN), THE INTRODUCTION OF A FRENCH-GERMAN BACCALAUR-AT(ABrITUR) AND
THE ESTABLISHMENT OF CONDITIONS FOR THE AWARD THEREOF

I. EXTERNAL MEMBERS OF THE EXAMINING BOARD

(see art. 6 of the Agreement)

The external members of the examining board - at least three teachers of each nation-
ality for each examination centre - shall be chosen by the national authorities in the light of
requirements. They must have a good knowledge of the language of the other country. Not
more than four external members of each nationality may be appointed save in exceptional
circumstances.

II. MAKE-UP EXAMINATION

(see art. 8, para. 3, of the Agreement)

The chairman of the examining board shall determine, on the basis of the statements made
and certificates produced, the validity of the reasons given for a candidate's absence from the
examination, and shall decide the number and kind of tests that the candidate must repeat.

III. REGISTRATION FOR THE EXAMINATION

(see arts. 3 and 9 of the Agreement)

Candidates must register for the examination with the administration of the French-
German lyc6e (Gymnasium) which they attend.

Candidates may register between 15 and 31 January of each year. When registering, a
candidate shall indicate which tests he has selected from among the optional oral tests and,
where a choice is offered, from among the compulsory written tests.

Examination fees shall be payable upon registration. The fees shall be equal to the fee for
the baccalaurdat for all candidates taking the examination at an examination centre in France
and to the fee for theAbitur for all candidates taking the examination at an examination centre
in the Federal Republic of Germany.

IV. SUBJECTS FOR WHICH PRELIMINARY MARKS ARE TO BE AWARDED

(see arts. 11, 12 and 13 of the Agreement)

Preliminary marks shall be awarded in the following seven subjects:

1. In all study programmes, a coefficient of 1 being assigned to each subject:
- Mother tongue;
- Language of the other country;
- Mathematics;
- Biology;
- Social sciences.

2. In addition, a coefficient of I being assigned to each subject:
(a) In study programme A, option Al (English):

- Philosophy;
- English;
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(b) In study programme A, option A2 (Latin):
- Philosophy;
-Latin;

(c) In study programmes C (physics) and D (biology and chemistry):
- Physics;
- Chemistry.

V. FiRsT ROUND OF TESTS

(see arts. 11, 12, 14 and 15 of the Agreement)

A. The first round of tests shall include:
1. In all study programmes:

- A 4 1/2-hour written test in the mother tongue (coefficients: 3 for study programmes A and
D; 2 for study programme C);

- A 4-hour written test in the language of the other country (coefficient: 1.5);
- An oral test in the language of the other country (coefficient: 1.5).

2. In addition:

(a) In study programme A, option AI (English), the candidate must choose two of the
following three written tests:
- A 4-hour test in philosophy,
- A 3-hour test in English,
- A 3-hour test in mathematics,

each with a coefficient of 3.

(b) In study programme A, option A2 (Latin), the candidate must choose two of the
following three written tests:
- A 4-hour test in philosophy,
- A 3-hour test in Latin,
- A 3-hour test in mathematics,

each with a coefficient of 3.

(c) In study programme C:
- A 4-hour written test in mathematics (coefficient: 4);
- A 3-hour written test in physics, the test period not including any time needed to prepare

practical work (coefficient: 3).

(d) In study programme D:
- A 4-hour written test in mathematics (coefficient: 3);
- A 3-hour written test in either biology or chemistry, the test period not including any time

needed to prepare practical work (coefficient: 3).

B. Description of the first round of tests (see arts. 14 and 15 of the Agreement)

1. A 4 1/2-hour written test in the mother tongue

(a) In study programmes AI and A2:

Candidates must choose one of the following three topics:
- A general literary or cultural topic;
- A literary topic relating to one or more authors covered by the curriculum of the penultimate

and final school years;
- A commentary on a short excerpt from the work of an author covered by the curriculum

of the penultimate and final school years.
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The three topics shall be the same for both study programmes.

(b) In study programmes C and D (for French classes only):

Candidates must choose one of four topics, namely:

- A literary topic relating to one or more authors covered by the curriculum of the penultimate
and final school years;

-A commentary on a short excerpt from the work of an author covered by the literary
curriculum of the penultimate and final school years;

- A commentary on a philosophical text by an author who may have been covered by the
curriculum of the penultimate and final school years;

- A philosophical treatment of a general topic in which the candidate can make free use of
knowledge acquired in the philosophy course.

In the case of the two last-mentioned topics, the papers shall be corrected first by the
candidate's philosophy teacher, and secondly by a language teacher.

The four topics shall be the same for both study programmes.

(c) In study programmes C and D (German classes only):

Candidates must choose one of four topics, namely:

- A general literary topic;

- A literary topic relating to one or more authors covered by the curriculum of the penultimate
and final school years;

- A commentary on a short excerpt from the work of an author covered by the curriculum
of the penultimate and final school years;

- A general ethical topic formulated by the language teacher in consultation with the teachers
of religion and ethics.

The four topics shall be the same for both study programmes. The papers shall be cor-
rected and marked by the respective language teachers.

2. Tests in the language of the other country

(a) Written test (duration: 4 hours)

The topic shall be the same for all study programmes.

This test is designed to give all candidates an opportunity to express themselves in the
language of the other country. It shall consist of a commentary on a fairly short, moderately
difficult text which is self-contained, preferably from a modem or contemporary author.
Explanatory notes shall be provided in the case of any particularly difficult expressions.

The questions will lead candidates step by step to an understanding of the text and thus
enable them to compose their commentaries. The last question will afford candidates an
opportunity to express themselves at greater length - drawing directly upon the text or basing
themselves on it - on either of two more general themes, the treatment taking the form of a
personal essay or brief dissertation.

The text offered shall not require any particular knowledge of the history of literature. It
may be taken from the work of an author studied in class.

(b) Oral test (duration: 20 minutes at most, following 20 minutes of individual prepa-
ration)

This test is designed to bring out the special bilingual and bicultural nature of the French-
German lycies (Gymnasien). The second examiner shall be a specialist in the mother tongue
of the national section to which the candidate belongs.

The main purpose of the exercise is to test the candidate's knowledge of the language and
culture of the other country. In the last part of the test, the second examiner shall put some
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questions to the candidate which bring out the relationship between the foreign-language text
and the literature and civilization of the mother country.

A single mark shall, by agreement between the two examiners, be awarded for both parts
of the test.

3. Written test in philosophy (duration: 4 hours)

The candidate must choose one of the following three types of topics:

- A discussion of a philosophical topic relating to the philosophy curriculum of the penulti-
mate and final classes;

- A commentary on a philosophical text by an author who may have been covered by the
curriculum of the penultimate and final classes;

- A philosophical treatment of a general topic in which the candidate can make free use of
knowledge acquired in the philosophy course.

4. Written translation from Latin (duration of test: 3 hours)

The Latin text shall be from 20 to 30 lines in length and of moderate difficulty. The use
of a Latin-French or Latin-German dictionary shall be permitted. The chairman of the exam-
ining board, upon the advice of the principals, shall draw up the list of dictionaries that may
be used.

5. Written test in English (duration: 3 hours)

The test shall consist of a guided analysis of a fairly short, self-contained text of moderate
difficulty, which may be of a literary nature or may pertain to the civilization of the mother
country. The text may be drawn from the work of an author covered by the curriculum.

The questions will lead candidates step by step to an understanding of the text and thus
enable them to compose their commentaries. The last question will afford candidates an
opportunity to express themselves at greater length - drawing directly upon the text or basing
themselves on it - on a more general theme, the treatment taking the form of a personal essay
or brief dissertation.

The use of a single-language dictionary shall be permitted. The chairman of the examining
board, upon the advice of the principals, shall draw up the list of dictionaries that may be used.

6. Written mathematics test (duration: 3 hours for study programme A; 4 hours for
study programmes C and D)

The tests, which will vary according to the study programmes, shall consist of three parts
relating to different sections of the curriculum. The use of a mathematics formulary or of a
pocket calculator is permitted. The chairman of the examining board, upon the advice of the
principals, shall determine which formularies and pocket calculators may be used, to the
exclusion of all others.

7. Written physics test (duration: 3 hours)

The candidate must answer three questions. They shall be based on all or part of the
curriculum of the last three school years. The number of points assigned to each of the three
questions shall be shown on the examination paper. No formulary may be used.

8. Written chemistry test (duration: 3 hours)

The candidate must answer two of the three questions in the examination paper. No
chemistry formulary may be used.

9. Written biology test (duration: 3 hours)

The candidate must answer two of the three questions in the examination paper.

C. 1. Teachers may not set texts or topics which they have discussed in class.

2. Candidates may use only authorized reference material.
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VI. ORAL TESTS IN THE SECOND ROUND

(see art. 23 of the Agreement)

A. In addition to the possible oral make-up tests provided for in article 18, paragraph 4,
of the Agreement, the following subjects may be tested orally:

1. In all study programmes:

The subject not chosen by the candidate for the written test in the first round shall be
included in the group of subjects from which the chairman of the examining board will select
when determining the number and nature of oral tests in the second round.

2. In study programme A, option Al (coefficient 2 for each subject):
- English, philosophy or mathematics (see para. 1 above);
- Social sciences;
- Biology.

3. In study programme A, option A2 (coefficient 2 for each subject):
- Latin, philosophy or mathematics (see para. 1 above);
- Social sciences;
- Biology.

4. In study programme C (coefficient 2 for each subject):
- Chemistry;
- Social sciences;
- Biology.

5. In study programme D (coefficient 2 for each subject):
- Chemistry or biology (see para. 1 above);
- Physics;
- Social sciences.

B. In the case of oral tests in social sciences, lots will be drawn following the an-
nouncement of the results of the first round in order to determine the precise subject-matter
to be tested. Candidates will be tested in the language in which they were taught.

C. Each additional test which a candidate opts to take in accordance with article 23,
paragraph 2, of the Agreement shall be assigned the coefficient 1.

VII. PHYSICAL EDUCATION AND SPORTS TEST

(see art. 19 of the Agreement)

The physical education and sports test shall be held in two parts:
- One in the penultimate school year;
- The other in the final school year.

The final mark in the physical education and sports tests shall be assigned the coeffi-
cient 1.

VIII. TESTS IN OPTIONAL SUBJECTS

(see art. 20 of the Agreement)

Tests may be taken in the following optional subjects, each with the coefficient 1:
-Art;
- Music;

- English (except for candidates in study programme A, option Al);
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- Latin (except for candidates in study programme A, option A2);

- Latin (except for candidates who have chosen it as a compulsory subject);

- A third modem language or classical Greek;

- Computer science;

- Religion or ethics (for candidates from the German section).

In order to be eligible for a test in any of the above optional subjects, a candidate must
have attended classes in that subject during the last three school years in accordance with a
recognized curriculum at the rate of at least two hours per week (in the case of languages,
three hours).

IX

In order to facilitate arrangements for examinations at French-German lycdes (Gym-
nasien) and with a view to ensuring the coordination of courses taught, a coordinating com-
mittee composed of three members shall meet as required, but at least once a year, under the
chairmanship of one of its members. The chairman shall report on the committee's activities
to the French-German commission of experts on general education. The committee shall be
composed of the following members:

- A representative of Land Baden-Wuirttemberg;

- A representative of Land Saar;

- A representative of the French Ministry of Education.

The chairman of the committee shall be appointed for a period of one year.
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II

FRENCH REPUBLIC

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 12 November 1987, which, in
the agreed French text, reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government accepts the provisions appearing
in the annex to this letter. Accordingly, your letter and this reply shall constitute an agreement
between our two Governments, which shall enter into force as of today.

Accept, Sir, etc.

Karlsruhe, 12 November 1987

[Signed] [Signed]

RENt MONORY JEAN-BERNARD RAIMOND
Minister of Education

His Excellency Mr. Hans-Dietrich Genscher
Minister for Foreign Affairs

of the Federal Republic of Germany
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NO 15494. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA Rf-PUBLIQUE
FRANcAISE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA TENDANT A EVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PRIVENIR L'tVASION FISCALE EN
MATIP-RE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE. SIGNIE A
PARIS LE 2 MAI 19751

AVENANT 2 
A LA CONVENTION SUSMENTIONNfE. SIGNP A OTTAWA LE 16 JANVIER 1987

Textes authentiques :franfais et anglais.

Enregistrd par la France le l6fdvrier 1989.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement du Canada, d6sireux
de conclure un avenant modifiant la convention fiscale tendant -dviter les doubles impositions
et A pr6venir 1'6vasion fiscale en matiire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, signde A Paris
le 2 mai 1975', (ci-apr~s d6nomm~e << la Convention >>) sont convenus des dispositions sui-
vantes:

Article I

1. Un nouveau paragraphe 4 est ajout6 A 'article 8 de la Convention, rdig6 comme suit:

<< 4. Au sens de la pr6sente Convention, les b6ndfices qu'une entreprise d'un Etat
contractant tire de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'adronefs com-
prennent les b6n6fices tir6s de :

a) La location de navires ou d'adronefs exploit6s en trafic international;

b) L'utilisation, l'entretien ou la location de conteneurs (y compris les remorques et les
&luipements connexes pour le transport des conteneurs) utilis6s en trafic interna-
tional; et

c) La location de navires, d'adronefs ou de conteneurs (y compris les remorques et les
6quipements connexes pour le transport des conteneurs) pourvu que ces b6n6fices
soient accessoires aux b6ndfices vis6s au paragraphe 1,4 a) ou 4 b). >>

2. Un nouveau paragraphe 5 est ajout6 A l'article 8 de la Convention, rdigdcomme suit:

<< 5. Nonobstant les dispositions de l'article 2, paragraphe 3, les entreprises de
navigation a6rienne du Canada dont les adronefs chargent ou d6chargent des voyageurs
ou des marchandises en territoire frangais, n'y seront pas soumises A la taxe profession-
nelle aussi longtemps que les entreprises de navigation a6rienne de France ne seront pas
soumises A un imp6t similaire au Canada. o

Article 2

1. Le paragraphe 2 de l'article 10 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui
suit :

<« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 'Etat contractant dont
la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais
si la personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc&ler :

'Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1036, p. 305.

2 Entrd en vigueur le I"' octobre 1988, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi la date de la derniire des
notifications par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient notifid (les 4juin 1987 et 5 aoflt 1988) I'accomplissement
des proc6dures requises, conform6ment au paragraphe I de 'article 10.
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a) Dix pour cent du montant brut des dividendes si le b6n~ficiaire effectif est une soci~t6
(autre qu'une socit6 de personnes) qui d6tient directement au moins 10 pour cent du
droit de vote de la soci6td qui paie les dividendes;

b) Quinze pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la socidt6 au titre des bn~fices qui
servent au paiement des dividendes. >

2. Le paragraphe 7 de l'article 10 de la Convention est supprim6 et remplacd par ce qui
suit :

<< 7. Nonobstant toute disposition de la pr6sente Convention:

a) Une socidtd qui est un r6sident de France et qui dispose d'un dtablissement stable au
Canada demeure assujettie, conform6ment aux dispositions de la 16gislation cana-
dienne, A l'imp6t suppl6mentaire sur les socidt6s autres que les corporations cana-
diennes, mais 6tant entendu que le taux de cet imp6t n'exc~de pas 10 pour cent;

b) Une socidtd qui est un r6sident du Canada et qui dispose d'un 6tablissement stable en
France demeure assujettie A la retenue A la source conform6ment aux dispositions de
la 16gislation frangaise, mais 6tant entendu que le taux de cette retenue n'exc&le pas
10 pour cent. >

Article 3

1. Le paragraphe 2 de l'article 11 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui
suit :

< 2. Toutefois ces int6rPts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'os ils
proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les int6rets
en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc&Ier 10 pour cent du montant
brut des intdrets.

2. L'alinda c) du paragraphe 4 de l'article 11 de la Convention est supprimd et remplacd
par ce qui suit :

< c) Les int6rets provenant du Canada et pay6s A un rdsident de France ne sont impo-
sables qu'en France s'ils se rattachent A des prets ou cr6ances accord6s, garantis ou
aidds par tout organisme de cet Etat intervenant dans le cadre de l'aide publique au
commerce ext~rieur. .>

Article 4

L'alin~a a) du paragraphe 3 de l'article 12 de la Convention est supprimd et remplacd par
ce qui suit:

« a) Les redevances A titre de droits d'auteurs et autres rdmun~rations similaires con-
cernant la production ou la reproduction d'une oeuvre littdraire, dramatique, musi-
cale ou artistique (A l'exclusion des redevances concernant les films et les euvres
enregistres sur films, bandes magn6toscopiques ou autres moyens de reproduction
destin6s A la tl6dliffusion) provenant d'un Etat contractant et paydes A un r6sident
de l'autre Etat contractant qui est assujetti A l'imp6t A raison de ces redevances, ne
sont imposables que dans cet autre Etat; >.

Article 5

1. Un alin~a d) est ajout6 au paragraphe I de l'article 13 de la Convention, r&ligA comme
suit:

v d) Au sens des alin~as b) et c) du prdsent paragraphe, I'expression « biens immobi-
Hers > comprend des actions d'une socidt6 dont la valeur des actions est principale-
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ment tir6e des biens immobiliers ou une participation dans une soci6td de personnes
(partnership) ou dans une fiducie (trust) dont la valeur de la participation est prin-
cipalement tir6e de biens immobiliers mais ne comprend pas les biens, autres que
les biens locatifs, au moyen desquels l'exploitation de la soci6t6, soci6t6 de person-
nes (partnership) ou fiducie (trust) est exerce. o

2. Le paragraphe 2 de l'article 13 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui
suit :

«<2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans 'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident d'un
Etat contractant dispose dans I'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession
ind6pendante, y compris de tels gains provenant de 1'ali6nation de cet dtablissement stable
(seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet
autre Etat. Toutefois, les gains provenant de l'alidnation de navires ou a6ronefs exploitAs
en trafic international par une entreprise d'un Etat contractant, ou de biens mobiliers
affect6s A l'exploitation de ces navires ou adronefs, ne sont imposables que dans cet
Etat. >

3. Le paragraphe4 de I'article 13 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui
suit :

<«4. Lorsque dans le cadre d'un apport en soci6t6, d'une fusion, d'une scission ou
d'uner6organisation, un r6sident d'un Etat contractant ali~ne des actions ou parts faisant
partie d'une participation substantielle dans le capital d'une sociAt6 qui est un r6sident
de l'autre Etat contractant, et que les gains relatifs A cette alidnation font ou feraient
l'objet d'un report d'imposition dans le premier Etat contractant en vertu de la legislation
ou de la r6glementation internes de cet Etat, l'autre Etat contractant dans le cadre d'un
accord entre autorit6s comp6tentes peut accepter de reporter l'imposition qui serait
exigible conform6ment au paragraphe 3. Les autoritAs comp6tentes fixent, dans cet
accord, les conditions et le terme du report. >

Article 6

Le paragraphe 2 de l'article 15 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui suit:
<«2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rdmun6rations qu'un rdsident

d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contrac-
tant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le bdnficiaire sjourne dans 1'autre Etat pendant une plriode ou des p*riodes n'exc6-
dant pas au total 183 jours au cours de toute pdriode de douze mois; et

b) Les rdmun6rations sont pay(es par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat; et

c) La charge des r6mundrations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou une
base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat. >>

Article 7

Un nouveau paragraphe 3 est ajout6 A l'article 21 de la Convention, r(dig6 comme suit:
< 3. Au sens du pr6sent article, une fiducie ne comprend pas un arrangement en

vertu duquel les contributions vers6es A la fiducie sont d&tuctibles aux fins del'imposition
dans un Etat contractant.

Article 8

Le paragraphe 1 de l'article 28 de la Convention est compldt6 ainsi qu'il suit:
.<... ainsi qu'A la collectivit6 territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. >)
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Article 9

1. Le paragraphe 2 de I'article 29 de la Convention est supprimd et remplacd par ce qui
suit :

<<2. Une personne physique qui est un r6sident d'un Etat contractant et qui dispose
d'une ou de plusieurs rdsidences sur le territoire de l'autre Etat contractant ne peut 6tre
soumise dans cet autre Etat A un imp6t sur le revenu selon une base forfaitaire ddterminde
d'apris la valeur locative de cette ou de ces rdsidences. >>

2. Un nouveau paragraphe 4 est ajout6 A 'article 29 de la Convention, r&lig6 comme
suit :

« 4. Bien que I'dtablissement stable que poss~de dans un Etat contractant une
entreprise de I'autre Etat contractant ne puisse etre considdr6 comme un rdsident du
premier Etat contractant au sensde l'article4, il est admis que l'Atablissement stable situ6
au Canada d'une banque ou d'un dtablissement financier et de cr&lit dont le siege se
trouve en France, peut bdndficier, A raison des intrets provenant de France, des exondra-
tions ou r&luctions d'imp6ts pr4vues par les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 11 ainsi que
le cas dchdant du cr&lit d'imp6t visd A l'article 23, lorsque les cr ances g6ndratrices des
intdrts en cause se rattachent A cet 6tablissement stable et correspondent A son activit6
normale. >

3. Un nouveau paragraphe 5 est ajout6 A 'article 29 de la Convention, r&lig6 comme
suit :

« 5. Les contributions pour l'annte A l'dgard de services rendus au cours de cette
annde paydes par une personne physique ou pour le compte d'une personne physique qui
est un rdsident de l'un des Etats contractants ou qui y sdjourne d'une faqon temporaire,
A un regime de pension qui est reconnu aux fins d'imposition dans l'autre Etat contractant
sont, pendant une pdriode n'exc&lant pas au total 60 mois, considdrdes aux fins d'impo-
sition dans le premier Etat de la m~me maniire que les contributions paydes A un rdgime
de pension (A l'exception d'un rdgime de prestations aux employds dans le cas du Canada)
qui est reconnu aux fins d'imposition dans le premier Etat, pourvu que :

a) Cette personne physique ait contribud au regime de pension avant qu'elle ne devienne
un rdsident dans le premier Etat, ou qu'elle n'y sjourne de faqon temporaire; et

b) L'autoritd comp6tente du premier Etat convienne que le regime de pension correspond
A un rdgime de pension reconnu aux fins d'imposition par cet Etat.

Aux fins du prdsent paragraphe, « rgime de pension comprend un rdgime de
pension crd( en vertu d'un syst~me public de sdcurit6 sociale. >>

4. Un nouveau paragraphe 6 est ajoutd A l'article 29 de la Convention, r&iigd comme
suit :

« 6. Aux fins de I'application de l'alin.a 212(1)b) de la Loi de l'imp6t sur le revenu
du Canada, il est entendu qu'une banque franqaise appartenant directement A I'Etat
frangais est considdrde ne pas avoir de lien de d~pendance avec toute autre entreprise
appartenant A I'Etat franqais ou contr6lde par celui-ci, A l'exception d'une entreprise
contr6l~e par la banque. Les autoritds compdtentes des Etats contractants peuvent, par
voie d'accord amiable, 6tendre l'application de la prdsente disposition A d'autres entre-
prises franqaises appartenant directement A l'Etat frangais et, au besoin, A d'autres dis-
positions de la Loi de l'imp6t sur le revenu du Canada >.

5. Un nouveau paragraphe 7 est ajout6 A I'article 29 de la Convention, r&tig6 comme
suit :

« 7. La France et les provinces du Canada pourront conclure des ententes portant
sur toute 16gislation fiscale relevant de la compltence provinciale, pour autant que ces
ententes ne soient pas contraires aux dispositions de la prdsente Convention.
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Article 10

1. Chacun des Etats contractants notifiera A 'autre l'accomplissement des proc6dures
requises en ce qui le concerne pour la mise en oeuvre du present Avenant qui entrera en vigueur
le premier jour du deuxiime mois suivant lejour de r6ception de la dernire notification.

2. Les dispositions du pr6sent Avenant s'appliqueront:

a) Au Canada:

(i) En ce qui concerne 'imp6t retenu h la source, pour les montants payds A des non-r6si-
dents ou port6s A leur cr6dit A compter du jour o6 l'Avenant est entr6 en vigueur; et

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts, dans le cas des socidtds, pour tout exercice
financier commenrant A compter du jour oii I'Avenant est entr6 en vigueur, et dans les
autres cas, pour toute ann6e d'imposition commengant A compter du jour o6 l'Avenant
est entr6 en vigueur;

b) En France:

(i) En ce qui concerne la retenue A la source et le prdcompte, pour toute somme mise en
paiement A compter du jour ob l'Avenant est entr6 en vigueur;

(ii) En ce qui concerne I'imp6t sur les soci6t6s, pour tout exercice commenqant A compter
du jour oi I'Avenant est entr6 en vigueur; et

(iii) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, pour toute ann6e d'imposition commengant
A compter du jour oii I'Avenant est entr6 en vigueur;

c) En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Avenant, pour les prets ou
cr6ances accordes, garantis ou aid6s A compter du jour ofi l'Avenant est entrd en vigueur;

d) En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 9 du pr6sent Avenant, pour les montants
pay6s A des non-r6sidents ou port6s A leur cr&Iit A partir du ler janvier 1982;

e) En ce qui concerne le paragraphe 5 de I'article 9 du pr6sent Avenant, ii partir du 25 no-
vembre 1986.

Article 11

Le pr6sent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la Convention fiscale du
2 mai 1975 entre le Canada et la France demeurera en vigueur.

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 397 du prsent volume.]
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No. 15494. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF CANADA FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL. SIGNED AT PARIS ON
2 MAY 19751

PROTOCOL 2 TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT OTTAWA ON 16 JANUARY
1987

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 16 February 1989.

The Government of the French Republic and the Government of Canada, desiring to
conclude a Protocol amending the Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital signed at Paris on
May 2, 19751 (hereinafter referred to as "the Convention"), have agreed as follows:

Article I

1. There shall be added to Article 8 of the Convention a new paragraph 4, written as
follows:

"4. For the purposes of this Convention, profits derived by an enterprise of a
Contracting State from the operation of ships or aircraft in international traffic include
profits from:

(a) The rental of ships or aircraft operated in international traffic;

(b) The use, maintenance or rental of containers (including trailers and related equipment
for the transport of containers) used in international traffic; and

(c) The rental of ships, aircraft or containers (including trailers and related equipment
for the transport of containers) provided that such profits are incidental to profits
referred to in paragraph 1, 4(a) or 4(b)."

2. There shall be added to Article 8 of the Convention a new paragraph 5, written as
follows:

"5. Notwithstanding the provisions of paragraph 3 of Article 2, air transport enter-
prises of Canada whose aircraft embark or debark passengers orgoods in French territory
shall not be subject to the professional tax in France as long as air transport enterprises
of France are not subject to a similar tax in Canada."

Article 2

1. Paragraph 2 of Article 10 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the laws of that State,
but if the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not
exceed:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1036, p. 305.
2 Came into force on 1 October 1988, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the

notifications by which the Contracting Parties had notified each other (on 4June 1987 and 5 August 1988)of the completion
of the required procedures, in accordance with article 10 (1).
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(a) Ten per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
(other than a partnership) which holds directly at least 10 per cent of the voting power
of the company paying the dividends;

(b) Fifteen per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out
of which the dividends are paid."

2. Paragraph 7 of Article 10 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"7. Notwithstanding any provision of this Convention:

(a) A company which is a resident of France and which has a permanent establishment
in Canada shall, in accordance with the provisions of Canadian law, remain subject
to the additional tax on companies other than Canadian corporations, but the rate of
such tax shall not exceed 10 per cent;

(b) A company which is a resident of Canada and which has a permanent establishment
in France shall remain subject to the withholding tax in accordance with the provi-
sions of French law, but the rate of such tax shall not exceed 10 per cent."

Article 3

1. Paragraph 2 of Article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it
arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner
of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the
interest."

2. Subparagraph (c) of paragraph 4 of Article 11 of the Convention shall be deleted and
replaced by the following:

"(c) Interest arising in Canada and paid to a resident of France shall be taxable only in
France if it is related to a loan or a debt granted, guaranteed or assisted by any
institution of that State acting within the framework of the public aid to external
trade."

Article 4

Subparagraph (a) of paragraph 3 of Article 12 of the Convention shall be deleted and
replaced by the following:

"(a) Copyright royalties and other like payments in respect of the production or repro-
duction of any literary, dramatic, musical or artistic work (but not including royalties
in respect of motion pictures and works on film, videotape or other means of repro-
duction for use in connection with television broadcasting) arising in a Contracting
State and paid to a resident of the other Contracting State who is subject to tax
thereon shall be taxable only in that other State;".

Article 5

1. There shall be added to paragraph 1 of Article 13 of the Convention a new subpara-
graph (d), written as follows:

"(d) For the purposes of subparagraphs (b) and (c) of this paragraph, the term "immovable
property" includes the shares of a company the value of which shares is derived
principally from immovable property or an interest in a partnership or trust the value
of which is derived principally from immovable property, but does not include prop-
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erty, other than rental property, used in carrying on the activities of the company,
partnership or trust."

2. Paragraph 2 of Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has
in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of
performing independent personal services, including such gains from the alienation of
such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed
base, may be taxed in that other State. However, gains from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic by an enterprise of a Contracting State, or of
movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable
only in that State."

3. Paragraph 4 of Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the
following:

"4. Where a resident of a Contracting State alienates, in the course of a corporate
organization, amalgamation, division or reorganization, shares forming part of a substan-
tial interest in the capital stock of a company which is a resident of the other Contracting
State, and gains with respect to this alienation are, or will be, subject to a tax carryover
under the domestic laws or regulations of the first-mentioned Contracting State, the other
Contracting State may agree, within the framework of an agreement between the compe-
tent authorities, to defer the tax which would be payable in accordance with paragraph 3.
The competent authorities determine in that agreement the terms and conditions of the
deferral."

Article 6

Paragraph 2 of Article 15 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Con-
tracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the
aggregate 183 days in any twelve-month period; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the
other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State."

Article 7

There shall be added to Article 21 of the Convention a new paragraph 3, written as follows:

"3. For the purposes of this Article, a trust does not include an arrangement
whereby the contributions made to the trust are deductible for the purposes of taxation
in a Contracting State."

Article 8

Paragraph 1 of Article 28 of the Convention is completed by adding the following:

"... as well as to the Territorial Authority of Saint-Pierre-et-Miquelon."
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Article 9

1. Paragraph 2 of Article 29 of the Convention shall be deleted and replaced as the
following:

"2. An individual who is a resident of a Contracting State and maintains one or
several abodes in the territory of the other Contracting State shall not be subject in that
other State to an income tax according to an imputed income based on the rental value
of that or those abodes."

2. There shall be added to Article 29 of the Convention a new paragraph 4, written as
follows:

"4. Although a permanent establishment in a Contracting State of an enterprise of
the other Contracting State cannot be deemed to be a resident of the first-mentioned
Contracting State within the meaning of Article 4, it is understood that a permanent
establishment situated in Canada of a bank or financial and credit institution whose head
office is in France may, with respect to interest arising in France, benefit from the tax
exemptions or reductions provided for in paragraphs 2, 3 and 4 of Article 11 and, where
appropriate, from the tax credit referred to in Article 23, when the debt-claim in respect
of which such interest is paid is connected with such permanent establishment and relates
to its normal activity."
3. There shall be added to Article 29 of the Convention a new paragraph 5, written as

follows:
"5. Contributions in a year in respect of services rendered in that year paid by, or

on behalf of, an individual who is a resident of one of the Contracting States or who is
temporarily present in that State, to a pension plan that is recognized for tax purposes
in the other Contracting State shall, during a period not exceeding in the aggregate
60 months, be treated in the same way for tax purposes in the first-mentioned State as
a contribution paid to a pension plan (that is, in the case of Canada, not an employee
benefit plan) that is recognized for tax purposes in that first-mentioned State, provided
that:
(a) Such individual was contributing to the pension plan before he became a resident of

or temporarily present in the first-mentioned State; and
(b) The competent authority of the first-mentioned State agrees that the pension plan

corresponds to a pension plan recognized for tax purposes by that State.
For the purposes of this paragraph, "pension plan" includes a pension plan created

under a public social security system."
4. There shall be added to Article 29 of the Convention a new paragraph 6, written as

follows:
"6. For the purposes of paragraph 212(1)(b) of the Canadian Income Tax Act, it is

understood that a French bank directly owned by the French government is deemed to
deal at arm's length with any other enterprise owned or controlled by the French govern-
ment other than one controlled by the bank. The competent authorities of the Contracting
States may, by mutual agreement, extend the application of this provision to other French
enterprises directly owned by the French government and to other provisions of the
Canadian Income Tax Act where appropriate."
5. There shall be added to Article 29 of the Convention a new paragraph 7, written as

follows:
"7. France and the provinces of Canada may conclude arrangements concerning

any fiscal legislation within provincial jurisdiction insofar as those arrangements are not
inconsistent with the provisions of this Convention."
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Article 10

1. Each of the Contracting States shall notify to other the completion of the procedure
required in its case for the bringing into force of this Protocol. This Protocol shall enter into
force on the first day of the second month following the day on which the later of these
notifications is received.

2. The provisions of this Protocol shall apply:

(a) In Canada:

(i) In respect of tax withheld at the source on amounts paid or credited to non-residents
on or after the day on which the Protocol enters into force; and

(ii) In respect of other taxes, in the case of companies, for any financial year beginning
on or after the day in which the Protocol enters into force, and in other cases, for any
taxation year beginning on or after the day on which the Protocol enters into force;

(b) In France:

(i) For the withholding tax and the prepayment relating to any amounts payable on or
after the day on which the Protocol enters into force;

(ii) In respect of the corporation tax, for any financial year beginning on or after the day
on which the Protocol enters into force; and

(iii) In respect of the income tax, for any taxation year beginning on or after the day on
which the Protocol enters into force;

(c) In respect of paragraph 2 of Article 3 of this Protocol, to loans or debts granted, guar-
anteed or assisted on or after the day the Protocol enters into force;

(d) In respect of paragraph 4 of Article 9 of this Protocol, to amounts paid or credited to
non-residents on or after January 1, 1982;

(e) In respect of paragraph 5 of Article 9 of this Protocol, on or after November 25, 1986.

Article 11

This Protocol shall remain in force as long as the Taxation Convention of May 2, 1975,
between Canada and France remains in force.

[For the testimonium and signatures, see p. 397 of this volume.]
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EN FOI DE QUOI les soussignds, dflment autorisds h cet effet, ont sign4 le prdsent Avenant.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Pro-
tocol.

FAIT A Ottawa ce 16e jour de janvier 1987, en deux exemplaires en langues frangaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

DONE in duplicate at Ottawa this 16th day of January 1987, in the French and English
languages, each version being equally authentic.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise: du Canada:

For the Government For the Government
of the French Republic: of Canada:

[Sign6 - Signed]I [Signs - Signed]2

I Signd par Jean-Bernard Raimond - Signed by Jean-Bernard Raimond.

2 Sign6 par Charles-Joseph Clark - Signed by Charles-Joseph Clark.
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No. 18358. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMMENT OF SPAIN
AND THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION ON THE
JOINT DEVELOPMENT OF PRO-
GRAMMES ON TECHNICAL CO-OP-
ERATION AMONG LATIN AMER-
ICAN COUNTRIES. SIGNED AT
GENEVA ON 19 SEPTEMBER 19791

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
AGREEMENT 2 

AMENDING THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT. GENEVA, 27 OC-
TOBER AND 7 NOVEMBER 1988

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 27 February 1989.

No 18358. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE L'ESPAGNE ET
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL EN VUE DE LA
RtALISATION CONJOINTE DE
PROGRAMMES DE COOPItRATION
TECHNIQUE DANS LES PAYS
D'AMtRIQUE LATINE. SIGNE A
GENEVE LE 19 SEPTEMBRE 1979'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN
ACCORD 2 

MODIFIANT L'ACCORD SUSMEN-
TIONNI. GENtVE, 27 OCTOBRE ET 7 NO-
VEMBRE 1988

Texte authentique : espagnol.

Enregistripar l'Espagne le 27 fdvrier 1989.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Ginebra, 27 de octubre de 1988

No 54/88

Sefior Director General:
Siguiendo instrucciones de mi Gobierno, de conformidad con la autorizaci6n concedida

por las Cortes Generales del Estado espafiol al efecto, tengo el placer de proponerle que al
"Acuerdo entre el Gobiemo de Espafia y la Organizaci6n Internacional del Trabajo", hecho
en Ginebra el 19 de septiembre de 1979, actualmente en vigor, se le introduzcan una serie de
Enmiendas con el fin de ampliar su dmbito geogrdfico y adecuarlo, en el aspecto formal, a las
normas constitucionales vigentes en nuestro pafs.

Introducidas las Enmiendas que se proponen, Tftulo, Predmbulo, Artfculos I y X,
quedardn redactados de la siguiente manera:

Titulo
"Acuerdo entre el Reino de Espafia y la Organizaci6n Internacional del Trabajo,

referente al desarrollo conjunto de programas de cooperaci6n t6cnica en parses latino-
americanos y otros paises en desarrollo".

Predmbulo

"El Reino de Espafia y la Organizaci6n Intemacional del Trabajo, con el fin de
desarrollar conjuntamente programas de cooperaci6n t6cnica en materias laborales y
sociales, de los que sean receptores los parses latinoamericanos y otros parses en desa-
rrollo, han convenido lo siguiente:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1162, p. 227. I Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 1162, p. 227.
2 Came into force on 7 November 1988, the date of the 2 Entr6 en vigueur le 7 novembre 1988, date de ]a lettre

letter in reply, in accordance with the provisions of the de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites
said letters. lettres.
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Articulado

"Articulo I
A iniciativa y a petici6n de cualquiera de las dos Partes, el Reino de Espafia podri

colaborar en la realizaci6n de programas de cooperaci6n t6cnica, en materias laborales y
sociales, que la Organizaci6n Internacional del Trabajo tenga previsto desarrollar en
beneficio de los paises latinoamericanos y otros pafses en desarrollo, ya sean en el terri-
torio de los propios parses de que se trate, en la sede de la OIT, o en territorio espafiol,
seg in las caracteristicas de las acciones que hubieran de Ilevarse a cabo."

"Articulo X

El Reino de Espaiia y la OIT se informarin mutuamente, en fecha oportuna, sobre
los programas de cooperaci6n t6cnica que cada una de las Partes proyecte desarrollar en
los paises latinoamericanos y otros paises en desarrollo, a fin de evitar posibles duplica-
ciones y para tratar de coordinar sus respectivas acciones."

En los Articulos II (n2 I), III (nQ 4), V, VII, VIII y IX, donde doce "Gobierno espafiol",
debe decir "Reino de Espafia".

En el caso de que estas Enmiendas fuesen aceptadas por la Organizaci6n Internacional
del Trabajo, esta Nota y su respuesta serian constitutivas de acuerdo entre el Reino de Espafia
y la Organizaci6n Internacional del Trabajo, entrando en vigor en la fecha en que ambas Partes
se notifiquen el cumplimiento de los requisitos constitucionales respectivos.

Le ruego, Sefior Director General, acepte el testimonio de mi mis alta consideraci6n.

[Signed - Signel

EMILIo ARTACHO
Embajador, Representante Permanente

Sefior Francis Blanchard
Director General
Oficina Internacional del Trabajo
Ginebra

[TRANSLATION]

Geneva, 27 October 1988

No. 54/88

On instructions from my Government and
with the authorization of the Spanish Parlia-
ment, I have the honour to propose a series
of amendments to the Agreement between
the Government of Spain and the Interna-
tional Labour Organisation, signed at Geneva
on 19 September 19791 and now in force, in
order to extend its geographical scope and
ensure its formal consistency with the consti-
tutional provisions in force in Spain.

I See p. 398 of this volume.

[TRADUCTION]

Gen~ve, le 27 octobre 1988

NO 54/88

Monsieur le Directeur gdndral,

D'ordre de mon Gouvernement et confor-
mdment A 1' autorisation donn6e A cet effet par
le Parlement de l'Etat espagnol,j'ai l'honneur
de vous proposer d'apporter A I' Accord entre
le Gouvernement de 1'Espagne et l'Organisa-
tion internationale du Travail, fait A Gen~ve
le 19 septembre 19791 et actuellement en
vigueur, une s6rie de modifications afin d'en
6largir le champ gdographique et de l'adapter,
sur le plan formel, aux r~gles constitution-
nelles en vigueur dans notre pays.

I Voir p. 398 du prdsent volume.

Vol. 1524. A-18358



400 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitgs

With the proposed amendments, the title,
preamble and articles I and X shall read as
follows:

Title
"Agreement between the Kingdom of

Spain and the International Labour Organ-
isation on the joint development of pro-
grammes on technical co-operation for
Latin American countries and other devel-
oping countries".

Preamble
",The Kingdom of Spain and the Interna-

tional Labour Organisation, in order to de-
velop joint programmes of technical co-op-
eration in labour and social matters for
Latin American and other developing
countries, have agreed as follows:

Operative part
"Article I

"Upon the initiative and the request of
either Party, the Kingdom of Spain may
collaborate in carrying out technical co-op-
eration programmes in labour and social
matters which the International Labour
Organisation plans to develop for Latin
American and other developing countries,
either in the territory of the countries them-
selves, at ILO headquarters or in Spanish
territory, according to the nature of the ac-
tivities to be carried out."

"Article X

"The Kingdom of Spain and ILO shall
inform each other, at an appropriate time,
of technical co-operation programmes
which either Party plans to carry out in
Latin American and other developing
countries in order to avoid possible dupli-
cation and to try to co-ordinate their acti-
vities."

In articles 11 (1), III (4), V, VII, VIII and IX,
for "Spanish Government", read "Kingdom
of.Spain".

Should these amendments be acceptable to
the International Labour Organisation, this
note and the reply thereto shall constitute an

VoL 1524. A-18358

Une fois introduites les modifications pro-
pos~es, le titre, le prambule, l'article premier
et l'article 10, se liront comme suit:

litre

< Accord entre le Royaume d'Espagne
et l'Organisation internationale du Travail
en vue de la rdalisation conjointe de pro-
grammes de coopration technique dans
les pays d'Amdrique latine et autres pays
en ddveloppement >.

Pr&mbule

<< Le Royaume d'Espagne et l'Organisa-
tion internationale du Travail, afin de r.a-
liser conjointement des programmes de
cooperation technique dans le domaine so-
cial et dans celui du travail, au bendfice des
pays latino-amdricains et autres pays en
ddveloppement, sont convenus de ce qui
suit :

Articles

<< Article premier

Sur l'initiative et A la demande de l'une
ou l'autre des Parties, le Royaume d'Es-
pagne pourra collaborer A la r.alisation de
programmes de coopdration technique,
dans le domaine social et celui du travail,
que l'Organisation internationale du Tra-
vail aura prdvu de rdaliser en faveur des
pays latino-amdricains et autres pays en
ddveloppement, soit dans le territoire des
pays en question, soit au si~ge de l'Orga-
nisation internationale du Travail, soit
encore en territoire espagnol, selon la na-
ture des oprations A rdaliser. o

<< Article X

Le Royaume d'Espagne et l'Organisa-
tion internationale du Travail s'informe-
ront l'un et l'autre, en temps opportun, des
programmes de cooperation technique que
chaque Partie projette de rdaliser dans les
pays latino-amticains et autres pays en
ddveloppement, afin d'6viter d'6ventuels
doubles emplois et d'essayer de coordon-
ner leurs oprations respectives. >

A l'article II (no 1), III (no 4), V, VII, VIII
et IX, remplacer o«Gouvernement espa-
gnol o par << Royaume d'Espagne>>.

Si ces modifications rencontrent l'agr6-
ment de l'Organisation internationale du
Travail, la prtsente note et sa rdponse cons-
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agreement between the Kingdom of Spain
and the International Labour Organisation,
entering into force on the date on which both
Parties notify each other that their respective
constitutional requirements have been met.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
EMILIo ARTACHO

Ambassador
Permanent Representative

Mr. Francis Blanchard
Director General
International Labour Organisation
Geneva

titueront un accord entre le Royaume d'Es-
pagneet l'Organisation internationale du Tra-
vail, entrant en vigueur A la date A laquelle les
deux Parties s'informeront mutuellement de
l'accomplissement des formalit6s constitu-
tionnelles requises.

Veuillez agr6er, Monsieur le Directeur g-
ndral, etc.

L'Ambassadeur, Repr6sentant permanent,

[Signe
EMILIO ARTACHO

Monsieur Francis Blanchard
Directeur gdn6ral
Bureau international du Travail
Gen~ve

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENkVE
LE DIRECTEUR GtN-RAL

7 de noviembre de 1988

Sefior Embajador:

Tengo el honor de acusar recibo de su atenta carta del dfa 27 de octubre de 1988 en la que
Usted propone algunas enmiendas al Acuerdo entre el Gobierno de Espafia y la Organizaci6n
Internacional del Trabajo referente al desarrollo conjunto de Programas de Cooperaci6n
T6cnica, firmado en Ginebra el 19 de septiembre de 1979.

Me es grato confirmarle que la OIT acepta que esas enmiendas sean introducidas en el
Acuerdo mencionado, segdin el procedimiento indicado en el tiltimo pdrrafo de su carta.

Aprovecho la oportunidad para reiterarle, Sefior Embajador, el testimonio de mi mis alta
consideraci6n.

[Signed - Signe]

FRANCIS BLANCHARD

Exmo. Sefior D. Emilio Artacho Castellano
Embajador
Misi6n Permanente de Espafia
Gen~ve
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[TRANSLATION]

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE

GENEVA

DIRECTOR GENERAL

[TRADUCTION]

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENEVE

LE DIRECTEUR GINIRAL

7 November 1988

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your letter of 27 October 1988 in which you
propose certain amendments to the Agree-
ment between the Government of Spain and
the International Labour Organisation on the
joint development of programmes of techni-
cal co-operation, signed at Geneva on 19 Sep-
tember 1979.

1 am pleased to inform you that ILO agrees
to these amendments to the above-mentioned
Agreement, in accordance with the procedure
referred to in the final paragraph of your
letter.

I avail myself of this opportunity, etc.

[Signed]

FRANCIS BLANCHARD

His Excellency
Mr. Emilio Artacho Castellano

Ambassador
Permanent Mission of Spain
Geneva

Le 7 novembre 1988

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre
lettre du 27 octobre 1988 proposant des modi-
fications A 'Accord entre le Gouvernement
de l'Espagne et l'Organisation internationale
du Travail en vue de la r6alisation conjointe
de programmes de coop6ration technique,
sign6 A Geneve le 19 septembre 1979.

Je suis heureux de pouvoir confirmer que
I'OIT accepte que ces modifications soient
apport6es hk l'Accord vis6, conformdment A
la proc&lure indiqu6e au dernier paragraphe
de votre lettre.

Je saisis l'occasion, etc.

[Signel

FRANCIS BLANCHARD

Son Excellence
Monsieur Emilio Artacho Castellano

Ambassadeur
Mission permanente d'Espagne
Genive
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No. 25567. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON CONTRACTS FOR THE
INTERNATIONAL SALE OF GOODS.
CONCLUDED AT VIENNA ON
11 APRIL 19801

RATIFICATION

Instrument deposited on:

23 February 1989

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 1 March 1990.)

Registered ex officio on 23 February 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1489, No. 1-25567,
and annex A in volumes 1498, 1510 and 1523.

No 25567. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CONTRATS
DE VENTE INTERNATIONALE DE
MARCHANDISES. CONCLUE
VIENNE LE 11 AVRIL 19801

RATIFICATION

Instrument diposi le:

23 f6vrier 1989

RIPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Avec effet au Ier mars 1990.)

Enregistr6 d'office le 23fivrier 1989.

INations Unies, Recuei des Trait's, vol. 1489,

no 1-25567, et annexe A des volumes 1498, 1510 et 1523.

Vol. 1524, A-25567
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No. 25811. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1987. CONCLUDED AT
LONDON ON I 1 SEPTEMBER 1987'

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 February 1989

MEXICO

(With provisional effect from 22 February
1989.)

Registered ex officio on 22 February 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1499, No. 1-25811,
and annex A in volumes 1499,1504,1505,1506,1507,1509,
1511, 1516, 1520, 1521 and 1523.

Vol. 1524. A-25811

No 25811. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1987 SUR LE SUCRE. CONCLUA
LONDRES LE 11 SEPTEMBRE 1987'

ADH9SION

Instrument ddposg le:

22 fdvrier 1989

MEXIQUE

(Avec effet A titre provisoire au 22 f~vrier
1989.)

Enregistr, d'office le 22fivrier 1989.

1 Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 1499,
n- 1-25811, et annexe A des volumes 1499, 1504, 1505,
1506, 1507, 1509,1511, 1516,1520,1521 et 1523.
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No. 26164. VIENNA CONVENTION
FOR THE PROTECTION OF THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
VIENNA ON 22 MARCH 1985'

DECLARATION with regard to the declara-
tion made by the Federal Republic of Ger-
many upon ratification 2

Received on:

23 February 1989

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

No 26164. CONVENTION DE VIENNE
POUR LA PROTECTION DE LA
COUCHE D'OZONE. CONCLUE
VIENNE LE 22 MARS 1985'

DtCLARATION A l'6gard de la d6claration
formul6e par la R6publique f&6drale
d'Allemagne lors de la ratification2

Revue le :

23 f6vrier 1989

RPUBLIQUE D]MOCRATIQUE ALLE-

MANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Hinsichtlich der Anwendung der Wiener Konvention zum Schutz der Ozonschicht vom
22. Marz 1985 auf Berlin (West) geht die Deutsche Demokratische Republik davon aus, daB
die Anwendung der Bestimmungen dieser Konvention auf Berlin (West) in Ubereinstimmung
mit dem Vierseitigen Abkommen vom 3. September 1971 erfolgt, wonach Berlin (West) kein
Bestandteil der Bundesrepublik Deutschland ist und nicht von ihr regiert werden darf."

[TRANSLATION
3 - TRADUCTION 4 ]

As regards the application to Berlin (West)
of the Vienna Convention for the Protection
of the Ozone Layer of 22 March 1985 it is the
understanding of the German Democratic
Republic that the provisions of that conven-
tion are applied to Berlin (West) in accord-
ance with the Quadripartite Agreement of
3 September 19715 under which Berlin (West)
is not a constituent part of the Federal Repub-
lic of Germany and must not be governed
by it.
Registered ex officio on 23 February 1989.

ACCESSION

Instrument deposited on:

27 February 1989

URUGUAY

(With effect from 28 May 1989.)

Registered ex officio on 27 February 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1513, No. 1-26164,
and annex A in volumes 1514,1515,1516,1518,1521,1522
and 1523.2

Ibid., vol. 1514, No. A -26164.
3 Translation supplied by the Government of the Ger-

man Democratic Republic.
4 Traduction foumie par le Gouvernement de la R4pu-

blique dimocratique allemande.
5 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

S'agissant de l'application A Berlin-Ouest
des dispositions de la Convention de Vienne
pour la protection de la couche d'ozone en
date du 22 mars 1985, la Republique damocra-
tique allemande considare que cette applica-
tion est subordonn6e A l'Accord quadripar-
tite du 3 septembre 19713, aux termes duquel
Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Repu-
blique fld6rale d'Allemagne et ne doit pas
6tre gouvernd par elle.

Enregistr. d'office le 23fivrier 1989.

ADHItSION

Instrument ddposg le:

27 fdvrier 1989

URUGUAY

(Avec effet au 28 mai 1989.)

Enregistr4 d'office le 27fivrier 1989.

1 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1513,
n01-26164, et annexe A des volumes 1514, 1515, 1516,
1518, 1521, 1522 et 1523.

2 Ibid., vol. 1514, nO A'-26164.
3 Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 880, p. 115.
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1379. CONVENTION AND STAT-
UTE ON THE INTERNATIONAL
REtGIME OF MARITIME PORTS.
SIGNED AT GENEVA, DECEMBER 9,
19231

SUCCESSION
Notification deposited on:

27 February 1989

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of succession of State.)

Registered by the Secretariat on 27 February
1989.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. LVIII, p. 285;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 2
to 6, and for those published in the United Nations Treaty
Series, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 and
7 to 10, 13 and 14, as well as annex C in volume 997.

No 1379. CONVENTION ET STATUT
SUR LE REfGIME INTERNATIONAL
DES PORTS MARITIMES. SIGNItE k
GENtVE LE 9 DItCEMBRE 1923'

SUCCESSION

Notification ddposde le:

27 fvrier 1989

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 1e novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)
Enregistr' par le Secrdtariat le 27 fdvrier

1989.

1 Soci&6 des Nations, Recueji des Trait's, vol. LVIII,
p. 285; pour les faits ultorieurs publits dans le Recueil des
Traits de la Socit6 des Nations, voir les r6f6rences don-
ndes dans les Index g6n&aux n- 2 h 6, et pour ceux
publi6s dans le Recueil des Traitds des Nations Unies,
voir les r6fdrences donn(es dans les Index cumulatifs
n-4 et 7 h 10, 13 et 14, ainsi que I'annexe C du vo-
lume 997.

VoL 1524, C-1379



1989 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 409

No. 2792. AGREEMENT BETWEEN
THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
CZECHOSLOVAK REPUBLIC RE-
GARDING RECIPROCAL JUDICIAL
ASSISTANCE IN CIVIL AND COM-
MERCIALMATTERS. SIGNED ATMA-
DRID, NOVEMBER 26,19271

No. 2793. CONVENTION BETWEEN
THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
CZECHOSLOVAK REPUBLIC RE-
GARDING THE RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECI-
SIONS. SIGNED AT MADRID, NO-
VEMBER 26, 19272

TERMINATIONS (Note by the Secretariat)

The Government of Spain registered on
27 February 1989 the Convention between
the Kingdom of Spain and the Czechoslovak
Socialist Republic concerning judicial assist-
ance and recognition and enforcement of
judgements in civil matters signed at Madrid
on 4 May 1987. 3

The said Convention, which came into
force on 10 December 1988, provides, in its
article 27 (1), for the termination of the above-
mentioned Agreement and the Convention of
26 November 1927.
(27 February 1989)

' League of Nations, Treaty Series, vol. CXXI, p. 287.

2 Ibid., p. 311.
3 See p. 253 of this volume.

No 2792. ACCORD ENTRE LE
ROYAUME D'ESPAGNE ET LA
RtPUBLIQUE TCHtCOSLOVAQUE
CONCERNANT L'ASSISTANCE JUDI-
CLAIRE RtCIPROQUE EN MATIPRE
CIVILE ET COMMERCIALE. SIGNE A
MADRID, LE 26 NOVEMBRE 1927'

No 2793. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME D'ESPAGNE ET LA RtPU-
BLIQUE TCHICOSLOVAQUE RELA-
TIVE A LA RECONNAISSANCE ETA
L'EXtCUTION DE D]CISIONS JU-
DICIAIRES. SIGNIE A MADRID, LE
26 NOVEMBRE 19272

ABROGATIONS (Note du Secritariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistrd
le 27 ftvrier 1989 la Convention entre le
Royaume d'Espagne et la Rdpublique socia-
liste tchcoslovaque relative h l'entraidejudi-
ciaire, A la reconnaissance et h 1'extcution des
d&cisions judiciaires en matiire civile signe
hMadrid le 4 mai 19873.

Ladite Convention, qui est entree en vi-
gueur le 10 dtcembre 1988, stipule, au para-
graphe 1 de son article 27, ]'abrogation de
l'Accord et la Convention susmentionne
du 26 novembre 1927.

(27 fdvrier 1989)

1Sociitk des Nations, Recuei des Traitds, vol. CXXI,
p. 287.

2 Ibid., p. 311.
3 Voir p. 253 du present volume.
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